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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, 
vice-présidente * 


La séance est ouverte à dix heures, 


nés: Le 
PROCES-VERBAL 


Mme la présidente, Le procès-verbal de 
la séance du mercredi 2 juillet a été affiché 
et distribué. 

Il n’y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 
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BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 


(Dépenses civiles) 
Suite de la discussion d’un projet de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour a 
elle la suite de la discussion du projet de 
oi portant fixation des crédits applicables 
aux dépenses du budget ordinaire de 

l'exercice 1947 (dépenses civiles). 


Economie nationale. 
Mme la présidente. Nous allons examiner 


le budget du ministre de l’économie na- 
À tionale 


K (1) 


| 





Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret dé- 
signant, en qualité de commissaires du 
gouvernement, pour assisler M. le minis- 
tre de l’éconornie nationale : 

M. Henri Faure, directeur du cabinet; 

M. Robert Gardellini, directeur de l’ad- 
ministration générale ; 

M. René Burnod, directeur général du 
contrôle et des enquêtes économiques; 

M. François-Louis Closon, directeur géné- 
ral de l'institut national de la statistique et 
des études économiques ; 

M. André Brignole, sous-directeur à l'ad- 
ministration générale ; . 

M. Yrissou, inspecteur général de l’écos 
nomie nationale. 

Acte est donné de celte communication. 


La parole est à M. Gozard, rapporteur 
particulier de la commission des finances, 


M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, le budget du ministère de l’éco- 
nomie nationale, qui est soumis aujour- 
d'hui à l’Assemblée, se présente, après 
examen de la commission des finances, 
avec un total de 2.791.075.000 francs. 


Ce chiffre est en réduction de 415.606.000 
francs par rapport au projet de budget 
primitif, réduction qui résulte, à concur- 
rence de 214.849.000 francs, de trois lettres 
reolificatives intervenues depuis le dépôt 
du projet de budget primutlif et, pouæ 
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200.517.000 francs, de diminutions propo- 
gées par la commission des finances de 
l'Assemblée nationale. 

Sans doute, 16 cœédit total de 2 milliards 
791.075.000 francs représente-t-il une aug- 
mentation sensible par rapport au De 
de 1946, qui ne s'élevait qu'à 1.957.502.000 
fran 

vendant, nous nous devons d'indiquer 
à Assemblée qu’il demeure relativement 
reduit eu égard à l'importance que de- 
vrait avoir le ministère de l’éconoinie na- 
tienne. 

» ministère, dans sa forme actuelle, est, 
geans doute, de création récente puisque 
son origae remonte à un décret du gou- 
vernement d’Aiger en date du 4 septembre 
1944. Toutefois, il ne faut pas oub'ier que, 
dés le 2 mars 1930, un déeret instituant un 
sous-secrélariat à la présidence du conseil, 
chargé de l’économie nationaie, traduisait 
déjà .e souci qui animait le gouvernement 
d'alors de coordonner Ja politique écono- 
mi que du pays. 


e préoccupation est celle même 


{ 
qu. a animé les rédacteurs de l’ordon- 
naoce du 23 novembre 1944, qui resie ie 
texte fondamental en notre matière et qui 
fixe les attributions du ministère de l’éco- 
norme nationale, : 

\ux termes de cette ordonnance, le mi- 
n'stère de l’économie nationale est chargé, 
dans le cadre des directives générales du 


Gouvernement et dn comité prmrmenns 


interministériel, de la direction d'ensemble 
de la politique économique, de la prépara- 
tion du plan et du contrôle de son exécu- 
tion. 

\ cet effet, il oriente et contrôle l’action 
des ministres chargés de la production 
industrielle, de l’agricuiture, de la recons- 
trucEon et de l'urbanisme. 


I} ecordonne l’action de ces départe- 
ments ministériéls ainsi que celle de tous 
les autres ministères dans le domaine éco- 
pomique. qe à 

Par application de ces principes, le 

contre-seing du ministre de l’économie na- 
tionale est nécessaire pour toute décision 
pouvant avoir une répercussion sur l'en- 
semble de la politique économique du 
AVS. 
; ii centralise et coordonne la préparation 
des négociations internationales. IL a voca- 
ti n à être représenté à toutes les négo- 
ciations financières et monétaires. 

Enfin, il a la tutelle de tous les orga- 
nismes publics eu semi-publics de carac- 
tère économique. : 

Ainsi il apparaît ne le législateur de 
4944 a voulu faire du ministre de l'éco- 
momie nationale un ministre placé sur un 
plan supérieur par rapport à celui des 
autres ministres chargés de départements 
iinistériels économiques de caractère 
technique. 

Mais si telle a été l'intention du législa- 
teur du moment, nous nous devons de 
constater qu’en fait une très grande 

rtie des dispositions de l'ordonnance de 

944 sont devenues ou demeurées lettre 
morte. 

C'est ainsi que deux des attributions 
essentielles du ministère ont subi des 
atteintes légales ou de fait, en ce qui con- 
cerne la préparation, l'exécution et le con- 
trôle de l'exécution du plan. 

La création d’un commissariat général 
au plan a consacré, quelles qu’aient pu 
être les précautions prises, une ,dépos- 
session certaine du ministère de l’écono- 
mie oationale. 

Le ministère a, néanmoins, conservé des 
services du plan. Il y a à un double em- 
ploi x devrait être utilement résolu dans 


un d 
possible. 





ai que nous espérons aussi bref que | 
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Pour ce qui est de la direction de la 
politique économique, il y a lieu de re'e- 
ver également que le secrétaire général 
du comité économique interministériel 
appartient aux cadres mêmes du ministère, 
qui ne prévoient pas de poste de secrétaire 
général. 

Aussi, le secrétaire général du comité 
économique interminislérie. m’a-t-il pas 
une action directe sur les différentes direc- 
tions du ministère lui-même, . 

La volonté d'indépendance des minis- 
tères économiques et techniques, peu dis- 
posés à subir l'orientation, la coordination 
et le contrôle de leur action par le minis- 
tère de l’économie nationale, demeufe le 
principal obstacle de fait à ce que celui-ci 
exerce sa véritable fonction coordinatrice 
et directrice de l’économie française. 

Chaque ministre tient à conserver ses 
services propres et à mettre en œuvre une 
politique autonome, trop souvent en con- 
tradiction avec les points de vue adoptés 
par le ministre de l’économie nationale. 

C’est ainsi, par exemple, qu’en matière 
de ecommerce extérieur, la solutiôn qui eût, 
semble-t-il, le mieux permis au ministre 
de l’économie nationale d’exercer l'action 
que lui attribuent les textes qui ont cons- 
titué .son ministère, eût été la constitu- 
tion, au sein de la direction des relations 
économiques extérieures, de bureaux for- 
més à la fois de techniciens venus:et dé- 
tachés de leurs ministères d’origine res- 
peectifs et de fonctionnaires de Méconomie 
nationale formés aux problèmes généraux 
du commerce extérieur. 

Au lieu de cela, chaque ministère tech- 
nique à ses services propres chargés des 
questions de commerce extérieur, quand 
ce n’est pas un bureau spécial dans cha- 
cune des directions techniques de ces dif- 
férents ministères. 

De même, s’il existe une direction des 
programmes du.ministère de l’économie 
nationale, d'importants services chargés 
des programmes coexistent dans les mi- 
nistères tec!.niques, et en poser au 
ministère de la production industrielle. 

La multiplicité des services de documen- 
tation économique doit aussi attirer l’at- 
tention de l’Assemblée. Toute la documen- 
tation économique devrait, sans nul doute, 
incomber dans son ensemble à l'institut 
national de la statistique et des” études 
économiques, service extérieur, mais dé- 
pes du ministère de l’économie natio- 
nale. 

Ce n’est sans doute pas que tout soit 
parfait dans le fonctionnément de l’insti- 
tut national de la statistique et des études 
économiques. Les études qu'il publie sont 
généralement remarquables, tout le 
monde s'accorde à le reconnaître, mais 
trop souvent, surtout lorsqu'il s'agit de 
renseignements périodiques, elles sont pu- 
bliées un peu trop tardivement. JL serait 
souhaitable que, même si les renseigne- 
ments qu'il “publie devaient être moins 
complets, même s’ils devaient être accom- 
pagnés de développements plus sommai- 
res, ils soient diffusés dans des délais 
analogues à ceux qu'observent les orga- 
nismes étrangers similaires. 

Le rétablissement du ministère du 
commerce donnerait peut-être lieu à des 
constatations analogues. Sans doute, pour 
une même matière, l’optique est-elle dif- 
férente selon qu'il s’agit d’un départe- 
ment ou d’un autre. Il n’en résulte pas 
moins que, dans une mesure importante, 
des travaux analogues sont poursuivis sé- 

rément et que s’instaurent ainsi des 

oubles emplois qui aboutissent à des dé- 
penses budgétaires supplémentaires, que 
nous devons nous employer, dans le 
temps actuel, à limiter, sinon à supprimer, 


ht eh, Los de . ee 
in à a ee ‘ Pt 


Dans le même ordre d'idées, une dua- 
lité pourrait être relevée entre le service 
du contrôle général de la production in- 
dustrielle et Ja direction générale du con- 
trôle et des enquêtes économiques du mi- 
nistère de l’économie nationale. 

Une autre remarque, inspirée par cette 
même idée que le ministère de l’économie 
nationale, conçu et équipé pour être le mi. 
nistère coordinateur de l’ensemble des dé. 
partements économiques, n’exerce pas 
suffisamment l’action en vue de jJa- 
quelle il a été créé, peut être faite à pro- 
pos de l'inspection générale de l’économie 
nationale. 

Ce cœps nombreux, et coûleux aussi, ne 
contrôle pas l’ensemble des services de ré- 
partition. A côté de lui existent l’inspec 
tion générale du ravitaillement et l’ins- 
pection générale de la production indus- 
trielle. 

Il est certain, en outre, et je le signale 
dès à présent, qu'il ne paraît pas rendre 
les services qu’on serait en droit d'en at- 
tendre. 

Recruté à partir des secrétaires généraux 
aux affaires économiques, qui avaient une 
assise régionale permanente, il a eu trop 
tendance à en prendre simplement la suite, 
Il n’a pas le caractère essentie:lement iti- 
nérant qui devrait être la caractéristique 
essentielle d’une inspection de ce genre. 

S’il apporte aux ministres des renseigne- 
ments sans doute utiles, il ne saurail pas 
exercer sur les services, tant centraux 
qu'extérieurs, le contrôle effectif qui de- 
vrait être une de ses attributions majeures, 

A défaut d’orientation et de contrô'e vé- 
ritable de l’action des ministères techni- 
ques, le ministère de l’économie nationale 
s’est efforcé de conserver un rôle de coor- 
dination. IL apparaît cependant que ces 
efforts de coordination aboutissent trop 
souvent à une simple multiplication des 
organes de coordination avec toutes les 
conséquences que cela peut comporter, 
sans résultat très notable et très intéres- 
sant 

Enfin, pour clore ces observetions géné- 
rales sur les services de l’administration 
centrale du ministère de l’économie natio- 
nale, il convient de noter que les dépenses 
de certains d'entre eux n'apparaissent pas 
entièrement au budget. 

Par exemple en ce qui concerne l’Impex 
— service des importations et des exporta- 
tions — outre les crédits qui figurent aux 
chapitres 115 et 116 destinés à faire face 
aux dépenses de personnel de 362 agents 
de ce service, un effectif important. puis- 
qu'il atteint 203 agents, est rémunéré par 
un compte spécial. Et c’est ainsi qu’à 
60 millions de dépenses budgétaires s’ajou- 
tent 41 millions de dépenses sur compte 
spécial, ce qui nous paraît tout à fait anor- 
mal en matière financière. 

Par ailleurs, dans un ordre tout différent 
il est un prob'ème qui ne peut être passé 
sous silence, à propos du ministère de 
l’économie nationale. Il a d’ailleurs déjà 
eu des échos à la tribune de l’Assem- 
blée, Ce problème est celui de J’extraordi- 
naire dis n des services centraux du 
"uit dans une vingtaine de locaux à 

aris, 

Elle cause une gêne considérable au mi- 
nistère de l’économie nationale, qu’elle 
alourdit très notablement. Elle rend beau- 
à plus difficile la cohésion entre les 
différents services ; elle est préjudiciable à 
leur bon rendement car un service est sou- 
vent scindé en plusieurs tronçons absolu- 
ment isolés les uns des autres. 

En outre, cette dispersion est très onè- 
reuse, puisqu'elle multiplie les liaisons, 
les servitures de personnel et de matériel, 
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mines 
communications téléphoniques, dont le 
montant à littéralement effrayé la com- 
mission des finances lorsqu'elle a vu le 
chiffre des crédits demandés à cet effet. 

11 serait donc urgent que soient regrou- 
és en un seul point les services actuel- 
nest éparpillés dans Paris. ) 

J'en aurais terminé s'il ne me restait 
à exposer à l’Assemblée deux points arti- 
culièrement importants du budget de l'éca- 
nomie nationale. 

Le premier concerne le renforcement da 
service des prix. Par une lettre rectifica- 
tive, M. le ministre de l’économie natio- 
pale a demandé à la commission des finan- 
ces de bien vouloir accepter que les cré- 
dits du service des prix soient sensible- 
ment accrus, pour permettre que soit plus 
ctofté le service des prix de son ministère. 

[a commission des finances à accepté 
cette demande, considérant, comme le lui 
indiquait le ministre, que dans la période 
actuelle il est nécessaire que le service 
de la fixation des prix soit plus charpenté, 
plus étoffé et pourvu d'éléments ayant des 
connaissances techniques et des connais- 
sances générales plus étendues, pour lui 
permettre de tenir exactement son rôle. 

Jusqu'à maintenant, en effet, les prix 
étaient fixés surtout par référence aux prix 
antérieurs à 1939, auxquels étaient simple- 
ment ajoutées des majorations en pour- 
centage, tandis que dans la période où 
nous entrons, pour établir des prix qui 
correspondent à la réalité, il sera néces- 
saire de chercher les prix de revient réels, 
sur lesquels pourront être établis les véri- 
tables prix de vente. 

C'est pourquoi la commission des finan- 
ces, accédant au désir de M. le ministre 
de l’économie nationale, à accepté les cré- 
dits nouveaux qui lui étaient demandés 
pour le service de fixation des prix. 

J'indique, par ailleurs, à l’Assemblée que 
cette augmentation de crédit est gagée 
par des réductions correspondantes con- 
senties par M. le ministre de l’économie 
nationale- sur d'autres services. 

La seconde observation que je voulais 
faire en terminant vise les crédits des 
missions françaises .d’achats aux Etats- 
Unis, en Grande-Bretagne et au Canada. 

Ces missions ont eu sans nul doute, dans 
un passé relativement récent, leur utilité 
et ont rendu de grands services à notre 
pays, bign qu’on ait pu critiquer, à cer- 
laius égards, leur fonctionnement, Mais 
actuellement, il est certain que leur tâche 
est pratiquement terminée. Elles n'ont plus 
de contrats nouveaux à passer. Elles se 
contentent de surveiller l'exécution et Ja 
liquidation des contrats antérieurs. 

C’est dans ces conditions que la com- 
mission des finances a considéré que, pour 
réaliser des économies, non seulement en 
monnaie nationale, en francs, mais égale- 
ment en devises, il y avait lieu de réduire 
sensiblement les crédits affectés à ces mis- 
sions et elle en a propose une réduction 
très sensible. (Applaudissements.) 


Mme la présidente. Dans la discussion 
générale, la parole est à M. Bergeret. 


M. Bergeret. Mes chers collègues, 4° 
voudrais, à l’occasion de la discussion de 
son budget, soumettre à M. le ministre de 
l'économie nationale quelques observa- 
lions sur le fonctionnement de ses ser- 
vices, en attirant spécialement son atten- 
tion et celle de l'Assemblée sur des si- 
tuations qui, faute d’être rectifiées, con- 
tribuent rendre fort insupportables et 
inefficaces les décisions attendues de ce 
ministère. 

Je me propose, monsieur le ministre, de 
vous meître en garde contre l'impopula- 
rité croissante de vos services centraux 
chargés de la répartition 








l que l'Eta 


Je n'ai pas l'intention de ramener l'As- 
semblée à la discussion qui s'est instau- 
rée hier dans cet hémicyele sur le choix 
entre le dirigisme et le libéralisme. Je 
voudrais m'attacher à la seule étude du 
fonctionnement des services installés. 

Il existe au ministère de l’économie na- 
tionale une direction des programmes éco- 
nomiques. Cette direction, d'après le dé- 
cret du 16 janvier 1947 du président du 
conseil, dépend, du point de vue admiunis- 
tratif et financier, de votre ministère. 

Toutefois, cette même direction est mise 
à la disposition du commissariat général 
au plan pour toutes les questions entrant 
dans les ettributions de celui-ci. Elle est 
tenue d'accomplir les tâches qui lui sont 
assignées par le commissaire général au 
plan agissant par délégation du président 
du conseil des ministres. 

La direction des programmes a connais- 
sance des besoins par les demandes qu’elle 
reçoit des divers ministères. Klle établit 
un prograrnme de distribution en fonction 
de ces demandes et de la connaissance des 
ressources. 

Comme il s'agit de permettre à toute 
l'économie de notre pays de vivre, toutes 


les branches de l’activité sont touchées, et ! 


il s’agit essentiellement de répartir l’éner- 
gie, le charbon et l'électricité, aïnsi que 
les matières premières. 

Les industries programmées soumises au 
lan sont évidemment celles sur lesquelles 
a direction des programmes doit statuer 

sans récriminations, puisque cette direc- 
tion est, en quelque sorte, à son service. 

Quels que soient donc les compétiteurs 
en présence, il y a déjà, dès cet instant, 
un dessaisissement regrettable des attri- 
butions du ministère de l'économie natio- 
nale, qui ne discute plus à égalité et je 
ne comprends pas comment vous avez ac- 
cepté une pareille brèche dans vos attribu- 
tions. 

Les quantités de chacune des matières, 
même non soumises à contingentement, 
étant tributaires des matières premières 
et de l'énergie, il s'ensuit que toutes les 
demandes émanant des branches de l'ac- 
tivité industrielle sont une première fois 
examinées et font l’objet d'une réparti- 
tion après le prélèvement autoritaire im- 
posé par le commissaire au plan. 

C'est alors qu'un troisième rouage in- 
tervient: la direction de la coordination 
industrielle da ministère de la production 
indugtrielle. 

Cet organisme, sous la dépendance du 
ministre de la production industrielle, 
prend connaissance de la répartition pri- 
maire et opère au profit des diverses di- 
rections une répartition secondaire, cette 
fois par nature d'activité. 

Ces, organismes, on vous l’a déjà dit, 
monsieur le ministre, de cette tribune, 
sont concurrents. Ils se rejettent les res- 
ponsabilités de la mauvaise répartition, et 
il est inadmissible de maintenir cette tri- 
nité, 

Toutes ces distributions sont faites par 
voie d'autorité par des fonctionnaires 
jugeant sans contrôle et sans appel. Mais 
il y à pire. En plus du pouvoir discrétion- 
naire que je viens de définir, la direction 
de coordination dispose d'un contingent 
pour attribution directe aux industries 
nouvelles, et dispose également du crédit 
de l'Etat au profit des industriels qui en 
font la demande. Ceci en application des 
dispositions de la loi du 23 mars 1944 va- 
lidée depuis la libération. 

Nous connaissons des industries qui ont 
bénéficié du crédit de l'Etat et dont le 
rôle dans l’économie est bien contestable. 

Au surplus il paraît bien improbable 
puisse un jour récupérer ces 


nor 
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engagements si, par suite de mauvaise ges- 
tion, certaines industries, au lieu de pros- 
pérer, venaient à déposer leur bilan. On 
verrait alors dans les budgets futurs se 
généraliser les inscriptions de dépenses du 
genre de celle qui figure au chapitre 700 
de votre budget, où une somme de 150 mil- 
lions est inscrite cette année pour couvrir 
la mauvaise gestion du ravitaillement 
général qui, ne distribuant à peu près 
pas de vin, accuse cependant sur les 
stocks de vin une perte de 130 millions. 
Même si ces engagements sont faits avec 
l'avis conforme de la production indus- 
trielle et de la profession, cette manière 
d'opérer prête à toutes les compromissions 


| et nous connaissons des industries qui ont 





| fabrication des bicyclettes, 





bénéficié du crédit de l'Etat contre l'avis 
de la profession et du ministère de la pro- 
duction industrielle. 

Enfin, mes chers collègues, lorsqu'on 
connaît les discussions budgétaires avec 
leurs règles strictes de comptabilité et 
l'obligation de nous soumettre des collec- 
tifs pour annulation ou virement de cré- 
dits, on ne peut concevoir qu'en régime 
démocratique un fonctionnaire puisse seul, 
par voie d'autorité, sans contrôle ni appel, 
disposer du crédit de l'Etat et de la ges- 
tion d'un budget de matières en tous 
points, aujourd'hui, plus précieux encore 
qu'un budget financier. 

La direction des programmes peut, en 
outre, sans aucun contrôle, procéder à | 
fermeture ou, ce qui revient au mème, 
à la distribution asphyxiante — de cer- 
taines industries. Voici un exemple : 

Un de nos collègues a parlé hier de la 
et-vous l'avez 


interrompu pour Jui expliquer le méca- 
nisme qui vous avait conduit à réduire 
l'attribution de métal au cours des pre- 


mier et deuxième trimestres. 

Là encore, si c'est votre directeur des 
programmes qui vous a documenté, il vous 
a induit en erreur, En réalité, l'industrie 
du cycle travaille sur contingent final, 
c'est-à-dire sans monnaie-matière et votre 
direction ne peut l'ignorer ; mais elle attri- 
bue une si faible quantité de matières pre- 
mières que, si ces industries devaient s'en 
contenter. 


M. André Philip, ministre de l'économie 
nationale. On ‘attribue ce que l'on a! 


M. Mallez. Et pas toujours bien! 


M. Bergeret. ..elles devraient fermer 
quinze jours par mois et faire chômer leur 
personnel. 

Comme, par ailleurs — j'y reviendrai à 
propos du chapitre 100 — Ja distribution 
de la monnaie-matière est faite sans souci 
des besoins réels, les clients des indus- 
triels complètent la dotation de ceux-ci par 
de la monnaie-matière disponible. C'est 
ainsi que vos services, qui n'émettent des 
bons de bicyclettes qu’en fonction du con- 
tingent final attribué, se trouvent, pour 
des milliers d'unités, dépassés par la pro- 
duction. Et c’est heureux, car les jeunes 
ens. qui ne peuvent attester se servir 

une bicyclette pour un parcours utili- 
taire journafier de 8 kilorhètres n'auraient 
jamais pu pratiquer ce sport idéal qu'est 
e cyclisme. 

Il faut donc que vous fassiez un effort 
de modernisation dans vos services et que 
vous arriviez à supprimer ces doubles em- 
plois, ces vexations et ces erreurs. 

C'est le premier point que je voulais 
souligner à votre attention, monsieur le 
ministre, Pour mieux la fixer, je déposerai 
un amendement tendant à la réduction 
du crédit du chapitre 100 de votre budget 
et ayant pour signification le désir de vous 
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voir remanier profondément votre con- 
ception du rôle de votre direction des pro- 
grammes. 

Une autre observation qui me paraît 
pertinente est celle qui à trait au chevau- 
chement des services de l'économie natio- 
na.e et de la production industrielle, s'agis- 
sant d’une autre distribution primaire, 
celle du mattriel du génie civil. 

En effet, une commission présidée par 
un fonctionnaire de la direction des pro- 
grammes, lequel, bien entendu, exerce une 
action prépondérante, est chargée de Ja 
répartition du matériel relevant du génie 
civil et contrôle ainsi les entreprises de 
travaux publics, briqueteries, tuileries, 
cimenteries, gravières et les entreprises 
de dragages, 

Cette commisison est complétée par la 
désignation d’un fonctionnaire de chacun 
des ministères preneurs. Elle distribue le 
matériel récupéré, fabriqué, importé ou 
en dépôt dans les camps de surplus. 

Or, la prépondérance des prioritaires re- 
levant des ministères est telle que, prati- 
quement, aucune distribution n'est faite 
aux entrepreneurs. Je suis moi-même in- 
tervenu pour obtenir des pelles mécani- 
ques, des compresseurs, des élévateurs; 
je n'y suis jamais parvenn. 

A Pocce de toutes les distributions, 
celte commission de fonctionnaires qui ne 
peut examiner l’ordre d'urgence des de- 
mandes — par vice congénital de compo- 
sition — a toujours attribué- les matériels 
aux industries dites prioritaires. 

Je citerai l'exemple du camp de Gignac 
où, sur 117 pelles mécaniques, 1 seule 
a été attribuée aux entrepreneurs, et où, 
sur 25 compresseurs, aucun n'a été attri- 
bué à ces mêmes entrepreneurs. 

Par contre, vous n'ignorez pas que les 
arsenaux, manufactures, houillères cèdent 
à bail du matériel qui ne leur est pas 
indispensable. 

Même désordre en ce qui concerne les 
machines-outils dont nos industriels ont 
cependant un pressant besoin, La direction 
des programmes informe la D, I. M. E. de 
l'existence des machines-outils importées, 
récupérées ou stockées dans les camps de 
surplus; par voie d'autorité, encore, sans 
contrôle et sans responsabilité, une large 
place est faite aux industries nationales, 
sans souci du plein emploi. ‘ 

Les charbonnages de France, m'a-t-on 
dit, ont descendu au fond des étaux 
limeurs et des perceuses « Cinunetti » qui 
sont utilisés trois ou quatre heures par 
jour, tandis que nos industriels travail- 
dant à la chaîne de construction du maté- 
riel automobile se débattent dans les diff'- 
cultés et tandis qu’au camp de Juvinecourt 
des marhines-uutils s’enfoncent dans la 
terre, depuis 3 ans, à raison de 40 centi- 
mètres par an et $ont déjà à l’état de 
« riblon », 

Si, par hasard, un industriel obtenai’ 
une machine-outil, ce serait l’exceptir 
qui confirmerait la rèlge, puisque, en gé- 
néral, toutes ces machines sont Affect£es 
d'avance aux industries prioritaires. 


Je ne dirai qu'un mot d'une autre de 
vos directions : la direction des prix. 

Le comité central des prix, saisi par 12 
direction des prix, vous donne un avis 
sur les homologations, qui restent à votre 
décision, ‘laquelle intervient par arrêté 
inséré au Bulletin officiel des services des 
prix. 

Tous les produits et services, d'après 
l'ordonnance du 30 juin 1945, sont soumis 
à cette réglementation. Je sais que vous 
Vous disposez à supprimer cette formalité 
pour un certain nombre de produits. I 
reste cependant que, lorsqu'un article était 





déjà fabriqué en 1939, un coefficient de 
hausse est homologué par référence au 
prix de 1939. Les prix d'autres produits 
sont homologués en valeur absolue. 

De ce fait, lorsqu'un industriel a modi- 
fié ou renouvelé son équipement — c'est 
le cas dans le textile — son coefficient 
d'homologation est beaucoup trop fort. 
Au contraire, s'il a perdu l'avance qu’il 
avait en 1939 — c'est le cas général dans 
l’industrie du laminage à froid qui n’ob- 
tient pas le renouvellement de son maté- 
riel — les prix homologués sont beaucoup 
trop faibles en 1947. 

Enfin, si un industriel fabrique un ar- 
ticle nouveau, vous homologuez son prix 
à un taux plus élevé que s’il s'agissait 
d'un produit ancien, dont le fabricant, 
souvent plus averti, est amené à user 
de ruse au détriment des finances de l'Etat 
pour maintenir sa fabrication. 

I n’y a aucun intérêt, pour le consom- 
mateur, à ce que soit maintenu cet état 
d'anarchie qui conduit souvent au gaspil- 
lage de matières premières et de main- 
d'œuvre. Il faut, dans ce domaine aussi, 
mettre de l'ordre dans les idées diree- 
trices. 

En définitive, monsieur le ministre, vous 
avez à braver l’impopularité d’une distri- 
bution de la pénurie, mais vous n'avez, 
par vos services, qu’une vue relative de 
l'activité économique que vous dirigez. Je 
crains que les rouages qui sont en place 
ne fassent pas l'effort nécessaire pour 
s'adapter. 

Lorsque la sous-commission d'enquête, 
nommée par la commission des affaires 
économiques, s’est présentée à la direction 
des programmes, elle a eu la fâcheuse im- 
pression d’un service jouant un rôle de 
pondération au regard de demandes qu'il 
ne peut toutes satisfaire et taillant, par-ci, 
par-là, pour se tenir aux environs d’un 
contingent prévisionnel ayant pour base 
le charbon. 

Nous n'avons pas pu faire comprendre 
que nous avions le souci d’harmoniser 
cette distribution, ét nous avons-eu l’im- 
pression que chaque fonctionnaire était 
satisfait parce qu’ « on pourrait faire plus 
mal ». L 

À aucun moment noûs n'avons trouvé 
trace d’un calendrier-programme, 

Vos services ignorent cd y a des délais 
de livraison, des carnets de commandes 
garnis, qu'on souffre d’un manque de 
main-d'œuvre qualifiée, ici ou là. Avec 
un peu de souplesse dans une distribution 
ne devrait plus s’étaler sur trois mois, 

élai ridicule, on pourrait peut-être, par 
des autorisations F transfert, établir un 

rogramme de fabrications et ainsi satis- 
aire les usagers. 

On peut me vapor ré à votre direction des 
programmes de ne pas faire d’effort d’ima- 
gination pour vaincre des difficultés 
réelles. 

Quant à votre direction des prix, plus 
au contact avec les réalités, il faut d’abord 
la libérer du souci de tous les produits 
de luxe, de tous les produits abondants 
et de tous ceux qu’elle ne peut contrôler ; 
il faut ensuite lui demander, pour ceux 
qui resteront de sa compétence, de faire 
preuve d'intelligence, de se rapprocher du 
prix réel plutôt que du prix théorique, 
d'assurer une liaison plus complète avec 
les réalités, 

Le désordre dans les prix du vin devrait 
servir d'exemple, démontrer la nécessité 
de laisser jouer la soupape du contrôle 
éloigné et, du même coup, conduire à dé- 
charger vos services d’une réglementation 
qui s'exerce dans certains secteurs sans 
répercussion sur les prix réels, 
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Telles sont les observations que je vou- 
lais présenter avant que nous n’abordions 
la discussion des chapitres du budget. (4p- 
plaudissements au centre.) 


Mme la présidente. La parole est À 
M. Chambeiron. 


M. Chambeiïiron. Mesdames, messieure 
après le long débat qui s’est institué ic 
à la suite des demandes d’interpellation 
déposées par plusieurs de nos collègues, 
‘aurais écrupule à retenir trop longtemps 
la bienveillante attention de l’Assemblée, 

Je voudrais, en quelque mots, monsieur 
le ministre, formuler les réflexions et les 
observations que m'a suggérées l'examen 
du budget que vous soumettez aujourd'hui 
au Parlement. 

Comme le signalait tout à l'heure M. je 
rapporteur, ce ministère de l’économie 
nationale n'était pas si mal organisé par 
les textes qui l’ont constitué. 

Cependant, je crains que, dans cette 
« maison », des « locataires » ne soient 
venus des autres ministères occuper un 
certain nombre de pièces et que, mainte. 
nant, vous ne soyez plus tout à fait maître 
de vos services. 

Il y a des services qui, à la lecture du 
budget, apparaissent comme manquant 
vraiment de moyens d’agir efficacement ; 
par contre, d’autres sont « gonflés », on! 
un effectif pléthorique et bénéficient de 
crédits hors de proportion avec leur ren- 
dement — rendement apparent tout au 
moins — et leur nécessité économique. 

D'autre part, il est certains services de 
votre ministère dont on aimerait connaître 
exactement le rôle et l’activité, afin de 
saisir quelle est la politique exacte du 
ministère dans certains domaines. 

Je prends exemple de l’Institut national 
de la statistique et des études éconami- 
ques. Sur un budget de plus de 3 milliards, 
vous demandiez 713.737.000 francs, à l’ori- 
gine, pour faire fonctionner cet organieme. 

Certes, une lettre rectificative du: 29 mai 
et aussi l’action de notre commission des 
finances — et je l’en remercie — ont opéré 
quelques réductions; mais elles sont, à 
mon avis, sc : faibles. Je ne peux pas 
m'empêcher de penser que, plus de 
700 millions, pour un tel organisme, est 
un crédit excessif. 


Queile est, en effet, la produetion de 
cet Institut national de la statistique ? 

D'abord une édition périodique de la 
revue Etudes et conjonctures, dont je ne 
veux pas sous-estimer la valeur. Et puis, 
le Bulletin de la statistique générale de la 
France. L'Institut publie encore quelques 
documents aïnsi que quelques études, tels 
que Poids et mesures dans le monde dont 
l'utilité, à l'heure actuelle, ‘monsieur le 
ministre, est sans doute fort contestable. 

Tout cela me semble très cher, au re- 
gard des résultats obtenus jusqu’à ce jour. 

Car, il faut bien le dire — ce n’est pas, 
d’ailleurs, un secret — nos statistiques 
sont encore de beaucoup inférieures à 
celles qui sont établies dans de nombreux 
pays. Les travaux effectués par l’Institut 
national de la statistique ne constituent, 
d’ailleurs, que la synthèse des études anx- 
quelles se sont livrés les services d’autres 
ministères. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Mais non! . 

M. Chambeiron. Si, monsieur le mi- 
nistre ! 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Nullement. 

M. Chambeiron. Nous sentons tous la ré- 
cessité d’avoir, dans notre pays, un ser- 
vice de statistique qui fonctionne de ma- 
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nière satisfaisante. À cet égard, se pose le 
problème du regroupement des différents 
services statistiques répartis dans d’autres 
ministères. 

Puis-je me permettre de vous rappeler, 
monsieur le ministre, que vous étiez, à 
d'Assemblée consultative provisoire, le rap- 
porteur général du budget ? Je me sou- 
viens fort bien que vous vous êtes fait, 
alors, l'avocat ardent de ce regroupement 
des services éparpillés dans les différents 
ministères. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Certes. 

M. Chambeiron. Je puis même rappeler 
que vous aviez pris Comme exemple les 
crédits affectés à la jeunesse. Nous en 
avions trouvé dans les budgets de l’édu- 
cation nationale, de la santé publique, de 
la justice, et dans votre votre rapport à 
l'Assemblée consultative provisoire — je 
me suis donné la peine de le relire et je 
dois dire qu'il est excellent — vous aviez 
mis l'accent sur la nécessité de regrouper 
ces différents services. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Nous sommes absolument d'accord. 


M. Chambeiron. Eh bien! monsieur le 
ministre, Ja question est la même s'agis- 
sant des services de la statistique. Nos 
statisticiens ne doivent pas être de sim- 
piles machines enregistreuses qui recoi- 
vent de l'extérieur, d'autres ministères, 
des renseignements aux fins de synthèse 
ou de compilation. 

Je pense que les crédits qui vous sont 
maintenus au titre de ces services ne cor: 
respondent pas encore — je dis bien : 
« pas encore » — aux avantages réels que 
nous en tirons. 

C’est pourquoi je ne vois pas lutilité 
de la création des 120 nouveaux emplois 
prévus de chargés de mission, alors que, 
par décret du 47 juin 1947, pris en appli- 
cation de la loi du 23 décembre 1%6, 
vous avez supprimé 450 agents d’exécu- 
tion. 

Vous supprimez, si je comprends bien, 
les fantassins, mais vous recrutez des 
commandants de compagnie ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je ne recrute en aucune facon. Il s’agit 
simplement du transfert d'un service qui, 
précisément, a fait l’objet d’une décision 
de regroupement, alors qu'il était indé- 
pendant auparavant. Des crédits ont dis- 
paru d’un côté et reparaïissent ailleurs. 


M. Chambeiron. Je suis très heureux de 
vous l'entendre dire et me félicite que 
ma question ait provoqué cette réponse. 

Je vous demande de ne pas considérer 
les réductions opérées sur ce chapitre 
comme répondant simplement à un souci 
d'économie, mais pan, ma comme |l'in- 
dication de la volonté de l’Assemblée de 
voir rapidement améliorées les conditions 
de fonctionnement et, partant, l'efficacité 
de ce service. 

Voici maintenant trois chapitres qui 
ont été signalés à l'attention de l'As- 
semblée par M le rapporteur, les cha- 
pitres 127, 128 et 129 mouveaux, relatifs 
aux services de l'expansion économique à 
l'étranger. Les erédits inserits à ces cha- 
| ane demeurent importants, en dépit de 

amputation eléectuée par la commission 
des finances. Ils sont destinés à payer les 
frais des délégations de la eommission des 
approvisionnements aux Etats-Unis, en 
Grande-Bretagne et au Canada. H s’agit, 
Si j'ai bien compris, monsieur le minis- 
tre, de la prise en charge par le minis- 
tère de l'économie nationale des anciennes 
commissions d’achats, 
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On à beaucoup parlé de ces commis- 
sions d'achat dans le passé, et pas tou- 
jours en bien. 


M. Antier. On ferait bien en les suppri- 
mant, 


M. Chambeiron. Vous avez sans doute 
gardé le souvenir, monsieur le ministre, 
de cet excellent rapport qu'avait fait de- 
vant l’Assemblée consultative, alors que 
vous étiez rapporteur général du budget, 
M. Francis Perrin, qui était votre collègue 
au groupe du parti socialiste et représen- 
tait à l’Assemblée consultative les Fran- 
çais des Etats-Unis. IL avait longuement 
examiné cette importante question et, en 
commission des finances, vous l'aviez ap- 
prouvé. 

Je ne revienärai pas sur son rapport, ne 
voulant pas abuser des instants de l'As- 
semblée. 

Mais vous faites état de délégations ac- 
tuellement composées de 83 personnes 
pour la Grande-Bretagne, 87 pour le Ca- 
nada, 57: pour les Elats-Unis. 

J'entends bien, et je rends hommage à 
votre effort de compression, que vous an- 
noncez votre intention de réduire ce der- 
nier chiffre à 412 à compter du f* juillet 
1947. 

I n'en reste pas moins que le ceédit 
de 250 millions que vous demandez est 
encore trop élevé. 

Il avait été convenu 
commerciales seraient 


que nos missions 
réorganisées. Je 


ense que vous voudrez bien donner à 
"Assemblée l'assurance que vous ferez 
tous vos efforts pour comprimer dans 


la mesure du possible ces délégations. Là- 
dessus, nous vous faisons contiance, 

Au cours du débat qui s’est institué dans 
cette Assemblée à la suite de l’interpella- 
tion de certains de nos collègues sur la po- 
litique économique du Gouvernement, bien 
des sujets ont été traités, J'ai été surpris, 
par contre, du peu d'attention qu'on a 
accordé à notre commerce exlérieur. 

Il est vrai que, pour beaucoup, les ques- 
tions économiques n'étaient qu'un pré- 
texte, et je crois que M. Lussy, cette nuit, 
ne nous à pas célé sa pensée à ce sujet. 

Certce, les mots « importations », « ex- 
portations », ont été prononcés. Mais on à 
peu parlé de nos plans d’importations et 
encore moins de nos accords commerciaux. 
C'est cependant là un aspect important de 
notre politique économique, car il rose le 
prob'èine de la défense de notre industrie, 
de notre agricuilure, de notre commrerce 
et également de notre indépendance natio- 
nale. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

Il y à lieu, en effet, de savair ce qu’on 
importe et ce qu’on exporte, quels sont les 
principaux pays avec lesquels s'effectue 
notre négoce, également l'importance des 
échanges avec ces pays. 

H faut savoir, par exemple, si nous de- 
vons donner, dans nos achats, [a priorité 
aux biens de consommation et aux pro- 
duits finis ou si nous devons, au con‘aire, 
donner la pricrité aux matières premières 
et vux biens d'équipement, 

Monsieur le ministre, vous avez, je crois, 
parlé hier de ce fils de famille qui dila- 
EE" son patrimoine. Vous aviez tout à 
ait raison. Mais je crains qu'on ne se 
soit pas toujours orienté vers la solution 
que je préconisais en second lieu. 

Le problème angoissant de nos crédits ct 
de nos devises se pose chaque jour et, 
à ce propos, j'aimerais, monsieur le mi- 
nistre, que vous puissiez nous dire ce que 
le Gouvernement compte faire pour es- 
sayer de récupérer les avoirs français dis- 
simulés en Suisse et que M. René Courtin, 
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de dollars. 
gauche.) 

Lorsque vous êtes venu devant la com- 
mission des finances et la commission des 
affaires économiques réumies, vons nous 
aviez promis &e salisfäire notre curiosité 
et de nous donner le maximum de rensei- 
gnements sur les questions d'importations 
et d’exportations 

Je vois M. le président de la commission 
des affaires économiques qui m'éconte 
avec beaucoup d'intérêt. Je ne sais pas 
s'il a recu ces renseignements. 

M. Francis Lecnhardt, président de la 
commission des ajlaires économiaqnes. La 
commission à recu cflectivement le plan 
remis par 1e ministre. 


Les membres de Ja 
pas encore élé mi en 


M. Chambeiron. 
conni \ n'ont 
possession de ces renseignements, 

Je retire donc mon observation en ce 
qui concerne M. le ministre et je la reporte 
sur M. le président de !a des 
affaires économiques. 

M. Francis Leenhardt. Mon cher collègue, 
il n'y a pas 44 exemplaires de ce Gocu- 
ment, mais celui que nous possédons est 
à votre disposition... 


COMMISSION 


M. Chamheiron. Je vous 


M. Francis Leemhardt. ...<i 
sité se maintient. 


M. Chambeïron. Elle se 
soyez-en persuadé 

Je voudrais, monsieur le ministre, pro- 
fiter de la diseussion de ce budget pour 
vous demander un certain nombre de ren- 
seignements qui, j'en suis perzmadé, inté- 
resseront l’Assemblée. 

Si j'en crois les statistiques car il Y 
a des statistiques — nos importations, en 
1938, s’élevaient à 6.900.000 tonnes 
pétrole brut et +.200.0X) tonnes de pétroie 
raffiné, c'est-à-dire que le pétrole raffiné 
représentait à peine 15 p. 100 de nos 
importations de pétrole. 

En 1936, nous importions 2.686.(0 ton- 
nes de pétrole brut et 2.298.090 tonnes 
de pétrole raffiné, c'est-à-dire 50 p. 110 
de pétrole raffiné par rapport au volume 
global de nos importations de pétrole. 
Nos raffineries, avant la guerre, avaient 
une capacité de raffinage de sept à hmit 
millions de tonnes. En supposant que, par 
suite de la gnerre, elles aient perdu 
40 p. 100 de leur capacité... 


remercie. 


votre curios 


maintiendra, 


ES 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Beaucoup plus. 


M. Chambeiron. Disons 50 p. 100 — lex 
statistiques établies par l’économie natio- 
nale révèlent qu'elles sont à 60 p. 100 de 
leur capacité d'avant guerre. 

.Nous pourrions au moins raffiner 
quatre millions de tonnes de pétrole. H y 
aurait done peut-être intérêt — c'est une 
question que je me permets de vous po- 
ser — à savoir si nous ne devrions pas 
importer davantage de pétrole brut et un 
peu moins de pétrole raffiné. 

Puisque j'ai parlé du pétrole, je vous 
signale les lenteurs qui nous sont apparues 
dans les livraisons américaines de ma- 
tériel de forage. Ceci compromet grave- 
ment, j'en suis persuadé, l'exploilation, 
que nous souhaiterions rapide, des gise- 
ments marocains. 

Nous avons le droit de nous demander 
ei ce ralentissement de ces livraisons en 
matériel de forage ne dissimule pas cer- 
taines intentions. Je le dis en pesant mes 
Paroles. Mais comment pourrions-nous 
expliquer autrement le mystérieux langage 
que tenait ie 22 juillet 1946 à Rabat M. Erik 
Labonne ? Je l'ai noté dans une gublica- 
lon des services de l'information. M. Erik 
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Labonne parlait de Ja reprise des travaux 
de forage au Maroc et disait: « Je répon- 
drais à mon vœu le plus ardent, si je pou- 
vais dire : « Nous allons reprendre la tâche, 
et celte fois avec des moyens appropriés. 
Hélas ! ce langage m'est encore interdit ». 

C'est en vérité un mystérieux langage 
eur lequel vous pourrez, sans nul doute, 
me donner quelques explications, mon- 
sieur le ministre. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je vais vous les donner tout de suite. 

H n’y a absolument rien de mystérieux: 
On manque de matériel de forage dans le 
monde entier et, même aux Etats-Unis, 
pays constructeur de matériel de forage, 
1 y à actuellement un besoin considérable 
qui n’est pas satisfait. Voilà tout- 


M. Chambeiron. Lorsqu'on examine le 
plan d’importalions, on retire l'impression 
qu'une politique de facilité est préférée 
aux solutions qui nécessitent un effort. 

Voiei deux jours, vous avez insisté, mon- 
sieur le ministre, devant cette Assemblée, 
sur le fait que le redressement de notre 
économie était intimement lié à la question 
du charbon. La production augmentera le 
jour où nous recevrons des quantités plus 
grandes de charbon, avez-vous dit. 

Tout le monde est d'accord avec vous. 
E1 dépit de l'effort héroïque de nos mi- 
neurs, NOUS Savons que nous Som- 
mes contraints d’acheter du charbon à 
l'étranger. 

M. le président du conseil à parlé hier 
tgalement, à cette tribune, de la question 
du charbon. Il a évoqué également les 
grèves charbonnières aux Etats-Unis. 

Ainsi se trouve posé devant nous Île 

roblème de nos achats de charbon À 
‘étranger, c’est-à-dire, en fait, de nos 
accords commerciaux. 

Je m'en excuse, monsieur le ministre, 
mais je vais encore me référer à vos pro- 
pres déclarations — vous voyez que j'ai 
de bons auteurs 

Au cours de la discussion des interpella- 
tions sur la politique économique du Gou- 
vernement, vous avez mis en évidence le 
fait que nos importations en de 
des pays de la zone dollar-sterling 
s'étaient accrues dans des proportions con- 
sidérables. 

Les statistiques nous révèlent, en effet, 
qu'entre 1938 et 1946, le pourcentage de 
nos importations en provenance de Ja 
seule zone dollar est passé de 25 p. 100 à 
45 p. 100 du volume global de nos impor- 
tations. 

Certes, j'entends bien que la guerre h 
est pour quelque chose, que les consé- 
quences économiques ont été inverses pour 
d'Europe et pour l'Amérique, qu'ici un 
affaiblissement considérable de notre po- 
tentiel économique s’est produit et peut- 
être là-bas une augmentation formidable 
des moyens de production. 

Il résulte de cette situation que, pour 
poursuivre rapidement notre effort de re- 
construction, nous nous sommes tournés 
naturellement vers les pays susceptibles 
de nous vendre immédiatement. Mais per- 
sonne ne songe à vous en faire reproche. 

Je constate, en passant, que ces impor- 
tations sont payées en dollars. 

Je parlais tout à l'heure du charbon si 
nécessaire à notre pays. Etes-vous per- 
suadé que nous ayons fait réellement tout 
ce qu'il fallait pour nous procurer du char- 
bon dans de meilleures conditions ? 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Oui. 


M. Chambeiron. N'a-t-on pas fait mpré- 
valoir, dans certains milieux, des considé- 











rations d'ordre politique sur les véritables 
intérêts de la France ? 


: M. le ministre de l'économie nationale. 
Non. 


M. Chambeiron. Nous nous procurons 
actuellement du charbon aux Etats-Unis 
au prix de 2.400 francs la tonne, que nous 
payons, je le répète, en dollars. 

Or, la Pologne, par exemple, n'est-elle 
pas en mesure de nous fournir du char- 
bon d'excellente qualité (Applaudissements 
à l'extrême gauche) à des prix intéres- 
sants pour nous et qué nous ne sommes 
pas contraints de payer en devises ? J'ai, 
sous les yeux, le texte de l’accord .com- 
mercial que nous avons conclu avec la 
Pologne. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je vous demande pardon, un problème de 
devises se pose pour payer le charbon 
polonais. La Pologne a demandé que nos 
payements fussent effectués en dollars. 
C'est d’ailleurs précisément sur ce point 
que nous avons eu une certaine dis- 
eussion. 


M. Chambeiron. Aux termes de l'accord 
commercial qui a été signé entre la France 
et la Pologne sur l’échange des marchan- 
dises, nous devions, je crois, recevoir 
100,000 tonnes de charbon par mois. 

M. Pourtalet. Mais nous devions livrer 
du matériel électrique ! 

M. Chambeiron. En contre-partie, nous 

nous étions engagés à livrer un certain 
nombre de produits, en particulier du ma- 
tériel électrique, dont ce pays a un besoin 
urgent. 
. Des renseignements que j'ai obtenus, à 
la fois par vos services et par la lecture 
de la presse, il semble, en effet, ressortir 
que nous n'avons pas tenu nos engage- 
ments et que ce matériel électrique n’a 
pas été livré. 

C’est une des raisons pour lesquelles les 
arrivages de charbon en provenance de la 
Pologne sont tombés, au mois d’avril et 
au mois de mai dernier, à 30.000 tonnes. 

Comment ne pas regretter le retard éga- 
lement apporté dans la signature de l’ac- 
cord franco-bulgare ? 

Je sais bien que, maintenant, il est si- 
gné. 11 n’est pas encore publié, mais c’est 
sans doute une qe de jours. 

On a cherché les prétextes les plus di- 
vers pour retarder cet accord. 

Oh! je sais bien que vous n'êtes pas 
complètement responsable de cette poli- 
tique, puisqu'’aux termes mêmes de l’or- 
donnance du 23 novembre 1944, qui fixe 
les attributions de votre ministère, vous 
deviez constituer, en accord avec M. le 
ministre des affaires étrangères, les délé- 
gations chargées de négocier tous les ac- 
cords économiques et commerciaux. 

Il n’en est pas moins vrai que vous por- 
tez, sinon vous, tout au moins vos servi- 
ces, une partie de cette responsabilité. 

Avec la Yougoslavie — j'ai également 
ici le texte de Facoord — nous avons pro- 
rogé, jusqu’au 30 avril 1M8, tant l’accord 
commercial que l’accord de payement du 
12 juin 1946. 

ais il ne s’agit pas seulement de signer 
des accords avec certains pays. Il importe 
aussi de les exécuter. Ce sont des accords 
qui sont très intéressants pour les deux 
parties. 

Dans l'accord avec la Yougoslavie, il est 
un élément très intéressant, monsieur le 
ministre, que je me permets de vous si- 

naler: la Yougoslavie peut nous livrer 

es pyrites. 

Pour justifier je ne sais quelle réouver 
ture de la frontière franco-espagnole, on 
a souvenf invoqué le fait que l'Espagne 





était le seul pays pouvant livrer des py. 
rites. Or, la Yougoslavie peut nous en ji. 
vrer 30.000 tonnes. Elle avait même pro- 
posé, je crois, 100.000 tonnes. Mais, pour 
des raisons que j'ignore, notre délégation 
n’a accepté que 30.000 tonnes. 

Je vous signale le fait, monsieur le mi- 
nistre, Si par hasard, certains vouaient 
fonder leur demande de réouverture de la 
frontière de l'Espagne franquiste sur la 
question des pyrites, vous auriez là un 
excellent argument pour leur répondre. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

J'entends que, dans les mois qui ont 
suivi la libération, et sans doute à Ja 
suite de propagandes qui tendent à re- 
présenter les nouvelles démocraties de 
l’'Europè centraie et orientale comme je 
ne sais quel enfer, les commerçants et les 
mdustriels qui exporteat traditionnelle- 
ment vers ces pays, se sont montrés réli- 
cents. C’est un fait, Aujourd’hui, ils dé- 
sirent remrendre leur négoce avec ces 
pays, et je me suis laissé dire que, dans 
certains milieux, dans certains bureaux, 
on les décourageait systématiquement, Il 
y a encore, peut-être dans vos services, 
eut-être dans d’autres ministères, des 
orces qui agissent contre les intérêts 
français en freinant la reprise de nos rela- 
tions économiques avec les pays de l’Eu- 
rope centrale et orientale. 

e puis vous signaler un fait qui inté- 
ressera probablement cette Assemb'ée. Le 
Gouvernement de la Grande-Bretagne, lui, 
vient de signer tout récemment un accord 
avec le Gouvernement polonais, accord 
portant sur du charbon et des produits 
alimentaires. Fidèles à l’adage bien connu 
« business is business », les Anglais n’ont 

as fait prévaloir des considérations d'or- 
dre politique sur les intérêts du peuple 
anglais. Ils ont signé des accords avec la 
Pologne, et ils ont eu raison. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Nous aussi, nous négocions des accords 
avec la Pologne. 


M. Chambeiron. Monsieur le ministre, il 
ne s’agit pas seulement de négocier et de 
signer, mais bien d'exécuter, comme Je 
l'ai indiqué. (Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 

Allons-nous laisser à d’autres les places 
que nous détenions autrefois ? 

Lorsque se posera, par exemple, la ques- 
tion du remaniement de nos tarifs doua- 
niers, n’aurons-nous pas intérêt à nous 4 
senter avec certains arguments, faule des- 
quels nous ne pourrons peut-être pas dé- 
fendre avec toute la force nécessaire notre 
industrie et notre commerce ? 

Le renforcement de nos échanges avec 
les pays d'Europe orientale et centraie est 
nécessaire. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Bien sûr! 


M. Chambeiron. La France a conservé 
dans ces pays une place de premier ordre. 
Is veulent travailler avec nous et nous 
aider. Notre devoir, à nous, est de les 
aider aussi parce que ce sont des démo- 
craties, parce qu'ils représentent des fac- 
teurs de paix et qu’il y va”des intérêts du 
peuple français. ” . 

Une tradition française s’est établie entre 
nous et ces pays de l’Europe orientale et 
centrale. Nous vous demandons, monsieur 
le ministre, de ne rien laisser faire qui 
puisse nous faire apparaître dans ces pays 
comme des gens qui ne tiennent pas leurs 
engagements ou même qui fuient les rela- 
tions communes. 

Ces pays sont des démocraties qui ne 
menacent ni nos intérêts; ni notre indé- 
pendance. Tournez-vous résolument vers 
elles, 


























Vous avez parlé, à la fin de votre dis- 
cours, de ces munichois qui croyaient 
nous préserver de la guerre et qui nous 
ont conduits à la défaite. Prenez garde de 
ne pas engager la France dans un Munich 
économique, en nous privant du concours 

ue peuvent nous apporter ces pays qui 
se trouvent à l'Est et au Centre de l’Eu- 
rope. î ; 

Vous servirez, en vous engageant réso- 
Jument vers ces démocraties, les vérita- 
bles intérêts de la France. 

Je sais bien, monsieur le ministre, que 
vous recevrez des reproches, que des cri- 
tiques seront formulées contre une telle 

olitique. Mais rassurez-vous, elles ne vien- 
dront toujours que de ceux qui, par sim- 

le passion politique, sont prêts à sacri- 
fier les intérêts de la France. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La paroe est à M. 
Tailade. 


M. Taillade. Mesdames, messieurs, mon 
intervention sera limitée, . dans cette dis- 
cussion générale, à la question de la liqui- 
dation des stocks de marchandises et de 
matériel détenus par la société nationale 
de vente des surplus alliés. 

celte question est pourtant très impor- 
tante, s'agissant d’une quantité considé- 
rable de biens de consommation et de 
biens d'équipement. Ces derniers, d’ail- 
jeurs, comptent pour 80 p. 100 environ 
dans Île total, représentent une valeur à 
neuf de l’ordre de 1.500 millions de dol- 
lars et sont pris en compte par la société 
nationale des surplus pour 35 milliards de 
franes environ, ce qui ressort à 20 ou 
21 p. 100 de ja valeur neuve et à une 
moyenne de 40 p. 100 de la valeur réel'e, 
cele-ci, bien entendu, très variable, selon 
la nature des stocks qui sont très divers 
puisque nous trouvons, dans les surplus, 
des inachines-outils, du matériel médico- 
chiruegical, du matériel électrique, des pro- 
duits chimiques, des cuirs et textiles et, 
enfin, des quantités de véhicules de tous 
genres. 

La vente d’une quantité aussi impor- 
tante d'objets aussi divers, répartis à tra- 
vers la France et l'Afrique du Nord dans 
71 dépôts principaux et 278 dépôts annexes, 
n'est pas assurément, je m'en rends 
compte, chose facile. 

Chaque fois qu’on aborde la question des 
surplus alliés, on évoque la liquidation 
des stocks américains de 1919, liquidation 
qui, vous le savez, mesdames, messieurs, 
ne fut pas toujours heureuse. 

Afin de dissiper tous les malaises rela- 
tifs à la société des surplus, il importe de 
liquider rapidement ces stocks, done d’ac- 
céiérer ie rythme des livraisons, On évi- 
tera ainsi, en tout premier lieu, une dépré- 
ciation de biens précieux, dont la conser- 
vation est, hélas, en raison des circons- 
tances, sonvent très mal assurée. On évi- 
tera également un coulage certain. 

La loi du 24 août dernier, créant la so- 
ciété nationale de vente des surplus, pré- 
cise qu'il s’agit d’un « établissement pu- 
blic à caractère commercial, doté de la 
personnalité civile et de l’autonomie finan- 
Cière », C’est fort bien. 

Mais je suis fondé à penser qu’en quel- 
ques mois les méthodes administratives 
ont pris le pas sur des méthodes commer- 
ciales qui auraient dû être appliquées tout 
spécialement à cette société. 

A la lumière des faits, nous constatons 
qu'à ce jour, c’est-à-dire en un an envi- 
ron, on à liquidé moins de 20 p. 100 des 
stocks. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Nous liquidons actuellement plus de 2 mil- 
liards de marchandises par mois. 
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M. Tailiade. Depuis le mois de mai, on 
a donc liquidé environ 7 à 8 milliards, 
10 peut-ôtre. 

Je serais d'ailleurs très heureux si vous 
pouviez fournir à l’Assemblée un bilan des 
ventes ct, égalcment, ce qui serait très | 
intéressant, le montant total exact des | 
stocks américains de surplus pris en! 
compte, que nous ne connaissons pas en- | 
core. | 

Vous me direz, monsieur le ministre, que | 
les expertises ne sont pas terminées. | 

M. le ministre de l’économie nationale. | 
Bien sûg! | 

| 
| 


M. Taïilade. Mais elles sont commencées 
depuis un an et demi. 

Parmi les nombreux dépôts qui ont été | 
pris en charge au mois de juin 1946, | 
je vous citerai, en particulier, celui de | 
Nancy-Jarville, où sont entroposées 3.00 | 
tonnes de matériel pour l'industrie chimi- 
que, matériel dont notre industrie à grand 
besoin et qui est composé de feuillards, de 
vannes, de tuyauteries, de plaques 
d'amiante, de baguettes de soudure dont 
nous manquons. | 

L'inventaire a été fait en mars et avril 
1946, il y a donc plus d’un an. Le cata- 
lôgue a été dressé et édité en juin 1946. 
Les mois derniers encore, aucune mar- 
chandise n'avait été enlevée de ce dépôt. 

Ces faits, monsieur le ministre, sont pro- 
fondément regrettables. Je serais heureux 
que vous puissiez nous donner l’assurance 
que ce matériel sera livré rapidement 

Il me serait facile de citer de nombreux 
exemples. Vous me permettrez d’en jeter 
un autre dans ce débat. 

Je connais un dépôt de matériel médico- 
chirurgical comprenant salles d'opérations, 
cabinets dentaires, 2.000 châlits, 2.000 ma- 
telas, près de 4.000 couvertures. 

Ce dépôt a été pris en charge en no- 
vembre dernier. Il y a huit jours, rien 
n’en avait té livré. 

Ces faits sont intolérables. Mais je ne 
suis pas à cette tribune pour faire le pra- 
cès de la Socitté nationale, parce que je 
sais que des services essayent de redresser 
la situation qui, vraiment, en a bien be- 
soin. 


M. le ministre de l'éconoraie naticnale. 
Elle est déjà redressée. 

M. Taiilade. Je voudrais que mot 
veution fût plutôt constructive qu 
tive. Je me permets donc très respectueu- 
sement de vous suggérer quelques solu- 
tions en m'’excusant qu’elles soient som- 
maires. 


du mouvement républicain popu'aire et 
| MOoi-meme, | 
IL faudrait liquider immédiatement tous 
les (L ls dé Ô! P { to { efto 








Quelles sont les méthodes de vente ? La 
Saciété, nationale livre au commerce, par 
l'intermédiaire de la S. 0. F. D. A. C. Elle 
vend le matériel automobile par l’intermé- 
diaire de garagistes qu’on appelle des 
« chefs de file ». 

On aurait, je crois, avantage, our le 
matériel lourd en particulier, à livrer di- 
rectement aux utilisateurs, ce qui évite- 
rait de payer des commissions qui sont 
souvent de l’ordre de 8 à 10 p. 100. Vous 
n’ignorez pas, monsieur le ministre, qu’ac- 
tuellement les frais généraux de la Société 
nationale sont de l’ordre de 200 millions 
par mois, peut-être même le chiffre exact 
est-il un peu supérieur ? 

Si le rythme des ventes atteint bien 
deux milliards par mois, comme vous 
nous l’avez indiqué il y a un instant, les 
frais généraux ressortent à plus de 10 
pour 100 ce qui, vraiment, est trop élevé, 
dans des opérations de cet ordre. 

La Société nationale procède aux ventes 
aux enchères et, enfin, vend directement 





À certaines administrations et à certains 





conçu, mais les rouages grincent, pour. 
quoi ? 

C'est d'abord une question de volonté 
et je sais que lle-ci, el même la bonne 
volonté, ne manquent pas. Mais il v à 
aussi une question de méthode A cet 
égard, je voudrais, très sommairement! 
vous dire ce que nous pensons, mes a!f 


air et soumises ainsi aux intempéries, de 


Pan: {| > narchan « ] - 
raient être b U ] s Î ent - 
veillées. 

Je cr s q ici t 1tous Î à 
le Cons iltice ti nis d - 

uit 
cu Lu il Î { e : 
plus de huit m ont été ni à 
ilors qu tombe sons ie sens qu'on au t 

1 t rt . v 
pu le la nen en que.q M 

Il faut mullip s ventes direct 
pa ‘liculiei 1X Ï L S ces L 
hôpitaux IX | . aux { 
de vacances et aux organisations profes- 
sionnelles : C. G. A., C. G. T., C. FE. T. ( 

Vous citer e, monsieur le ministre 


l'exemple des charbonnages de ”rance qui 
ont mis plus de deux mois et demi pour 
obtenir la livraison de 150 millions de tex- 


tiles à répartir entre les divers b 
houillers ! 

Et, pour les premières catégories que 
j'ai citées: communes sinistrées, hôpitaux, 
dis] ! ones de vacances, 3 

Avi K: 0 e min e, qu'il 

np Î peu « { fi - nent ter- 
minées où mon au moment des livraisons 
| suffirait de contrôler les livraisons, 
suivre les emplois et de passer plus ‘ard 
: 














les écritures. 


M. le ministre de l’économie nationale, 
. 1 ] 1 , ' 
IUAdICS « LA 


Quels : li 101 


M. Taïillade. Je ne le pense pas, munes 
sieur le ministre. Le scandale réside cer- 
tainement dans la présence de nombreux 


courtiers marrons autour de tous es 
camps. Je ne veux pas citer d'exemples 
mais l' | 11 da Il do I cert 
courtiers prélèvent actuellen nt jusqu 
Gets p. 100 de commission sur les acn 


faits aux surplus, C'est intolérabli 


M. le ministre de l’économie nationale, 


Puisque vous avez | Css exemp,es dans 
votre d r, je x lemande de 
citer tout de suite afin que je les traï 
mette à :4a 50 é nationale d \ te des 


surplus. 


M. Taillade. Je vous les donnerai, mone 


sieur le min:stre. 


M. le ministre de l'économie nationale, 
D'accord. 


M. Taiflade. Si l’on vendait directemeni 
aux communes éinistrées, aux hôpitaux et 
aux colonies de vacances, ii n Y aurait 
absolument aucune commission à payer. 
On régierait ensuite les opérations par un 
simple jeu d’écritures. 

ll faut accélérer les expertises — vous 
me direz, monsieur le ministre, qu'on 
manque d'experts — et, pour de nom- 
breuses marchandises, organiser des ventes 
aux enchères, afin d'en jeter sur le mar- 
ché des quantités massives. Un timide 
essai en ce sens à été fait pour queiques 
catégories de marchandises. Ce procédé de 
vente est indispensable, en particulier pour 
le matériel qu'on ne peut conditionner. 

Bien entendu, il est regrettable de trou- 
ver parfois dans un coin une grue à la- 
quelle il manque un bras et qu'on retrouve 





{ groupements. Le système paraît bien 





200 mètres plus loin. Cela permet à quels 
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ques courtiers marrons de réaliser quel- 
ques affaires, mais j'entends bien que 
nous ne pouvons pas l'éviter complète- 
ment. 

Il faut enfin, et la question n'est pas 
fans importance si l’on veut assurer le 
meilleur climat possible, donner un statut 
au personnel de la Société nationale. 

Après huit mois d'existence et s'agissant 
d'une affaire de courte durée, puisqu'elle 
est prévue pour trois ans — et je pense 
d'ailleurs qu'une grande partie du person- 
nel sera licencite avant ce délai — le ré- 
gime du personnel m'est pas encore défini, 
ce qui est fort regrettable. 

La liquidation rapide des stocks de la 
Société nationale de vente des surplus évi- 
tera bien des critiques souvent justifiées 
et, disons-le, sans doute certaines tenta- 
tions. 

Elle assurera au Trésor des rentrées de 
fonds. Enfin, et ceci est à mes yeux le plus 
important, elle aidera à l'équipement de la 
France, équipement que nous n'avons pas 
le droit de négliger. (Applaudissements au 
centre.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Al- 
bert Rigal. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Albert Rigal. Mesdames, messieurs, il 
est bon que, dans ce débat, soit posé le 
problème du commerce, de la petite indus- 
trie et de l'artisanat. 

Au cours de cette dernière période, des 
déclarations inquiétantes ont été faites à 
lew sujet. Il serait donc utile de savoir où 
l'on veut en venir. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Quelles déclarations et faites par qui ? 


M. Albert Rigal. et quelle place on en- 
tend donner à ces différentes activités dans 
l'effort pour la reconstruction et le redres- 
sement économique du pays. 

Le 24 mars, monsieur le ministre de 
l’économie nationale — puisque vous me 
demandez qui à fait ces déclarations — 
vous déclariez + ces catégories dispa- 
raîtraient au profit des grandes entreprises. 
Vous ajoutiez qu'il y aurait des victimes 
et que l’on ne remporte pas de victoires 
sans pertes. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Où avez-vous pris cela ? 

M Albert Rigal, Ces déclarations ont été 
nas dans la presse à la suite d’une 
de vos réunions, à Bordeaux, je crois. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je souhaiterais qu'on n’apportât pas à la 
tribune de l’Assemblée les inventions de 
certains journaux. 

J'ai fait, à Bordeaux, un discours qui a 
été sténographié et reproduit par toute la 
presse régionale. Un ou deux journaux pa- 
risiens en ont donné un compte rendu 
dans lequel ils m'ont fait dire exactement 
le contraire de ce que j'avais déclaré. 

Immédiatement, un certain nombre d'or- 
ganisations ont reproduit les articies de 
ces journaux et les ont distribués à l’en- 
semble de leurs adhérents. Il suffisait ce- 
pes de se reporter à la presse borde- 
aise, qui avait publié le discours dans sa 
quasi-intégralité, et au discours lui-même 
qui a été sténographié et publié, pour 
s'apercevoir qu'il n'y avait rien de tout 
cela dans ce que j'avais dit. 

Avant mA pas à des racontars à la tri- 
bune de l’Assemblée, il conviendrait de 
vérilier ses sources. (Applaudissements à 
gauche et au centre.) 


M. Albert Rigal. Monsieur le ministre, 
vous auriez dû, au moins, démentir le 
lendemain les déclarations qui vous étaient 
ainsi prêtées. 





M. le ministre de l’économie nationale. ! 
Je les ai démenties, 


M. Gilies Gozard. Mais il y a des ir 
qui ne publient jamais les démentis qu’on 
leur envoie. 


M. Albert Rigal. Monsieur le ministre, 
si vous aviez rédigé un communiqué offi-, 


en toute facilité, mettre sur pied Forga- 
nisme de contrainte des classes moyen- 
nes. C’est ainsi que furent institués les 
comités d'organisation, les systèmes de 
répartition, la caisse de recouvrement deg 
“pp d'organisation si tristement célè. 
re. 

Au nom de la concentration industrielle, 


ciel, il aurait été publié. | = de 10.000 petites entreprises furent 


M. le ministre de l’économie nationale. 
[1 faudrait passer à peu près dix commu- 
niqués | gl jour pour démentir les men- 
songes de la presse parisienne. 


M. Hutin-Desgrées. Ne mettez pas en 
cause toute la presse parisienne, il s’agit 
seulement d’une certaine presse. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Naturellement, je ne veux parler que 
d'une certainé presse, celle qui n’est pas 
l'aurore des temps nouveaux. (Sourires.) 


M. Albert Rigal. En tout cas, cela a donné 
l'impression que vous vous orientiez dans 
cette voie. Or, l’histoire montre que les 


petits commerçants ou les artisans sont | 
toujours victimes d'une politique qui tend : 


à les éliminer au profit de la grande in- 
dustrie. 
Certes, si vous rectifiez aujourd’hui. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Il n’y à pas de rectification à faire. 


M. Albert Rigal. … le pays connaîtra 
demain votre rectification. 

Si j'ai rappelé ces choses, c’est parce 
que déjà, le 25 juillet 1945, vous combat- 
tez notre attachement sentimental à tout 
ce qui est petit. 

L'amélioration de la situation de la petite 
industrie, du petit artisanat, du petit com- 
merce, de la petite agriculture, était selon 
vous une grave erreur; cette attitude sem- 
ble bien corroborer la citation que je fai- 
sais tout à l’heure. 

Je dois dire d'ailleurs que vous n'’êles 


t rie , : 
pas le seul à soutenir une telle théo ! chaine mise en vente libre d’un certain 


uisque, le 14 mai dernier, MM. Lacoste et 
etourneau, 
affaires économiques, dénonçaient à leur 
tour les imperfections du système com- 
mercial actuel. Ils déclaraient qu'il fallait 
le remplacer par un système plus efficace 
ou le supprimer. Que l’on propose de le 
remplacer par un système plus efficace, 
cela mérite, certes, examen, maïs ajouter: 
« ou le supprimer », cela nous donne li 
pression que l’on prendra plus facilement 
en considération cette seconde partie de 
la phrase. 
tte hostilité envers le petit commerce, 

le petit artisanat et la petite industrie, 
n’est pas nouvelle. Avant guerre, déjà, 
nous menions dans cette enceinte une lutte 
acharnée pour défendre le pe commerce, 
le petit artisanat et la petite industrie. 


M. Dusseaulx. Le petit millionnaire! 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Et les petits voleurs! 


M. Albert Rigal. J'espère, monsieur le 
ministre, que votre réflexion sera au pro- 
cès-verbal. 

Nous menions déjà la lutte contre les 
sociétés à succursales multiples, les ca- 
mions-bazars, les uniprix, qui inondaient 
le er de camelote allemande et japo- 
Dà 


Ces entreprises étaient financées, care 8 
sément, par les grandes banques et par 
les trusts. Nous nous honorons d’avoir été 
dans le camp des défenseurs de cette caté- 
gorie de classes moyennes. 

Sous l'occupation allemande, un minis- 
tre du nom de Bichelonne, précisément 
parce qu'il échappait à toute espèce de 
contrôle des représentants du peuple, a pu, 





devant la commission des | 





ermées et leurs exploitants ruinés, 

On comprend que nous soyons méfiants 
aujourd’hui et que tout ce petit monde du 
commerce, de l’industrie et de l'artisanat 
se soit ému en prenant connaissance des 
déclarations que je citais tout à l'heure. 
Mais cette déclaration n’est pas seule à 
l’inquiéter. Tous ceux qui, au lendemain 
de la libération, et après les premiers dé- 
bats de l’Assemblée nationale constituante, 
salutrent avec joie la disparition des co- 
mités d'organisation puis des offices pro- 
fessionnels et de la C.A.R.C.O., disparition 
due, il faut le reconnaître, à l'initiative du 
groupe communiste, et de M. Marcel Paul, 
alors ministre de la production indus- 
trielle, en application du programme du 
Conseil national de la résistance (Exclama- 
tions au centre et à droite. — Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) espéraient 

ue cette orientation se maintiendrait,. 

s se rendent compte aujourd'hui que 
l’on chicane et que l’on refuse de don- 
ner aux petites industries la place qui leur 
revient dans la renaissance du pays. 

Nous avons déposé un certain nombre 
de propositions de loi tendant au rétabiis- 
sement de la liberté de transaction pour 
tes pneus de bicyclettes, à la suppression 
des points textiles, à l’augmntation des 
contingents de matières premières destinés 
au petit artisanat et à la petite industrie. 

Selon les affirmations ministérielles, fl 
était impossible de satisfaire à ces deman- 
des. Or, aujourd’hui, qu’apprenons-nous ? 
Le tabac est en vente libre — je passe sur 
le prix — et on nous annonce la pro- 


nombre de produits textiles, des bicvelet- 
tes, des pneus de bicyclettes, des chambres 
à air de camions, des elous, des fers à 
bœufs, des fers à chevaux, des sandalettes, 
des pantoufles, des sabots, des peaux de 
moutons, etc. 


M. Dusseaulx. Des pipes. 


M. Albert Rigal. Pourquoi nous avoir 
dit, en commission, qu’il n’était pas pos- 
sible de rétablir la liberté pour un cer- 
tain nombre d'objets les plus essentiels 
dont nous donnions la liste pour le faire 
nt: jours après? Si ce n'était pas 
possible huit jours avant, je ne crois pas 
que ce pouvait l'être huit jours après. 

M. Dusseaulx. Mais voyons, c'est certai- 
nement parce que vous l'aviez demandé. 
(Sourires.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Voulez-vous me permettre un mot ? 


M. Albert Rigal. Volontiers. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Les produits libérés actuellement sont ceux 
dont, il y a trois semaines, M. Lacoste et 
moi-même avions indiqué que la libération 
était possible ou à l’étude. Nous ne libé- 
rons d’ailleurs pas encore tout ce qui est 
à l'étude. 


M. Albert Rigal. Permettez-moi de pré- 
ciser qu'en lant des textiles vous aviez 
dit qu'ii n'était pas possible de les mettre 
en vente libre. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Pardon, je n'ai encore rien dit à propos 
Lo Pa es, ni dans un sens, ni dans 
autre, 
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cnesitieitt 

M. Albert Rigal. Je fais appel au témoi- 
gnage de ceux de nos collègues qui etaient 
psents lorsque nous avions posé cetle 
question. Vous vous êtes affirmé hostile 
au reieblissement de 13 liberté des textiies. 

pans bien des domaines, à notre avis, 


mous augmenter les contingents mis à !a 
äisposition des consommateurs. Q 

La population réclame des matières 
grasses, du savon... 


M. Antier. Du vin; celui du mois de 
mai ! 

M. Albert Rigal. produits que l’on ne 
jui distribue pas en quantités suffisantes, 
mais que .’on peut se procurer au marché 
noir, ï 

Prenons aussi l'exemple de l'essence. 
Utilise-t-on au mieux les moyens de trans- 
porls pour assurer là renaissance de notre 

avs ? 

y ii recu une lettre de l’Automobile-Club 
du centre. Cette organisation m'écrit que 
de novembre 1946 à février 1947 une quan- 
tité de bons émis représentant près de 
80.000 m° d'essence n’ont pas été présentés 
à la distribution. 


M. Dusseaulx. C'est hier qu'il fallait par- 
ler de cela. 


M. Albert Rigal. Est-il vrai qu'en plus 
d'un stock privé très important, le stock 


atiot s'est accru de telle sorte qu'il | - 
national 1 | pays, il faut admettre que les artisans et 


couvre actuellement plus de trois mois de 
consommation normale ? 

On comprend pourquoi les transporteurs 
et les utilisateurs sont à l'heure actuele 
très mécontents et qu'ils réclament la 
liberté de l’essence. 


M. Dusseauix, Me permettez-vous de vous 
interrompre ? 


M. Albert Rigal. Volontiers- 


M. Charles Benoist. Vous nous faites per- 
äre du temps. (Protestations au centre et 
à droite.) 


Mmo la présidente, La parole est à 
M. Dusseaulx, avec l'autorisation de l'ora- 
teur. 


M. Dusseaulx. Je ferai remarquer à M. Ri- 
gal que nous discutons Je budget, qu'on 
ous a dit que cette discussion était ur- 
gente, qu'elle devait être terminée d’abord 
me le 4er, puis pour le 14 juillet et que 
e temps presse. 

Le projet de budget a été soumis à un 
examen attentif de la commission des 
finances. Il est vraiment inopportun de 


reprendre ce matin une interpellation sur 


la politique économique du Gouvernement, 

ui vient de faire l’objet d’un débat de 
plusieurs jours. (Applaudissements au cen- 
tre et à gauche.) 


M. Albert Rigal, Je suis inscrit dans la 
discussion générale du budget de l’écono- 
mie nationale. ‘ 


M. Charles Benoist. Vous n'êles pas 
encore ministre de l’économie nationale, 
monsieur Dusseaulx, 


M. Albert Rigal. J'attire l'attention de ! 


M. le ministre sur le fait suivant: pourquoi 
n'approvisionne-t-on pas mieux en métaux 
ferreux les petits artisans et les petits 
industrieis ? 

Tout je monde sait que les contingents 
de métaux ferreux mis à la disposition de 
l'artisanat par M. Marcel Paul, pour le 
4° trimestre de 1946, alors qu’il était mi- 
bistre de la production industrielle, fut 
de 47.000 tonnes, soit 2,86 p. 100 du ton- 
nage global. 


M. le rainistre de l’économie nationale. 
C'était juste à la veille des élections. Vous 





| 
| 
| 
| 


nous citez un contingent électoral; à com- 
bien s'élevait le contingent du trimestre 
précédent ? 

M. Albert Rigal. Je cite des faits et des 
chiffres. Vous étiez ministre lorsque 


on pourrait rétablir la liberté, tout au | M: Marcei Paul a pris cette décision, vous 


auriez pu protester, 


M. le ministre de l'économie nationale. | 


Je vous demande pardon, je n'étais pas 
ministre au mois de novembre 1946. 


M. Albert Rigal. De toute façon, vous 
auriez pu le faire avant. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Non, parce que le contingent électoral 
n'avait pas encore été attribué. 


M. Albert Rigal, Le successeur de M. Mar- 
cei Paul a ramené ce contingent pour le 
premier trimestre 1947 à 38.000 tonnes, 
soit 2,56 p. 100 du tonnage global... 


M. le ministre de l’économie nationale. 
A combien s'élevait le contingent du troi- 
sième trimestre 1946 ? 


M. Albert Rigal. puis à 33.000 tonnes, 
soit 2,38 p. 100, pour le deuxième tri- 
mestre. Dans ces conditions on ne s'étonne 
plus que le trafic c'andestin des bons- 
Inatière soit en pleine prospérité. 


On trouve au marché noir des bons- 


| matière pour le fer et l'acier autant qu'on 


en veut, Sans méconnaître les besoins du 


surtout les artisans ruraux tiennent une 
place considérable dans l’agriculture fran- 
çaise dont ils entretiennent le matériel 
épuisé. Réduire encore leurs attributions 
risque de mettre en péril la production 


| agricole. 





Pourquoi ignorer les me techniques | 


et les qualités professionne 
et des petits industriels ? 
au centre.) 

Oui, on les ignore, on rogne leurs con- 
tingents. Ils en sont réduits à se procu- 
rer les produits qu'on ne leur accorde pas 
par des moyens détournés. En effet, ils 
veulent vivre et ne pas être acculés à la 
faillite. Et ils ont raison; dans la période 


les des artisans 
(Interruptions 


présente, il serait criminel de se priver | 


de cette force pour la reconstruction du 
pays et de lui refuser les moyens de pro- 
duire. (Très bien! très bien! à l'extrême 
gauche.) 

Passons maintenant à la situation des 
produits textiles. 

Vous avez, monsieur le ministre, la 
haute main sur le textile. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Moi ? 


M. Albert Rigal. Oui, vous avez bien 
la haute main sur les textes puisque vous 
attribuez les contingents. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Mais non, ce n’est pas le ministère de 
l'économie nationale, c'est celui de la pro- 
duction industrielle. 


M. Albert Rigal. C’est vous qui fixez les 
attributions. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
C’est le ministère de la production indus- 
trielle. 

Si je comprends bien votre raisonne- 
ment, chaque fois qu'une initiative heu- 


reuse a été prise, vous l’attribuez à M. Mar- 
‘cel Paul, mais quand quelque: chose va 
| mal, c’est de la faute du ministère de l'éco- 


nomie nationale. 

Tantôt vous mettez en cause la produc- 
tion industrielle, tantôt l’économie natio- 
nale. Choisissez. C'est l’une ou l’autre. 


M. Albert Rigal. Les points de textile 


. étaient distribués au compte-gouttes à la 


— 


DE ve ge y alors qu’il abondaïit. Le trafid 


ut tel qu'avec une somme d'argent par- 
fois peu importante les commerçants pou- 
vaient livrer ces produits sans points. Si 
| d'aventure quelqu un était obligé de s'en 
| procurer, il payait le point de 5 francs à 
0,50 selon le cours du jour, à la bourse 
des bons-matière. 

C'est en voyant tout cela que le petits 
commerçants, les petits industriels, les 
| artisans portent un jugement sévère sur 
|le dirigisme bureaucratique et paperassier 
qui paralyse les transactions normales et 
| fait perdre au Trésor des dizaines de mil- 
| liards par an. (Applaudissements à l'ex- 
| trême gauche.) 

Ils se rendent compte, comme sous Vi- 
| chy, que l'on emploie ia contrainte pour 
[les priver de travail et que l'on facilite 
| l'épanouissement des grosses entreprises. 


M. Mallez. Que sont devenus les petits 
industriels en Russie? (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 


M. Albert Rigal. Nous sommes en France, 
M. Poimbœuf., Ieureusernent! 


M. Charles Barangé, rapporteur général. 
| Nous sommes en France et nous discu- 

tons le budget. (Très bien! très bien! à 
| gauche et à droile.) 


| M. Albert Rigal. Je pourrais, par de 
! nombreux exemples, pris dans de nom- 
breuses professions, démontrer combien 
l'on facilite les grosses entreprises et 
| l'on comprime les petites. Je prendrai un 
exemple dans le textile. Je veux citer la 
| maison de Boussac, 

Celle-ci fabrique et vend directement à 
la clientèle. Elle encaisse donc toutes les 
marges bénéficiaires. 

Certains peuvent s'émerveiller de son 
organisation rationnelle. Mais ils oublient 
qu'il s’agit là d'un trust type. du textile 
qui réalise des profits immenses. 

Ce magpat de l’industrie n'avait pas 
craint de camoufler des stocks considéra- 
bles de tissus pass au temps où les 
| matières premières lui avaient coûté un 
prix relativement bas, 

Dans une petite brochure sur la politi- 
| que du Gouvernement, M. Philip, dans le 
paragraphe qui concerne les stocks, indi- 
quait qu’à côté du fou, il fallait utiliser 
le morceau de sucre. 

C'est l’autorisation, disait-il, pour ceux 
qui possèdent des stocks constitués dans 
le passé et qui avaient tendance jusque-là 
à les écouler au marché avir, d'en assurer 
l'écoulement au prix actuel diminué de 
10 p. 100. 

Nous aboulissons à cett 


conclusion que 
| M. de Boussac, chez qui on a découvert 
des stocks, peut maintenant vendre ceux- 
ci au prix actuel, à condition qu'il accepte 
la diminution de 10 p. 100, C’est donc pour 
lui le « morceau de sucre ». 

Et vous savez qu'ils sont légion, les de 
Boussac, en France. 

Vous écrivez encore: « Il faut que les 
sanctions soient rigoureuses, en particu« 
lier dans les cas ]çs plus fréquents, comme 
lors de la première baisse, où les commer. 
| çants n’appliquent la baisse de 10 p. 100 
qu'après avoir préalablement relevé les 
prix. Il faut que les sanctions soient appli- 
quées dans ce cas avec une extrême sévé- 
rité et qu'elles soient entourées du maxi- 
mum de publicité », 

J'ai cette petite brochure. Je pense que 
vous ne la contesterez pas, monsieur le 
ministre. 

Voici maintenant le sort réservé au 
petit commerçant. Cet exemple mérite 
toute la publicité nécessaire. Il s’agit d’un 
incident survenu à Sully-sur-Loire, Des 
agents du contrôle économique se rendi- 
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rent chez un commercant de Sully-sur- 
Loire, au sujet d’une affaire qui remontaæit 
à 1943. L'intéressé était mort en déporta- 
tion. Ils s'adressèrent au successeur de 
ceui-ci et voulurent exécuter les ordres 
reçus. 

Trois cents commerçants vinrent manti- 
tester leur colère, Ils malmenèrent peut- 
être l'employé qui était venu, mais c'était 
surtout votre politique, monsieur Philip, 
qu'ils malmenaient. Et cela, sans aucune 
intention ma:veillante contre la Républi- 
que, puisque je crois que le maire de cette 
localité, qui appartient à un parti qui est 
au Gouvernement, participait à cetle ma- 
nifestation, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Quel drôle de maire! 

M. Albert Rigai Ce serait peut-être à 
vous, monsieur Philip, de vous adresser à 
vos collègues, pour deur demander de 
prendre tous renseignements utiles. 

J'ai voulu citer cet exemple car, pas très 
loin de eette localité, habite le seigneur 
de Boussae, qui possède des propriétés 
immenses, d'anciennes terres de culture 
qu'il transforme en landes. 

Les commerçants se rendent compte que 
vous n'avez pas fait grand mal à tout ce 
monde de la haute industrie, pas plus qu’à 
leurs immenses profits. Nous sommes per- 
suadés que si on les frappait, cela rappor- 
terait beaucoup plus aux finances que 
l'augmentation des al:umettes, 

En tout cas, c'est la démonstwation que 
pour M. de Boussac, ce fut le sucre, et 
pour le petit commerçant ce fut le fouet. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Nous sommes sûrs d'interpréter le senti- 
ment de la grande masse des petits com- 
1werçants, des petits mdustriels et des arti- 
sans en réclamant le retour rapide à une 
Jarge liberté des transactions à la base 
et que cessent les tracasseries aussi bien 
paperassières que policières. (Applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 


M. le ministre do l'économie nationale. 
Formez le gouvernement avec le P. R. L., 
vous réaliserez tout cela. 


M. Albert Rigal. Is réclament un 
contrôle sévère sur la produetion des 
| rap industries qui reçoivent les ma- 
ières premières. 

Avec le concours des comités d’entre- 

ise, des commissions d'assainissement 

s prix, il est possible de eg à aux 
petits eom ts, aux et aux 
petits industriels, de prendre une part ac- 
tive à la ttes de du + da À 4 
pour une er on équ e ts 
et pour la baisse des prix. Ad ce ou 
ments à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. Ar- 
chidice. 


mbiée. 
ES nous essayons de réaliser des 
onomies par compressions à gt 
Et la méthode employée était peut im- 
posée par les evurte délais dont on 





là où on avaït trop de crédits, de mainte- 
nir les crédits égaux aux bésoins, et d’aug- 
menter ceux qui étaient insuffisants. 

Mais je ne erois pas qu’une méthode qui 
consiste à faire des uctions globales, 
brutales, de pourcentage uniforme, sur 
l’ensemble des crédits et des budgets, soit 
une bonne méthode, car elle maintient tou- 
jours une ec pire de gaspillage là où il 
y a gaspi age et ajoute une proportion 
d’incapäcité d’action là où les crédits sont 
insuffisants. (Applaudissements à gauche.) 


M. le ministre de l’économie nationale 
Très bien! 

M. Archidice. Je crois que ce fut aussi 
une erreur de ne pas s'apercevoir que 
les différentes administrations ne. sont 
pas statiques, ne sont pas figées. que nous 
sommes dans une période d’évolution des 
tâches d'Etat et que certaines vieilles ad- 
ministrations, certains vieux ministères 
se trouvent de moins en moins utiles pour 
l'économie et pour la vie générale du pays, 
tandis que d'autres, de création récente, 
c’est entendu, mais qui sont imposés par 
les circonstances, auraient grand besoin, 
dans leurs tâches qui se développent tous 
les jours, d’être l'objet de la sollicitude 
budgétaire. 

C'est ainsi que j’en arrive au budget 
de l’économie nationale. Il correspond 
exaciement, à nos yeux, à ces nouveaux 
ministères et à ces nouvelles administra- 
tions adaptés aux charges nouvelles de 
l'Etat. Par conséquent, il doit être, non 
pe brimé quant aux crédits nécessaires 

l’accomplissement de sa tâche, mais, au 
contraire, développé et aïdé. 


M. le rapporteur général. Vonlez-vous 
me permettre de vous interrompre ? 


M. Archidice. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Mon cher col- 
ligue, avant que vous entriez dans le dé- 
tail de votre intervention sur le budget 
de l’économie nationale, je voudrais rele- 
d très amicalement l’une de vos alléga- 
ions. 

Vous avez indiqué que vous vous en 
prendriez plus au ministre des. finances 
et à la commission des finances qu’au mi- 
nistre de l'économie nationale. Et d’une 
facon d’ailleurs un qe nuageuse, mais 
suffisamment marquée pour que j'aie le 
devoir d'intervenir, vous avez indiqué que 
vous auriez à reprocher certaine paresse 
intellectuelle, au ministre des finances et 
à la eommission des finances. 


Bt poursuivant votre démonstration, 
vous avez montré la commission des 
finances comme une sorte de rassemble- 
règle gr y 4 À ge mers À = ans 

e à calcul, paresse ec- 
tuelle interdit de comprendre les néces- 
sités et les besoins de l'Etat. 

Si vraiment, poussant l’image à son plein 

attribuer à la com- 


nous faisons des pr, 


ce n° En À promo dires 
encore moins par un sentiment passionnel, 
mais avec l’unique souci de faire des éco- 
nomies partout où elles sont 


possibles. 
Sur ce point, je pense que l’Assemblée 
voudra mous euivre. (4 isse- 
ments sur de nombreux bancs. 


M. Archidice. M. le rppOrIeuT général 
a noirci mon attaque he. dog 
en vertu d’un vieux procédé que de 





défense. Je n’avais encore visé que le mi. 
nistère des finances et pas du tout la com- 
mission des finances. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Le ministre des finances répondra à 
son tour, (Sourires). Pour le moment, il 
ne tient pas à vous interrompre. 


M. Archidice. Lorsque je parlais de la 
méthode choisie pour les économies, je 
faisais allusion à ces décisions, que nous 
avons connues il y a quelques semaines, 
de réductions globales uniformes de tant 
our cent, qui nous paraissent traduire 
justement la paresse intelleetuelle que j'ai 
dénoncée. 

Mais je me garderai bien d’accuser la 
commission des finances de paresse intel- 
lectuelle, même de paresse tout court. Je 
sais trop, comme mes collègues, tcut le 
travail qu’elle accomplit. 

J'en reviens à l'illustration de ce que 
je viens d’aflirmer. 

On a considéré — et la commission ces 
finances ayant quelquefois suivi le minis- 
tère sur ce point, ma remarque s'adresse à 
elle — que le ministère de l'économie na- 
tionale se trouvait pourvu d'’effectils plé- 
thoriques, dépassant largement les néces- 
sités des tâches qu’il doit assumer. 

Le groupe socialiste est d'accord sur 
l'existence des doubles emplois, des com- 
plications, des chevauchements de servi- 
ces entre différents ministères, ce qui 
justifie peut-être des économies. 

Mais nous pensons que dans là mesure 
où on laisse subsister certains services 
d’autres ministères, il faut canserver les 
services correspondants du ministère de 
l’économie nationale. 

Ce serait dans les autres ministères qu’il 
faudrait supprimer certaines directions, ou 
tout au moins, les réduire à l'importance 
de simp:es bureaux de contact. 

Mais il nous paraît, au contraire, souhai- 
table d’étoffer la structure du ministère 
de l’économie nationale, pour qu’il eoit 
vraiment le ministère qui supervise et di- 
rige l’économie du pays. 

e dis que ses effectifs ne sont pas plé- 
Rs Et pour donner une base solide 
à cette affirmation, je voudrais citer quel- 
ques exemples très précis et très courts. 

Le contrôle financier du secteur nalio- 
nalisé est exercé par 30 contrôleurs d'Etat, 
exactement comme en 1935. Or, depuis, 
ce secteur s’est énormément étendu. Et 
si l’on avait appliqué dans ce ministère 
les mêmes es que dans beaucou 
d’autres, ce n’est pas 30 contrôleurs qu 
seraient là, mais au moins 3.000. La 0 
de l'activité industrielle du s mainte- 
nant nationalisée par rappo celle de 
1935 est, en effet, dans cette proportion. 

J'ajouterai que ces contrôleurs, dont 
nous ne demandons pas l'augmentation du 
nombre, ne vent exercer leur autorité 
et effectuer leur mission que s'ils sont 
aidés par d’autres catégories de fonction- 
naires, notamment par des comp- 
tables. Or, il n’a pas été le de créer 
de postes supplémentaires à cause de la 
réglementation en vigueur et des métho- 
des rage taires, sr g À gr ces 
per À Sang con ar ttrai réali 
ser d’évidentes éconemniss. 

Voici un autre exemple. Deux de ces 
contrôleurs dont j'ai é viennent d’effec- 
md v: À te 4" hrs ce de 

nce et d’en étahlir le c e d’exploi- 
tation. Cette a Tr a 
tation de tarif de 30 p. 100 ou un relève- 
ment de la subvention de 15 milliards. 

Ces exemples prouvent que l'engage- 
ment de certaines dépenses de personnel 
contribue quelquefois à réaliser de sérieu- 
ses économies. C’est un fait que ne de- 
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vraient pas oublier tous ceux qui sont 
responsables du budget. % | 

J'ajoute — ce sera là ma dernière obser- 
ration — que, si nous voulons que le 
ministère de l'économie nationale rem- 
lisse les fonctions pour lesquelles il a 
été créé, il faut lui conserver le person- 
uel de qualité qu'il possède. | 

Or, il semble précisément que l'on ait 
tendance à écarter ce personnel pour 
désorganiser toute la structure du minis- 
tère de l’économie nationale. 

Lors de l'examen des chapitres, nous 
constaterons que certaines diminutions de 
crédits risquent d'aboutir à la suppression 
indirecte de services, en fonction d'une 
certaine politique économique qui n'est 
pas, si j'ai bien compris les explications 
de M. le président du conseii, la politique 
économique du Gouvernement, C’est Île 
cas, notamment, des chapitres relatifs au 
contrôle économique, 

La même situation se présente dans 
d'autres domaines, L'application inconsi- 
dérée d'économies que l'on est obligé de 
faire, sans doute, entraine de graves con- 
séquences. C'est ainsi que l'on voit le 
ersonnel de qualité, en particulier les 
ingénieurs des grandes écoles, abandonner 
les emplois contractuels qu'il détient 
au ministère de l'économie nationale pour 
rejoindre l'industrie privée, parce que le 
ministre ne dispose pas des crédits néces- 
saires à leur intégration. 

Je conclurai donc par un cri d'alarme: 
prenons garde que des économies mal 
comprises ne viennent entraver le fonc- 
tionnement de ce ministère, ce qui ne 
serait profitable ni à l'économie du pays, 
ni même à ses finances. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Ce n'est pas 
pour défendre le ministre des finances 
contre le reproche de paresse intellec- 
tuelle que j'interviens, mais pour apporter, 
dans cette discussion budgétaire, mne docu- 
mentation précise dans un domaine qui 
intéresse au plus haut point l’Assemblée. 

En effet, il faut que vous sachiez, mes 
chers collègues, comment a été envisagée 
la compression de 7 p. 100 des crédits 
budgétaires. 

Il s’agit, d'abord, d’une décision du Gou- 
vernement dans sa totalité. Ensuite, cette 
réduction ne devait pas s'appliquer à l'en- 
semble des crédits: seuls étaient visés les 
crédits compressibles. Enfin, on ne vou- 
lait nullement établir-une compression au- 
tomatique et uniforme. C'était là un ordre 
de grandeur d'économies à obtenir sur 
l’ensemble des crédits compressibles d'un 
budget déterminé. 


IL fallait donc aménager cette mesure. 
Ce n'est pas le ministre des finances qui, 
comme un dictateur, impose cette réduc- 
tion. C’est toujours et nécessairement en 
accord avec le ministre responsabie du 
département intéressé que la lettre rectifi- 
pes a été établie et communiquée à la 
commission des finances. Il y a donc eu, 
à ce sujet, un débat contradictoire, 

Des erreurs ont pu être commises. Le 
Parlement dira le dernier mot. Cependant, 
je pense que la conception mème du sys- 
ème est défendable. 

Nous sommes donc en présence de cré- 
dits réduits à l’extrème dans beaucoup de 
cas. Des rectifications seront nécessaires, 
mème dans les propositions de la commis- 
sion, qui a aidé le Gouvernement dans la 
recherche des économies possibles. Dès 
maintenant, je déclare que le ministre des 
finances est d'accord sur le fait que des 
rectifications devront être apportées à cer- 


tains crédits du ministère de l'économie 
naliona:e. 

La critique qui vient d'être faite vise le 
Gouvernement et, en particulier, le mi- 
nistre des finances, Mais le Parlement par- 
tage égaiement cette responsabilité, Je 
m'identifie, d'ailleurs, avee vous, 1nes 
chers collègues, 

Le Parlement a critiqué, à juste titre, 
cette méthode de compression globale et 
forfaitaire. Mais, lors de la discussion du 
projet de loi relatif à l'aménagement de 
certaines ressources, il a été adapté un 
texte d'initiative parlementaire faisant obli- 
gation au Gouvernement de réaliser lui- 
même et lui seul. sans autre indication, 
une nouvelle diminution de dépenses de 
A; milliards. 

Ainsi, la conception originale se déve- 
lojpe, et avec une portée bien différente, 
puisque la réduction de 7 p. 100 n'a per- 
mis, jusqu'à présent, d'aboutir qu'à une 
compression d'environ 8 milliards et demi 
dans le budget des dépenses civiles. 

Vous voulez obtenir une nouvelle dimi- 
nution de 30 milliards, Ayez un peu d'in- 
dulgence pour le ministre des finances: il 
fera peut-être un effort d'intelligence et 
essayera de vaincre la paresse que vous 
lui reprochiez tout à l'heure, (Appiaudis- 
sements au centre el sur divers bancs à 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ininistre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je voudrais répondre brièvement à quel- 
ques-unes des observations de caractère 
budgétaire qui ont été présentées au cours 
de la discussion générale, 

En ce qui concerne les surplus améri- 
cains, je rappelle que la Socitté nationale 
de vente des surplus n’a été mise en 
pe qu'au mois d'août 1946. C'était une 
Jesogne véritablement prodigieuse que de 
rendre en charge cette quantité innom- 

rable de marchandises et d'en faire un 
inventaire. Ce dérnier a été entrepris sous 
une forme globale, car un état détaillé 
n'aurait pas été terminé dans dix ans. 

Cet inventaire est en voie d'achèvement. 
Il à fallu cinq ou six mois pour mettre en 
place cette assez lourde machine. Le 
rythme des ventes s'accélère chaque mois 
depuis février et nous dépassons mainte- 
nant le chiffre de 2 milliards par mois. 

La plus grande partie des biens de con- 
sommation à été liquidée, ainsi que toutes 
les jeeps. 

On a dit qu’un grand nombre de pro- 
duits étaient encore dans les camps. Mais 
il en est de vendus, et c'est alors un pro- 
blème d'enlèvement qui se pose, non seu- 
lement à J’Etat, mais aux acheteurs, Des 
jerricans, des jeeps, des stocks importants 
de produits demeurent ainsi dans les 
camps, à la charge non plus de la Société 
nationale de vente des surplus, mais de 
l'acheteur, jusqu'à ce que celui-ci ait pu 
rocéder à une répartition, puis à l'en- 
èvement. Des LV aegg de transport se 
posent alors, difficiles à résoudre, vous le 
savez. 

Quoi qu'il en soit, à la suite d'une dé- 
libération spéciale du Gouvernement, il y 
a trois mois, nous avons pris une série 
de décisions afin de transformer l'organi- 
_sation et l'administration de la Société na- 
tionale de vente des surplus. La nouvelle 
personnalité qui préside actuellement à 
ses destinées est Jeune, active et a mon- 
tré par ailleurs des qualités exception- 
nelles d’administrateur. 

Nous avons simplifié l'ensemble des pro- 
cédés de répartition, sans pouvoir cepen- 
dant aller aussi loin que vous le souhai- 
tez dans la voie de la généralisation du 














svstème de la vente aux enchères ou aux 
particuliers. 

Les marchandises en stock représentent 
des millions. La généralisation des ventes 
individuelles aurait entraïné du gaspil 
lage, de la perte de temps et des scan 
dales inévitables. Nous sommes donc obli 
gés de procéder à des ventes par grandes 
catégories à des organismes collectifs qui 
procèdent ensuite à une répartition entre 
leurs membres, 

Tel est le fonctionnement actuel de Ta 
Société nationale de vente des surplus, Les 
simplifications administratives que nous 
avons réalisées nous ont permis, depuis 
deux ou trois mois, d'apporter des amé- 
liorations sensibles et je demande à l'As- 
semblée de continuer, par des critiques 
constructives, à favoriser ces améliora 
tions. 

Je la mets cependant en garde contre 
certaines critiques qui ont paru dans la 
presse contre la Société nationale de vente 
des surplus. 

Il me semble que le scandale essentiel! 
est que, à la différence de ce qui s'était 
passé après l'autre guerre, il n'y ait pas 
de scandale à reprocher à cette socicté, 
(Applaudissements à aauche.) 


M. Taillade. Nous sommes d'accord, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est pour éviter ces scandales que nous 
avons pris certaines précautions et mis en 
place un système administratif assez lourd, 
difficile à mettre en action. Je crois pou- 
voir affirmer que, depuis deux ou trois 
mois, tout se passe dans des conditions sa- 
tisfaisantes, 

M. Chambeiron a évoqué différents pro- 
blèmes, en particulier celui des statisti- 
ques et celui des exportations. 

Je voudrais insister sur l'importance de 
l'institut nationaj de la statistique et des 
études économiques. Son rôle ne consiste 
pas simplement à éditer les publications 
auxquelles il a été fait allusion. Cet orga- 
nisme termine, en ce moment, le recen- 
sement professionnel quinquennal; l'opé- 
ration exige des milliers de collaborateurs 
et requiert un certain délai avaat la mise 
au point définitive. 

Il ne faudrait pas, des dépenses assez 
sensibles ayant été faites pour le recense- 
ment, qu’au moment d'atteindre le résul- 
tat des réductions de crédits ne condui- 
sent à un ralentissement des opérations 
en cours. 


M. Chambeiron. Je n'ai rien proposé À 
cel égard, 


M. le ministre de l'économie nationale. 
D'autre part, l'institut national de la sla- 
üstique et d'études économiques effectue 
des travaux mécanographiques pour la 
plupart des ministères, Il procède, en par- 
ticulier, au contrôle des listes électorales. 

Cet organisme, dont le rôle déborde le 
cadre de l'économie, est donc une assez 
grande machine. 

On a repris certaines affirmations que 
j'avais produites comme rapporteur géné- 
ral du budget à l’Assemblée consultative 
provoire et l’on à rappelé que j'avais mo:- 
même réclamé la coordination des services 
de statistique. 

Je réponds qu'un décret, remontant 4 
six mois environ, à établi un début de 
coordination des services de statistique des 
divers ministères. 

Je ne crois pas que l’on puisse tout 
concentrer à l'institut patiogel de stalis- 
tique et d’études économiques. Mais nous 
avons prévu une information commune, 
nous avons constitué une nomenclature 
unique permanente pouvant être utilisée 
dans la préparation des statistiques ét1- 
blies par chacun des ministères. La con- 
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{rontation de ces dernières permet ainsi 
des comparaisons fructueuses. 

C'est ce procédé qui a permis le fonc- 
tionnement, au conseil national du erédit, 
de la centrale unique des risques qui réu- 
nit, pour la première fois dans notre his- 
toire, des renseignements statistiques pré- 
cis sur la situatiun financière des diverses 
entreprises. 

Nous voulons étendre cette nomenclature 
unique à la fois au chiffre d’affaires et au 
commerce extérieur en vue d'obtenir des 
statistiques exactes et comparables entre 
elles. k 

Jusqu'ici, en particulier dans le domaine 
de l’agriculture, la valeur de nos rensei- 

ements statistiques est extrêmement re- 
ative, Nous sommes, à cet égard, le pays 
le plus en retard du monde. Dans un Etat 
quelconque, qu'il soit partisan de l’écono- 
wie dirigée ou de l’économie libérale, il 

+ m'est pas de direction économique, de po- 
litique économique possible sans la réunion 
des éléments statistiques nécessaires. 

Nous avons déjà accompli un effort im 
portant de coordination. Nous le poursui- 
vrons et je demande à l’Assemblée de nous 
Jaiséer dans ce but les moyens nécessaires. 

Je dois, enfin, répondre sur un dernier 
point, celui des importations et des expor- 
lations, 

Je n'aborderai pas l'ensemble du pro- 
blème; il faudrait un débat spécial d'in- 
terpellation pour l’examiner à fond. Je l'ai 
traité devant la commission des affaires 
économiques, au président de laquelle jai 
adressé un rapport détaillé qui est à Ia dis- 
| gi de tous les membres de lAssem- 
blée. 

Tout ce que je plis vous dire, monsieur 
Chambeiron, c'est que je suis en plein 
accord avec vous eur la nécessité de dé- 
velopper le commerce de la France avec 
toutes les nations êt, en particulier, de 


développer le commerce intraeuropéen 
avec toutes les nations de l'Europe, tant 
occidentales qu'orientakes. Nous nous 


sommes engagés dans cette voie, puisque 
nos exportations à destination des pays 
européens se sont accrues dans de fortes 
proportions, précisément au cours des der- 
niers mois. Soyez assurés que le ministre 
de l’économie nationale, dans les négocia- 
tions actmellement engagées, n’a qu’une 
préoccupation: multiplier les échanges in- 
ternationaux avec toutes les nations, sans 
aucune préoccupation politique de quel- 
que sorte que ce soit. 

J'ai enfin à répondre aux observations 
du premier orateur au sujet de la répar- 
tition et des prix. 

La répartition donne lieu à de trop nom- 
breux malentendus dans l'opinion et 
même dans l’Assemblée. Il y a surtout 
confusion perpétuelle entre les fonctions 
de l’économie nationale et celles de la 
re industrielle ou du commerce. 
1 y à aussi confusion entre les opérations 
qui relèvent du ministère de la produetion 
industrielle ou du ministère du commerce 
et celles qui ne leur appartiennent pas 
puisque, dans l'état actuel de la législa- 
lion, elles sont D € = à des syndicats 
patronaux chargés de la sous-répartition. 

Il est assez curieux, en effet, d'entendre 
reprocher à l'administration ce qui, pré- 
cisément, résultait des pouvoirs que la loi 
lui a enlevés pour les accorder à des or- 
ganisations de syndicalisme patronal. 

Quelle est la fonction de l'économie na- 
tionale ? C'est de faire la première répar- 
tition, en particulier celle du charbon et 
de l'acier, entre les ministères et les gran- 
des catégories d'industrie. Je tiens pas 
dans mes mains les points textiles. Quand 
je fais une répartition d’aeier ou de char- 
on, je la fais entre les différentes indus- 


1 S. N. €. F., les travaux publics, les trans- 


tries en disant seulement ce qui peut aller | 
aux textiles. C’est ensuite la production 
industrielle qui, sur le contingent que j'ai | 
attribué, fait, à l’intérieur des catégories | 
du textile, la répartition nécessaire. 

Mais, mes chers collègues, dans cette 
répartition, nous sommes tenus par la pé-| 
nurie générale. Nous entendons chaque 
fois bien des protestations. On vient dire: 
il n'y à pas suffisamment de monnaie 
matière; les artisans n'en ont pas assez, 
les agrieulteurs n'en ont pas assez. Et c’est 
exact, personne n’en à assez et nous avons 
dû faire, au cours des deux derniers mois, 
des réductions générales dans l'ensemble 
de nos répartitions aussi bien en charbon 
qu'en acier, parce que la ressource a été 
insuffisante. 

Je reconnais toutefois que, dans la ré- 
partition générale, au lendemain de la li- 
bération, il était indispensable de faire 
d’abord un effort en faveur des inutustries 
de base: les houillères, l'électricité, la 


ports, afin de rétablir ce qui est le fon- 
.dement même de notre vie économique 
' Bançaise. Aussi est-ce dans cette direction 
que tous les movens ont été jusqu'ici con- 
‘centrés. Mais nous arrivons, semble-t-il, 
au moment où l'essentiel étant fait au 
protit des grandes industries de base, nous 
pouvons peut-Ctre ralentir légerement le 
rythme et transférer un peu plus de 
moyens vers l'artisanat et vers l'agrieul., 
ture, en tenant compte toutefois que, de 
toute facon, les répartitions que nous fe- 
rons seront encore insuffisantes, pour le 
trimestre à venir. 

Je Fm red la répartition de l'acier. Je 
vais disposer de 1.450.000 tonnes alors que 
l’ensemble des demandes transmises par 
les ministères techniques se monte à 
2.400.000 tonnes. C’est dire que j'aurai à 
effectuer des abattements sur toutes les 
demandes. Tout l: monde criera. ‘Fout le 
monde protestera. Je devrai pourtant, 
dans l'établissement des programmes, ne 
tenir compte ni des protestations mi des 
cris, mais considérer ce qui, au point où 
nous sommes, correspond aux nécessités 
immédiates et, par conséquent, faire la 
répartition de la façon qui apparaitra la 
moins injuste. 

Au sujet des prix, des choses exactes 
ont été dites. Jusqu'alors, pour la fixation 
des prix, on a utilisé une méthode de 
caleul de pourcentages par rapport aux 
chiffres d'avant la guerre. Actuellement, 
cette méthode de ealeul est dépassée et, 
cherchant un nouvel équilibre, nous de- 
vons fixer désormais les prix en valeur 
absolue et sur la base des prix de revient 
réels. 

C'est pourquoi j'ai demandé à la eom- 
mission des finances — et je la remercie 
d’avoir bien voulu accepter — de me don- 
ner quelques moyens supplémentaires 
pour faire procéder aux enquêtes écono- 
miques indispensables, qui nous feront 
connaître les prix de revient et permet- 
tront de fixer des 7 qui correspondront 
davantage à la réalité 

Enfin, parmi les observations d'ordre gé- 
néral qui ont été préseñtées, j'en ai retenu | 
de fort judicieuses. I y a ois, en effet, | 
entre les différents services, manque de 
coordination ; il existe des doubles emplois 
et je crois — je le dis très franchement — 
ue la structure aetuelle des ministères 

miques: le plan, le ministère de 
l’économie nationale, la production indus- 
trielle et d'autres encore, ne correspond 
plus tout à fait aux nécessités du moment. 

Nous sommes arrivés au moment où, 
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restreindre le nombre {Très bien! très 
bien! à gauche et au centre), mais chacun 
disposant de l’autorité nécessaire pour or- 
donner des économies par la suppression 
des doubles emplois et, surtout, pour obte- 
nir un meilleur rendement que celui que 
nous pouvons attendre de la dispersion, 










































































de fonctions qui doivent être eoordonnées 
et parfois même fusionnées. (Applaudisse- 
ments à gauche et au centre.) 
Mme la présidente. Personne ne demande 
plus la paroie dans la discussion géné- 
rale ?… 
La diseussion générale est close. 
Nous abordons l'examen des chapitres. 


Trrre Ier 
DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel. 


« Chap. 100, — Traitements du ministre, 
du sous-secrétaire d'Etat et du personnel 


titulaire de l'administration centrale, 
51.740.000 francs. » 
Je suis saisie de deux amendements 


ayant le même objet 
Le premier, de M. Chausson, tend à ré- 
duire le erédit de ce chapitre de 1.000.000 
de franes,. 
Le second, de M. Bergeret, tend égale- 
ment à réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000.000 de franes. 
La paroie est à M. Chausson, auteur du 
premier amendement. 


M. Chausson. Mes chers collègues, une 
sous-commission de la commission des 
affaires économiques avait été chargée de 
rechercher les raisons des fuites nom- 
breuses, qui se sont produites à propos 
de la répartition des bons-matière, Chacun 
sait que les artisans ont vu leurs attribu- 
tions réduites au moment même où les 
matières leur font le plus défaut. Aussi, 
la sous-commission chargée de faire des 
recherches, et composée d'ailleurs de eol- 
lègues de tous les partis, s’est rendue au 
ministère de l’économie nationale, en par- 
ticulier à la direction intéressée. Son rap- 

t vous sera présenté ultérieurement. 

e me bornerai donc, sans m’étendre sur 
la question des bons, à rappeler quelques- 
unes des observations qui ont motivé mon 
amendement. 

Au ministère de l’économie nationale, 
nous avons constaté une véritable carence 
des divers services intéressés qui, malgré 
des titres plus pompeux Les uns que les 
autres, qu'il s’agisse de la direction des 
programines ou d'autres, ignorent tout ce 
qui se passe . C’est ainsi, malheureuse- 
ment, que nous avons pu établir une com- 
paraison entre les capacités des services 
ministériels et celles des services corres- 
pondants de la Société nationale des che- 
mins de fer français, par exemple. Ceux-ci 
nous ont qu la preuve de toute la 
compétence désirable et la comparaison 
n'a pas été en faveur des services du mi- 
nistère. 

Cest à la suite de telles constatations, 
et dans le but de protester contre la réduc- 
tion des attributions aux artisans, que 
nous avons été d'accord, mes collègues de 
la sous-commission et moi, pour proposer 
une réduction de crédit à titre symho- 
lique, afin de marquer la volonté de l’As- 
s ée de mettre fin à des méthodes qui 
risquent de ne pas faire prendre au sé- 
rieux, par la population française, les orga- 
nismes publics. 

Nous nous trouvons trop souvent en 
face de véritables monuments de papiers, 
d'une pure bureaueratie, et surtout d’un 
rejet systématique des responsabilités des 
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services les uns sur les autres, alors que 
nous devrions rencontrer une véritable 
organisation directive, un véritab'e orga- 
nisme de création, générateur de pro- 
grammes, puisque c’esl le titre de la direc- 
tion en question. 

Vous me direz que nous avons déjà 
trouvé et que nous trouverons encore 
d'éloqnents défenseurs de ces méthodes, 
puisqu'aussi bien jamais un coupable 
n’est resté sans défenseur, et qu’au be- 
soin on lui désigne un avocat d'office. 

Cependant nous pouvons bien appiiquer 
A l'ensemble des organismes de ce mi- 
nistère, et d’autres, hélas! cette phrase 
puisée dans un ouvrage de Michelet — 
entendez non pas mon collègue, député 
de la Corrèze, qui n’a jamais encore pro- 
noncé de paroles historiques, mais notre 
grand historien — qui parle de « l’abomi- 
nabe vermime des gribouilleurs de pa- 
pier. » 

I! ne s'agit pas, dans cette discussion 
budgétaire, d'opposer des doctrines. Il 
s'agit, à propos d'un chapitre, d’une de- 
mande de diminution de crédits, que j'ai 
déposée et que je tiens à justifier en ex- 
posant rapidement mes vues sur certaines 
méthodes administratives incohérentes et 
désordonnées, Encore une fois, il ne s'agit 
pas de juger les positions doctrinales pri- 
ses par tel ou tel. Aucune n'est d’ailleurs 
absolument bonne ou absolument mau- 
vaise. Ce qui est absoument mauvais, 
c'est la non-exécution, c’est l'annonce de 
nombreuses mesures que, d'avance, le 
pays sait devoir être inévitablement rap- 
portées, parce qu'elies sont inopérantes. 

Si de telles méthodes se perpétuaient, 
elles seraient génératrices de la déconsi- 
dération du régime parlementaire, de la 
perte d'autorité de l'Etat et d’une sorte 
de scepticisme, de nihilisme stérile, s’in- 
filtrant non seulement dans la classe ou- 
vrière, mais dans toutes les classes de la 
population. I] nous faut d’autres métho- 
des et c’est pour cette raison que je de- 
mande très fermement à l’Assemblée de 
prendre en considération mon amende- 
ment, qui tend à une réduction symboli- 
que de 1 milion du crédit demandé pour 
le chapitre 100, 

Sans vouloir faire d'alusions person- 
relles, je conclurai brièvement mon jin- 
tervention en citant, à propos de l’en- 
semble des services du ministère de l’éco- 
nomie nationale, cette phrase d’un grand 
écrivain qui me paraît bien les caracté- 
riser: « J1 fallait un calculateur, on choi- 
sit un danseur ». (Applandissements à 
l'extrême gauche.) 


Mme la présidente. la paroe est à 
M. Bergeret, pour soutenir son amende- 
ment. 


M. Bergeret. Je ne veux pas prolonger 
le débat, après l’intervention de M. Chaus- 
son qui à su présenter, au nom de la 
sous-commission chargée d’enquêter sur 
l'évasion des bons de monnaie-matière, 
des arguments excellents. Au eurplus, 
chacun d'entre mous connaît cette affaire 
qui à fait l'objet d'une audilion de M. le 
tinistre de l'économie nationale et de 
M. le ministre de la production indus- 
trielle. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
C'est bien le ministère de la production 
industrielle qui est intéressé à la ques- 
tion; le ministère de l’économie nationale 
n'a, en réalité, rien à y voir. 


M. Bergeret. Votre interruption, mon- 
sieur Je ministre, confirme ce que j'expli- 
Wonis tout à l'heure. La coordination la 
Plus élémentaire manque entre les deux 
Ministères, 


Lorsqu'on s'adresse à la production in- 
dustrielle, elle vous renvoie à la direction 
des programmes qui dépend de l’écono- 
nie nationale, 


M. Ramette. C'est une partie de tennis. 


M. Bergeret. Nous sommes allés, pour 
notre part, à l’économie nationale. Nous 
y avons vu d’interminables états sur les- 
quels sont inscrites les différentes parties 
prenantes et où figurent, en effet, les chif- 
res impressionnants de 140.000 tonnes 
pour la $S. N. C. F., 120.000 tonnes pour 
les houillères, 70.000 tonnes pour l'élec- 
tricité, par exemple. 

On a tendance à croire généralement 
que ces industries prioritaires abusent de 
leur importance et de leur autorité pour 
obtenir de Ja direction des programmes 
des bons de monnaie-matière. Mais, lors- 
qu’on descend la cascade des distributions, 
on se trouve le plus souvent en face de 
gens qui savent administrer leur compte 
de monnaie-matière. Par contre, monsieur 
le ministre, ce sont plutôt vos services qui, 
par une validité de trois mois, font courir 
de trimestre en trimestre des bons qui ne 
peuvent pas être commercialisés. 

Un exemple : lorsque la S. N. C. F. com- 
mande une locomotive aux établissements 
Schneider, au Creusot, il lui faut donner 
dans les trois mois cent tonnes de mon- 
naie-matière. Il est évident que s’il faut 
attendre que la S. N. C. F. ait donné toute 
la monnaie, la machine ne sera livrée que 
dans dix-huit mois ou deux ans. Des ré- 
ponses que nous avons obtenues, il ré- 
sulterait que 600.006 tonnes de monnaïe- 
matière se « promènent » ainsi, tout au 
long de l’année. C’est précisément pour 
arriver à une refonte du système où même 
pour réaliser un autre moyen de distri- 
bution de la monnaie-matière que j'avais 
appuyé l’amendement de M. Chausson. 

Vous avez, comme moyens, le chèque 
et l’autorisation de transfert. Vous avez 
enfin, pour la sidérurgie; la possibilité 
d'alimenter directement les industries, 
sans passer par les utilisateurs. 

On pourrait également développer le 
contingent de l’O.F.F.A., mais il faut trou- 
ver une autre méthode afin que cet orga- 
nisme ne soit pas une deuxième Banque 
de France faisant une émission perma- 
nente de monnaie-matière. (Applaudisse- 
ments au centre et sur certains bancs à 
gauche.) 


Mme la présidente. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale, 


M. le ministre de l’économie natienale. 
Je rappelle les conditions dans lesquelles 
est effectuée la répartition des monnaies- 
matières du ministère de l’économie na- 
tionale. 

Nous sommes actuellement obligés, aussi 
bien pour le charbon que pour l'acier, de 
procéder à des répartitions trimestrielles. 
J'ignore en effet totalement quelle sera, 
dans trois mois, la quantité de charbon, et 
par conséquent d'acier, qui sera mise à 
notre disposition. 


M. Bergeret. Mais vos bons ne sont pas 
valables assez longtemps. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je ne peux, à l'heure actuelle, faire des 
prévisions à longue échéance. 

Nous avons les prévisions du plan Mon- 
net. Nous parlons de ce plan comme d’une 
bäse générale d'orientation et, ensuite, 
nous essayons de mous rapprocher de 
ses prévisions avec les matières premières 
dont nous découvrons que mous pouvons 
effectivement disposer. 

J'avais espéré pouvoir passer d’une ré- 
;\ partition trimestrielle à une répartition 
1 semestrielle, Ce n'est pas possible encore. 








M Bergeret Pourquoi ? 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Ce n'est pas possible parce que je me sais 
pas, actuellement, avec À. + A quelle 
sera la quamiité de charbon, done la quan- 
tité d'acier dont je disposerai dans trois 
mois. 


M. Bergeret. Puisque vous travaillez pré- 
visionnellement vous pouvez aussi bien 
savoir quelles seront ces quantités pour 
six mois que pour trois mois. Les bons de 
monnaie-matière émis ne représentent pas 
un chiffre de production constaté. 


M. le ministre de l'économie nat onale 
Mes prévisions, en général, sont plutôt 
inférieures que supérieures à la réalité, de 
sorte que, au moment de la réalisation, 
elles se trouvent un peu dépassées. 

Je Sais maintenant avec certitude, avant 
pour cela des éléments d'appréciation, 
quelles seront la production et es impor- 
tations de charbon dans les trois prochains 
mois. 

Mais j'ignore ce qu'elles seront dans les 
six mois qui viennent. Cela dépendra en 
effet de ce qui se passera dans la Sarre et 
dans la Rhur, comme aussi de l’évolution 
de telle ou telle négociation internationale. 

La production française dépend, elle 
aussi, d'un certain nombre d'éléments que 
nous ne pousons connaitre tous entière- 
ment dès maintenant. 

Je sais actuellement quelles sont les 
prévisions pour juillet; je connais les allo- 
cations que j'ai reçues d'Amérique et 
celles qui sont prévues pour août et sep- 
tembre. 

Je ne recois les allocations d'Amérique 
que pour une courte périqde, deux mois; 
je ne peux donc pas faire de prévisions à 
plus longue échéance, Si je les faisais 
pour plus longtemps, je mentirais; je 
ferais des prévisions purement artificielles 
ne correspondant pas à la réalité. 

Je suis obligé, pour le moment, de m'en 
tenir à cette base très restreinte. 

Voici comment la répartition est faite. 

Nous recevons les propositions des dif- 
férents ministères. Ne nous parlez pas de 
telle ou telle influence de tel ou tel ser- 
vice sur tels ou tels hommes de la direc- 
tion des programmes, Car les propositions 
sont soumises au comité économique inter- 
ministériel où sont représentés tous les 
membres du Gouvernement. 

Chacun de ces représentants plaide sa 
cause, déclarant qu’il recoit des quantités 
tout à fait insuffisantes de bons-matières, 
qu'il faut lui en donner davantage en en 
retirant à ses collègues. Telle est la réac- 
tion normale de chacun d'entre eux. 

C'est après discussion au comilé écone- 
mique interministériel qu'est fixée définiti- 
vement la répartition de charbon et la 
répartition d'acier entre l’ensemble des 
groupes industriels. 

Puis, à l’intérieur de chaque groupe jn- 
dustriel, la répartition est faite par le mi- 
nistère de la production industrielle. 


Mme la présidente. La parole 
M. Bergeret. 

M. Bergeret. Pour le trimestre actuel, 
l'artisanat bénélicie de 30.000 tonnes de 
monnaie matière. C'est à peu près la quan- 
tité dont l'artisanat dispose depuis deux 
ans au Moins. 

En tout cas, il se consomme certaine- 
ment dans l'artisanat 60 ou 70.000 tonnes 
de matières premières, à cause, précisé- 
ment, des recouvrements trop courts d'une 
monnaie matière qui ne peut pas s’insérer 
dans l’économie d'un pays et qui aliruente 
l'artisanat par un marché parallèle. 

Je suis en eflet de ceux qui prétendent 
que si vous émettiez davantage de mon- 
haie matière vous n'auriez pas pour cela 
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plus de produits finis, car il y a deux 
sortes de goulots d’étranglement, et vous 
le savez bien; vous nous l'avez du reste 
dit vous-même. 

Il résulte de ce chevauchement de mon- 
naie matière d’un trimestre sur l’autre 
qu'une quantité de monnaie matière est 
constamiment disponible. Vous savez bien 
qu'il y à un cours occulte des matières 
premières et qu'on s’alimente facilement 
en ces sortes de marchandises au marché 
noir, C’est que, précisément, la durée de 
validité des monnaies matière est trop 
courte, qu'il y a trop de recouvrements 
de trimestre en trimestre. 

A la suite de notre enquête — et nous 
espérons pouvoir vous rencontrer pour 
vous en parler, monsieur le ministre — 
nous pouvons dire qu'il y a environ 
600.000 tonnes d'acier qui « se promè- 
nent » chaque année et ne sont pas con- 
verties en produits. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Mais non. 


M. Bergeret. Si, monsieur le ministre. 
Je fais appel à mes collègues de la sous- 
commission, C'est à peu près la valeur 
nominale des bons matière dont la contre- 
partie n’est pas convertie en produits. 

Il me semble que vous pourriez, par 
voie d'autorité, décider par exemple de 
mettre, le trimestre prochain, à la dispo- 
sition de l'artisanat 60.000 tonnes de ma- 
tières premières, sans réellement toucher 
à la part qu'il faut réserver aux industries 
prioritaires. 


M. Joubert. Et vous feriez ainsi baisser 
les prix, monsieur le ministre. 


Mme la présidente. La parole est à 
M. le ministre de l’économie nationale, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Les attributions à l'artisanat ne sont pas 
faites par moi. 


M. Bergeret. Vous pourriez demander à 
la direction des programines de les pré- 
voir. 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Ce n’est pas la direction des programmes 
qui fournit à l'artisanat, 


M. Bergeret. C'est bien elle qui établit 
les listes. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
C'est elle qui établit le programme de la 
répartition entre les groupes industriels : 
celui des textiles, celui des produits chi- 
miques, etc. 

Ce n’est pas nous qui faisons ensuite la 
répartition entre les fabriques de produits 
textiles, les usines de produits chimiques 
et les autres entreprises, fussent-elles arti- 
sanales. 

Cela ne concerne pas l’économie na- 
tionale; il vous faut 2) présenter votre 
remarque à l'occasion d’un autre budget. 


M. Bergeret. Soit, mais par l'insertion 
d'une dotation dans votre propre pro- 
gramme, l'artisanat obtiendrait quelque 
satisfaction à la production industrielle 
même. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
11 est exact qu’au cours du quatrième tri- 
inestre de 1946, auquel un orateur a fait 
ailusion, à eu lieu une émission excessive 
de monnaie-matière; c'est ainsi que des 
bons-matière représentant 400000 tonnes 
d'acier, qui ont été mis en circulation et 
y sont encore, ne correspondaient pas à 
une fabrication réelle de marchandises 
dans le même temps. 

C'est pourquoi il est actuellement pos- 
sible de trouver sur le marché des gens 
aui n'utilisent pas leurs bons-matière et 





qui les vendent. C’est ce qui s’est produit 
régulièrement toutes les fois que mous 
avons eu une inflation de monnaie-ma- 
tière. 

Le seul moyen de résorber l'inflation, 
je l'ai employé en diminuant progressive- 
ment, au cours des deux derniers trimes- 
tres, les quantités de monnaie-matière mise 
en circulation, de facon à les ramener 
exactement au niveau réel de la produc- 
tion telle qu'elle pouvait être prévue. C’est 
la seule manière de remettre complète- 
ment la question en ordre, ce qui est d'’ail- 
leurs presque achevé à l'heure présente. 


Mme la présidente. M. Leenhardt a de- 
mandé la parole contre l'amendement de 
M. Bergeret. 


M. Francis Leenhardt. Je désire inter- 
venir au nom de la commission des af- 
faires économiques. 


M. Catrice. J'avais, moi aussi, demandé 
la parole. 


Mme la présidente. Je ne puis vous la 
donner. 


M. Catrice. Madame la présidente, j'in- 
voque le règlement. 

M. Leenhardt avait en effet demandé la 
parole avant l'intervention de M. le minis- 
tre. 

Pour moi, je désire l'obtenir pour ré- 
pondre à M. le ministre. 


Mme la présidente. Je vous donnerai la 
ur après l'intervention de M. Leen- 
ardt. 


M. Francis Leenhardt. Je ne vois pas 
d’inconvénient à ce que M. Catrice parle 
avant moi. 


Mme la présidente. La parole est à M. Ca- 
trice. 


M. Catrice. Monsieur le ministre, je dois 
d’abord vous signaler que lorsque la com- 
mission des affaires économiques a en- 
tendu, le même jour, M. le ministre du 
commerce et M. le ministre de la produc- 
tion industrielle, nous avons très longue- 
ment envisagé cette question de réparti- 
tion de monnaie-matière aux artisans. 

Les deux ministres ont déclaré que cette 
répartition dépendait non pas d'eux mais 
du ministère de l’économie nationale. 

Aujourd'hui, vous nous dites qu’elle dé- 
pend de la production industrielle. N serait 
préférable que les divers ministres ne se 
renvoient pas ainsi la balle à ce propos. 

Il s’agit pour nous, non pas de fixer des 
responsabilités, mais d'aboutir à un résul- 
tat en ce qui concerne les artisans. 

Sur un point, nous nous dirons d’ac- 
cord avec vous sur le fait et sur le prin- 
cipe: comme vous, nous estimons néces- 
saire de donner une priorité aux grandes 
industries. 

Seulement, nous vous avons fait cons- 
tater, et vous le savez comme moi, car 
tout le monde le sait ici, que les artisans 
dont on a diminué le contingent-#eçoi- 
vent, en fait, un contingent absolument 
ridicule. C’est pourquoi 1ls se procurent 
ces monnaies matières auprès des indus- 
tries prioritaires, car c'est d’elles que dé- 

endent les possibilités de travail de tous 
es artisans de France. 

Nous vous demandons aujourd’hui de 
ne pas laisser se perpétuer cette hypo- 
crisie, car c’en est une! 

Lorsque les différents services nous di- 
sent qu’il n’est pas possible de donner des 
bons matières aux artisans, nous répon- 
dons — notre collègue M. Bergeret vient 
de vous l'expliquer — qu'il n’est pas dif- 
ficile de diminuer les contingents des in- 
dustries prioritaires, qui sont trop forts. 
La meilleure preuve, c’est que les artisans, 











d’une manière occulte, s'adressent à elles. 

Nous vous demandons de doubler les at 
tributions faites aux artisans. 

Ce doublement n’est pas difficile à réali- 
ser; il suffit de réduire d’un pourcen- 
tage de 5 p. 100, ce qui est bien peu, les 
attributions de l’ensemble des industries 
prioritaires. ! : 

Vous pourriez ainsi doubler immédiate. 
ment les attributions des artisans qui, de- 

uis Ja libération, sont dans une situation 
amentable. 

Vous avez dit tout à l'heure, monsieur 
le ministre, et j'ai écouté vos explications 
avec beaucoup d'attention, que vous envi- 
sagiez de le faire et que, « peut-être » une 
augmentation des attributions des artisans 
était possible. 

Permettez-moi de vous dire que nous de- 
mandons queique chose de-plus qu’un 
« peut-être », car nous savons ce que sont 
les « peut-être ». Nous aimerions avoir de 
votre bouche l'affirmation que les artisans 
peuvent compter sur le ministre de l’éco- 
nomie nationale pour sortir de la misère 
imméritée dans laquelle ils se trouvent. 

Je pense que vous pourrez nous donner 
aujourd’hui l'assurance qu’ils ne vont pas 
continuer à s’alimenter au marché noir et 
qu'avec le pourcentage’ très minime pris 
aux organisations qui fournissent le mar- 
ché noir, ces artisans vont pouvoir travail- 
ler sainement. (Applaudissements aw cen- 
tre et sur certains bancs à gauche et à 
droite.) 


Mme la présidente. La parole est à 
M. Francis Lennhardt. 


M. Francis Leenhardt. M. Catrice vient 
d'évoquer l’audition par la commission des 
affaires économiques de MM. Letourneau et 
Lacoste, sur la répartition des matières 
premières. 

Si mes souvenirs sont exacts, M. Letour- 
neau avait précisé que l’augmentation du 
contingent des artisans dépendait - de la 
production industrielle. 

La production industrielle, ensuite, a 
évoqué les contingents nationaux qui, ainsi 
que M. le ministre de l’économie nationale 
vient de nous le rappeler, sont déterminés 
et attribués en comité économique intermi- 
nistériel. ' 

Je m'associe au vœu formulé par M. Ca- 
trice, qui souhaite que, dès à présent, par 
une réduction générale des contingents des 
gros bénéficiaires, on accorde aux artisans 
des attributions beaucoup plus fortes. 

Mais nous ne pouvons pas aller plus 
avant ce matin dans ce débat sur la répar- 
tition des matières premières, que j'ai 
évoquée déjà hier après-midi à cette tri- 
bune en soulignant — j'espère que ce sera 
la conclusion de la sous-commission que 
nous avons constituée — que, vraisembla- 
blement, c’est seulement par le système 
des chèques-matières que nous arriverons 
à tarir ces dérivations multiples qui ali- 
mentent le marché parallèle et obligent les 
artisans à s'adresser au marché noir pour 
trouver ce dont ils ont besoin. 


Je précise simplement que la commis- 
sion des affaires économiques, saisie avant 
cette séance par M. Chausson de l’amende- 
ment qu'il a soutenu tout à lheure, a 
estimé ne pas pouvoir prendre position en 
dépit de la concordance qui existe entre les 
conclusions de MM. Chausson, Bergeret et 
Joubert — je mets à part un collègue so- 
cialiste de la sous-commission qui, je 
crois, n’a pas participé à cette enquête. 

Ces conclusions ont été contestées en 
commission par M. Pflimlin qui a soutenu 
avec vigueur que la direction des pro- 
grammes de l’économie nationale n’était 
pas en réalité responsable de ce qu’on lui 
reprochait. 
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C'est dans ces conditions que la commis- 
sion des affaires économiques s’abstiendra 
de prendre position sur l'amendement de 
M. Chausson. 


M. Catrice. C’est bien pourquoi il n’y a 
as de responsable; on nous renvoie de 
Éaiphe à Pilate. 


M. Ramette. Peut-être pourrait-on enten- 
dre contradictoirement le ministre de la 
roduction industrielle et le ministre de 
l'éconemits nationale. 


Mme la présidente. La parole est à M. 
Bergeret. 


M. Bergeret. Si la proposition en dis- 
eussion était adoptée la diminution de 
{ million du crédit destiné À l’ensemble 
du personnel des services centraux ne se- 
rait pas très vivement ressentie au mi- 
nistère de l’économie nationale. 

Du reste, si le ministre insistait, nous 
pourrions retirer netre amendement, à la 
condition qu'il nous promette de faire ces- 
ser autour de l'artisanat ce marché noir 
qui, en définitive, se traduit à la campa- 
gne par une insertion dans les prix d’un 
certain éiément de majoration. C'est ainsi 
que vous allez payer aujourd’hui je blé à 
un prix plus élevé parce que, déjà, le 
cultivateur est oblige de compter, dans 
son prix, les produits qu'il achète, la 
monnaie-matière qu'il est obligé de se 
procurer par lui-même pour s’approvisior- 
ner chez le quincaillier ou chez le mar- 
chand de fer. 


Nous allons ainsi avaliser le marché 
noir, puisque le Gouvernernent va porter 
le prix du pain au prix réel. (Applaudis- 
sement au centre.) 


Mme la présidente. Quel est l'avis de la 
commission sur l’amendement ? 


M. le président de la commission, La 
commission des finances repousse l’amen- 
dement, dans son principe. 

Je crois d’ailleurs que cet amenGement 
était surtout destiné à permettre à ses au- 
_ de poser le problème de la répar- 
ition. 


M. Bergeret. Si M. le ministre nous don- 
nait une assurance, nous pourrions reti- 
rer notre amendement. 


M. ie ministre de l’économie nationale. 
Je ne puis vous donner qu’une seule as- 
surance, c’est que je m’eflorcerai de vous 
donner satisfäclion dans la limite des pos- 
sibilités. 


M. Catrice. Ces possibilités, nous vous 
les avons démontrées. 


M. Bergeret. Nous avions fait une en- 
quête dont nous vous avons donné les ré- 
sultats. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je présente actuellement au comité éce- 
nomique interministériel qui, seul prend 
les décisions, des propositions tendant à 
réduire la art atiribuée aux industries 
prioritaires, sur lesquelles le plus gros 
effort a dû être fait au moment de la 
libération. 

Ma politique tend à restreindre, à ra- 
lentir petit à pelit, cet effort, afin d’aug- 
menter, au contraire, celui qui est fait 
du côté des industries agricoles et de l’ar- 
tisanat. 

Par conséquent. ce qu’il sera possible 
de faire dans ce sens, je le proposerai au 
comité économique interministériel, 


Mme la présidente. Monsieur Dergeret, 
maintenez-vous votre amendement ? 


a resto 


M. Bergeret. Oui, madame la présidente. 


M. Catrice. Votre réponse, monsieur le 
ministre, ne peut pas nous donner satis- 
faction. 


Nous maïntenons donc notre amende- 
ment. Vous nous dites que c’est le comité 
interministériel qui décide en pleine sou- 
veraineté. Nous demandons alors ce que 
devient l’autorité de l’Assemblée, (Anplau- 
dissements au centre et sur quelques bancs 
à gauche.) 


M. Ramette, Nous demandons le scru- 
tin. 


Mme la présidente. Monsieur Chausson, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Ghausson. Je maintiens mon amende- 
ment, bien entendu, et je mrécise que ce 
n'est pas même une diminution de 
5 p. 100 qu’il faudrait opérer sur la part 
des grands attribwtaires pour donner satis- 
faction aux artisans, puisque l'attribution 
de ce trimestre est de 1.450.000 tonnes. 


M. Bergeret. Il suffirait de 2 p. 100, 


M. Chausson, Une réduction de 2 p. 100 
suffirait, en éffet, comme le démontrent 
les chiffres, pour doubler les attributions 
aux artisans. 


Si M. le ministre de l’économie natio- 
nale nous fait la promesse ferme qu'il 
proposera le doublement des quantités at- 
tribuées aux artisans, nous sommes dis- 
posés à retirer l'amendement. Dans je cas 
contraire, nous le maintiendrons, en dé- 
posant une demande de scrulin, afin que 
chacun prenne ses responsabilités, (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme la présidente, La parole est à M. ie 
ministre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Monsieur Catrice, il vous paraît étonnant 
que des décisions soient prises par le co- 
mité économique interministériel. 


M. Catrice, Il m'a paru étonnant que les 
désirs exprimés par l’Assemblée ne puis- 
sent èjre pris en considéralion par ce co- 
mité. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Nous sommes dans une matière qui dé- 
pend de l'exécutif, et ce dernier doit 
tenir compte, non pas des revendications 
de telle ou telle catégorie d’attributaires 
quelle qu’eLe soit à un moment déter- 
miné, mais d’une répartition conforme à 
l'intérêt général. 

On apporte les unes après les autres 
les revendications de toutes les catégories 
d'intérêts. 


M. Bergeret. Ce ne sont pas des reven- 
dications ; nous vous soumettons une silua- 
tion de fait. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
…thacun vient à tour de rôle nous de- 
mander de l'inflation, sans se rendre 
compte que cela conduit à la ruine géné- 
rale du pays. 

Un plan établit uni ordre de priorité; je 
regrette, en eflet, qu'il n’ait pas été sou- 
mis à la discussion de l’Assemblée. 


M. de Menthon. I n'a pas été adopté 
par l’Assemblée. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Il a été adopté sur le plan gouvernemental, 
et c’est dans la ligne générale du plan que 





| nous faisons actuellement notre efklort. 
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J'ai d'ailleurs accordé jusqu'ici infini- 
ment moins qu'il n'était prévu à l’indus- 
trie prioritaire, faute de possibilités, et j'ai, 
au contraire, accordé davantage À des in- 
dustries qui n'étaient pas des industries 
prioritaires. 


Alors, vraiment, lorsque vous me do- 
mandez de donner davantage aux arti- 
Sans, vous enfoncez une porle ouverte, 
car tel est mon désir, c'est précisément 
ce que Je cherche à faire depuis que j'ai 
repris en main l'économie nationale. 

J'ai dit et je le répêète, les artisans la 


savent... 


M. Joubert. Mais ils ne s’en apercoivenm 
pas. 


M. le ministre de l'économie nationale, 


que toutes les disponibilités seront uti- 
] l'an 


lisées pour essayer d'augmenter leur part 
» ,11 « ’ 

et celle du machin sue agricole. Mais nous 
sommes obligés tout de même de mainte- 


nir aux secteurs prioritaires le minimum 
indispensable, Lors de ma dernière répar- 
tition, j'ai reçu des protestations de mon 
collègue M. le ministre des travaux publics 
et des transports. 


M. Catrice. Evidemment. 


M. le ministre de l'économie nationale, 
Il s’est plaint que les rails ne sont pas re- 
nouvelés, et nous pouvons d'un jour à l'au- 
tre avoir de accidents de chemins de fer. 
Je ne peux donc pas imposer à la Société 
ualionale des chemins de fer des réductions 
trop rapides et trop importantes dans mon 
désir de satisfaire les autres catégories. 
ut cas, il s’agit Là d’un problème 
jue économique générale et dont 
[a olution est d'ordre gouvernement ul. 
C'est pourquoi je vous demande de ne pas 
maintenir un amendement tendant à une 
réduction des crédits du chapitre 100 sans 
aucun rapport avec le résultat que vous 
désirez obtenir. 

Tout ce que je puis dire, c’est que je 
‘herche, que ;e continue à chercher dans 
la limite de mes possibilités à augmenter 
les dotalions des artisans ainsi que do 
l’industrie et du machinisme agricole 


Mme fa présidente, La parole est à 
M. Catrice. 


M. Catrice, Monsieur le ministre, vous 
me permettrez de ne pas laisser passer 
sans protester votre affirmation selon la- 
quelle nous défendons des intérêts parti. 
culiers. 

Ni mes collècues, ni moi, n’avons jamais 
accepté de défendre des intérêts particu- 
liers qui soient contraires à l'intérêt gé- 
néral. 

En l'occurrence, éeul l'intérêt général 
est en cause, et lorsque nous avons le sen- 
timent très net et très précis que la jus- 
tice a ét4 lésée, c'est notre devoir de 
représentants de l'Assemb'ée nationale 
d'intervenir pour que réparation soit faite. 

Vous dites que M. le ministre des tra- 
vaux publics et des transports demande 
une augmentation de son contingent. Tout 
le monde sait très bien, dans ma région 
en particulier, que tous les artisans Ss'ap- 
provisionnent en bons-matière, et à vo- 
lonté, auprès d'une grande administra- 
tion. (Applaudissements sur certains bancs 
à qguuche.) 


Je vous demande de diminuer de 
2 p. 100 les attributions aux industries 
prises pour pouvoir voir doubler l’at- 
ribution ridicule des artisans. 


M, Bergeret. Et la normaliser, 
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M. Catrice. et vous ne pouvez pas me 
faire une réponse défavorable, car c'est 
uniquement une question d'intérêt géné- 
ral. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je vous promets de per à la prochaine 
réunion du comité économique interminis- 
triel une augmentation sensible des attri- 
butions aux artisans. 

Mme la présidente. Monsieur Bergeret, 
maintenez-vous votre amendement ? 


M. Bergeret. Après les déclarations de 
M. le ministre de l’économie nationale se- 
lon lesquelles, le trimestre prochain, la 
dotation des artisans sera augmentée. 


M. Albert Rigal. Non, diminuée! 


M. Bergeret. .… je veux fbien retirer mon 
amendement, mails à cette condition for- 
melle. 


Mme la présidente, 
M. Bergeret est retiré. 

Monsieur Chausson, retirez-vous égale- 
ment le vôtre ? 


M. Chausson. Non, madame la présidente, 
je le maintiens parce que les explications 
de M. le ministre ne sont pas très positives 
et constituent encore un rejet de respon- 
sabilité sur d’autres. 

C'est contre cela que je me suis élevé, et 
si je retirais mon amendement, je céderais 
précisément à des méthodes que je con- 
damne et que l’amendement a pour objet 
de faire condamner par l’Assemblée. 


Mme la présidente. Je mets aux voix 
l'amendement de M. Chausson. 

Je suis saisie d’une demande de scrutin 
présentée par M. Ramette au nom du 
groupe communiste. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétarres en font le dépouillement.) 


Mme la présidente. Voici le résultat du 
dépouillement du scrutin: 


L'amendement de 


Nombre des votants..... sv * 080 
Majorité absolue...... sense. 165 
Pour l’adoption...... 328 
CR sein « 1 


L'Assemblée nationale a adopté. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion à cet après-midi. 

Il n’y a pas d'opposition ?7..» 

Il en est ainsi ordonné. 


mis D'ou. 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd'hui, à quinze 
heures et demie, 2° séance publique: 

Suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exercice 
4947 (dépenses civiles) (n°° 1180-1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

A vingt et une heures, 3° séance pu- 
blique : 

Suite de la discussion du projet de loi 
rie fixation des crédits applicables aux 
tpenses du budget ordinaire de l’exercice 
1947 (dépenses civiles) (n° 1180-1556. — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Il n’y à pas d'observation ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?..= 

La séance est levée. 

. (La séance est levée à douze heures cin- 
quante minutes.) 

Le Chef du service de la sténographie 
e l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy, 
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL 


DE 


LA 


17° séance du jeudi 3 juillet 1947. 


SCRUTIN 
Sur l'amendement de 


pitre 100 du budget de 


(N° 152) 


M. Chausson au cha- 
l'exercice 1947 


(Economie nationale), 


Nombre des votants....,......s.. 223 
162 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... coco | DEL 
Contre ....... ce … 1 
L'Assemblée nationale a adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Castera. 
Ahnne. Cermolacce. 
Airoldi. Césaire. 
Aku. Chaban-Delmas (Géné 
André (Pierre). ral). 
Angeletti. Chamant, 
Antier. Chambeiron. 
Anxionnaz. Chambrun (de). 
Apithy. Mme Charbonnel. 
le Archimède, Chassaing. 
Arthaud. L Chastellain. 
Astier de La Vigerie (d”) | Chausson, 
Auguet. Cherrier. 


Aumeran (Général). 

Babet (Raphaël). 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Barbier. 

Baraoux (Jacques). 

Barel. 

Barrachin. 

Barthélémy. 
Bartolini. 

Paul Bastid. 

Mme Bastide (Denise), 


Loire. 

Baudry d’Asson (de). 

Baylet. 

Bayrou. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf. 

Béné (Maurice). 

Benoist (Charles). 

Ben Tounes. 

Berger. 

Besset. 

Bétolaud. 

Billat 

Billères. 

Billoux. 

Biscarlet. 

Bisso). 

Blanchet. 

Boccagny. 

Edouard Bonnefous. 

Bonte (Florimond), 

Bougrain. 

pren on : 

Bourgès-Maunoury. 

Mme Boutard. ns 

Boutavant. 

Xavier Bouvier, IHle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O’Cotlereau, 
Mayenne. 

Boysson (de). 

Brault. 

Brillouet. 

Brusset (Max). 

“+ rage 

Cachin (Marcel). 

Cadi (Abdelkader). 

Caillavet. 

Calas. 

Camphin. 

Éapitant (René) 

ené). 

Cartier (Marius), 

Haute-Marne. 





Casanova. 


Chevalier (Fernand), 
Alger. f 
Chevallier (Jacques), 

Alger. 
Chevallier (Pierre), 
Loiret. 


à Christiaens. 


Citerne. 
Cogniot. 


Pierre Cot, 

Coulibaly Ouezzin. 

Courant. 

Cristofol, 

Croizat, 

Crouzler. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard). 

Mme Darras. 

Dassonville. 

David (Jean-Paui), 
Seine-et-Oise. 

Degoutte, 

Delachenal. 

Delcos. 

Demusois. 

Denais (Joserh). 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Deshors. 

Desjardins. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dixmier. 

Djemad, 

Mme Douleau. 

Doyen. 

Dreyfus-Schmidt. 

Dubois (René-Emile). 

Duclos (Jacques), 
Seine. 

Duclos (Jean), Seine- 
et-Oise. 

Duforest. 

Dufour. 

Dumet (Jean-Louis), 

Duprat (Gérard). 


Dutarnd. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Faure (Edgar). 


À 
ix (Colonel. 
Félix-Tchicaya. 


| Fievez. 





Mme Galicier. 


Clemenceau (Michel). 
Costes (Alfred), Seine. 


Mme François. 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice). 
Gaborit. 

Gaillard, 


Galy-Gasparrou, 
Garaudy. 
Garavel, 
Garcia. 
Gautier, 
Gavini. 
Genest. 
Geofïre (de). 
Gervolino. 
Giacobbi, 
Mme Ginollin. 
Giovoni, 
Girard. 
Girardot. 
Godin. 
Gosnat. 
Goudoux. 
Gouge, 
sretlier. 
Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mme Guérin (Lucie), 
Seine-Inférieure. 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. 
Guiguen, 
Guillon (Jean), Indre- 
qe 0 nf 
uyot (Raymond) 
De è 


Hamani Diori. 
Hamon (Marcel), 
Mme Hertzog-Cachin. 
Hervé (Pierre}. 
Houphouet-Boigny. 
Hugues, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joinville (Général), 
[Alfred Malleret]. 
Joubert. 


he 

Jules-Julien, Rhône. 

Julian (Gaston), Hau- 
tes-Alpes, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

&'ieger-Valrimont. 

Krieger (Alfred). 

Lalle 


Lambert (Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 


Lamps. 

Laniel (Joseph). 

Lareppe. 

Laribi. É 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Lavergne. 

Lecacheux. 

Lecœur. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène), Côtes-du-Nord. 

Lenormand. 

Lepervanche (de). 

_L'Huillier (Waldeck). 

Lisette. 

Llante. 

Lozeray. 

Macouin. 

MaiHocheau. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konate. 

Marmba Sano, 

Manceau. 

Marcellin. 

Marin (Louis). 

Martine. 

Marty (André). 

Masson (Albert), 


Loire. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maton. 

Maurice-Petsche. 

Médecin. 

Mékki. 





Mme Mety. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 

Seine-Inférieure. 

Michel. 

Mido! 

Mokhtari. 

Mondon, 

Monin 

Montagnier. 

Monte: (Pierre). 
Montillot. 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Moustier (de). 

Mouton. 

Moynet. 

Mudry. 
Musmeaux. 

Mutter (André), 
Mme Nedelec. 
Nisse. 

Noël (Marcel), Aube. 

Pantaloni. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel), Finis- 
tère 


Paui (Marcel), Haute- 
Vienn2. 

Paumier, 

Perdon (Hilaire). 

Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seins. 
Pelit (Eugène), dit 
Claudius. 
Potit (Guy), 
Pyrénées. 

Peyrat. 

Peytel. 
Pierrarnd. 
Pinay. 

P,rot 

Pieven “René). 
Poumadère. 
Pourtalet. 
Pourtier. 
Pronteau, 


Basses- 


Quiliel. 

Mme Rabaté. 

kRamarony. 

Ramette. 

Raulin-Laboureur (de): 

Recy (de). 

Renard. 

Rencurel, 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Mme Revraud. 

Ribeyre (Paul). 

Rigal (Albert), Loiret. 

Mme Rora. 

Rochet (Waldeck). 

Rollin (Louis). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 
Gard. 

Roucaute Roger), 
Ardèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe. 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed CheicX, 

Saravane Lambert. 

Savarnd. 

Schauttler. 

Mme Schell. 

Scrvin. 

Sesmaisons (de). 


Mme Sportisse. 
Temple. 

Thamier. 
Theetten. 

Thorez (Maurice). 
Thuilliet, 

Tilon (Charles). 
Touchard. 
Toujas. 

Tourne. 





Mendès-France. 
| André Mercier 


(Oise). 


‘ 


Tourtaud, 
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6. — Election des membres des comités d’en- 
treprises. — Adoption, après demande de 
diecussion d'urgence, d’une proposition de 
doi 

M. Beugniez, présklent de la commission 
du travail et de la sécurité sociale. 

Discussion d'urgence ordonnée, 

Article unique: adoption au scrutin. 

1 — Budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses civiles). — Reprise de la discussion 


d'un projet de loi. 
Economie nationale (suite). 


Chap. 118 (suite). 
Adoption, au scrutin vérifié, de l’amende- 
ment de M. Gai' lard, 


Adoption 4u chapitre. 

MM. Buarangé, rapporteur général; Gia- 
cobh 

Suspension et reprise de la séance. 

Chap. 119 et 120: adoption. 

Chap. 121: MM, André Philip, ministre de 
d'économie nationale; le rapporteur général. 
— Adoption 

Chap. 182 à 125: adoption. 

Chap, 4%: MM. le ministre de l’économie 
nalionale, Gilles, Gozard, rapporteur; Chris- 
tion Pineau, président de la Corminission; 


Jules Moch, ministre des travaux publics et 
des transports; le rapporteur général, Gail- 
lard. Robert Schuman, ministre des finances, 
— Rejet, 


la commission. 


Adoption du chapitre avec un nouveau 
chiffre. 

Chap. 127 et 1433: adoption. 

Chap. 1282: MM. !e ministre de l’écono- 
mie nationale, le rapporteur, le ag 
de Ja commission, Jacques Bardoux. — 
Ad pui0l 

Chap. 129 à 13%, 300 à 303: adoption. 

Chap. 304: MM. le minislre de l'économie 
nationale, le rapporteur, Fagon, le rappor- 
teur général. — Adoption. 


Chap. 305: MM, le ministre de l’économie 
nationale, le rapporteur. — Adoption. 

Chap, 306 à 3172: adoption. 

Chap. 318: MM. le président de la com- 
mission, le ministre de l'économie nationa'e 


— Adoption du chapitre avec un nouveau 


chiffre. 
Chap. 319: adoption du chapitre modifié. 
Chap. 320 et 321: adoption. 


Chap. 32: MM. le ministre de l'économie 
nationale, le po: de la commission, 
Gaïlard, — Adoption du chapitre avec un 


nouveau chiffre. 
Chap. 33 à 3%: adoption. 
Chap. 

tion. 
Chap, 605. 


Amendement de Mme Nédelec : 
delec, M. le ministre de 
pate. — Retrait. 


Adopüon du chapitre. 


Chap. 606: MM. Dusseaulx, le président 
de la commission, — Adoption du chapitre 


@vec un nouveau chiffre. 
Chap. 607 à 609: adoption. 
Chap. 700: MM. Delachenal, Be 


— Adoption. 


Renvoi de la suite de la discussion à ja 


séance du soir. 
8 — Règlement de 


Fayet, Barangé 


dent. 


Décision d'inscrire à l'ordre du jour de 
la siance du lendemain matin la suite de la 
discussion du budget de l'exercice 1947, 
ussion des interpella- 


À la place de la d 
djons sur l'Algérie, 


au scrutin, du crédit proposé par 


100 à 404, 500 à 506, 600 à 601: adop- 


| Mme Né- 
l'économie natio- 


rgeret, le 
ministre de l'économie nationale, Gaillard. 


l'ordre du ur : 
MM, Edouard Depreux, ministre de l'inté- 
rieur; Cadi Abdelkader, Charles Serre, Borra, 
rapporteur général; Robert 
Schuman, maistre des finances; prési- 











PRESIDENCE DE M, JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures et 
demie. 


e 


ET ques 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché et 
distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


ER 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN PROSET DE LOI 


M. le président, Le Gouvernement de- 
mande la discussion d'urgence du projet 
de loi tendant à proroger jusqu’au 31 dé- 
cembre 1947 la période d'application de 
l’article 2 de la loi du 19 mars 1946 ten- 
dant au classement comme départements 
français de la Guadeloupe, de la Martini- 
que, de la Réunion et de la Guyane frao- 
çaise, modifié par l’article 84 de la loi 
n° 46-2214 du 23 décembre 1916. 

Conformément aux dispositions du 2° ah 
néa de l’article 61 du règement, il va être 
procédé à l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et à sa communication 
à la commission compétente, aux prési- 
dents des groupes et au Conseil de la Répu- 
blique. 

L'Assemblée ne sera appelée à se pro- 
noncer sur cette demande qu’après expira- 
tion d’un délai minimum d’une heure. 

J'invite la commission des territoires 
d'outre-mer à se réunir aussitôt en vue de 
se prononcer sur l'opportunité de la dis- 
eussion d'urgence ainsi que sur ke fond 
même du projet de loi. 


(La demande de discussion d'urgence est 
affichée à quinze heures trentc-cinq mu- 
nutes.) 


+ pa 


ELECTION DES DELEGUES DU PERSONNEL 
DANS LES ENTREPRISES 


Demande de discussion d'urgence d’une pro- 
position de toi amendée par le Conseil de 
la République. 


M. le président, La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande 
la discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi, amendée par 
le Conseil de ia République, tendant à ins- 
tituer le régime de la représentation pro- 
portionnelle dans l'élection des délégués 
du personne] dans les entreprises. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l’article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. Monsieur le prési- 
dent. il n’est pas question du fond ? 


M. le président. Non, mais de procédure. 

L'Assemblée est appelée à se prononcer 
sur la demande de discussion d'urgence. 

La parole est à M. Meck, rapporteur de 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 


M. Meck, rapporteur. Je crois que tout le 
monde est d'accord pour procéder à la dis- 
cussion d'urgence des our textes que 
nous avons votés à une majorité de 12 voix 
jeudi dernier, 


anna 





Je voudrais expliquer en quelques mots 
le sens des décisions prises ce matin par 
la commission du travail et de la éécuriwé 
sociale, Ayant le souci de ne pas retarder 
les discussions budgétaires el de ne pas 
envenimer un débat qui n’a déjà que trop 
duré, je me bornerai à présenter un rap- 
port tres succinct. 

Le 25 juin dernier, l’Assemblée natio- 
nale, à une majorité variant entre 12 et 
20 voix, s’est prononcée pour l'adoption 
des deux textes qui tendent à subslituer 
la représentation proportionnelle au ré. 
gime majoritaire actuel'ement en vigueur 
pour l'élection des délégués du personne] 
et des membres des comités d’entreprise. 

Mardi dernier, le Conseil de la Républi- 
que, par 2 voix de majorité — 153 voix 
contre 151 — a substitué à notre texte un 
autre texte défendu ici même jeudi der- 
nier par notre collègue M. Gazier et re- 
pris au Conseil de la République par 
M. Dassaud. 

L'article unique du texte adopté par le 
Conseil de la République est ainsi conçu: 

« Les conventions collectives conclues 
conformément à la loi peuvent contenir 
des règles d'élection des délégués du per- 
sonnel et des membres des comités d’en- 
treprise dérogeant aux dispositions de l'or- 
donnance du 22 février 1945, modifiée par 
la loi du 16 mai 1946 et aux dispositions 
de la loi du 16 avril 1946. 

« Ces conventions collectives 
notamment prévoir un système 
sentation proportionnelle, » 

A première vue, ce texte tend à propo- 
ser une solution transactionnelle, mais 6i 
nous examinons de près la réalité des 
choses, il n’en est rien. 

Si, mardi dernier, au Conseil de la Ré- 
publique, M. le ministre du travail a pu 
constater: « 1 est normal que le parti 
socialiste suive la position prise par la 
Confédération générale du travail » il est 
aussi vrai que les directives de la Confé- 
dération générale du travail seront suivies 
par les commissions mixtes des conven- 
tions collectives du travail dominées par 
elle, et que jamais de leur propre volonté 

les délégués cégétistes n'admettront la 
représentation proportionnelle. 

L'adoption du texte du Conseil de la Ré- 
publique ne changerait en rien le cours 
actuel des choses, qui veut que la Con- 
fédération générale du travail ait prati- 
querment le monopole de la représentation 
ouvrière pour des délégués d'usines 
comme pour les membres des comités 
d'entreprise, Les délégués des autres mou- 
vements syndicaux continueront à €tre ex- 
clus de cette représentation, 

C’est là un état de choses trè; grave, un 
défi à la liberté, surtout au mèment où de 
nouvelles attributions importantes vont 
être confiées aux comités d'entreprise. De- 
puis la distribution de denrées ali entai- 
res jusqu’à la solution des questions de 
l’embauchage et du licenciement ou de la 
participation ouvrière à la gestion des en- 
treprises, il existe une multitude de fonc- 
tions des conseils d'entreprise dont seront 
pratiquement exclus les salariés n’appar- 
tenant pas à la C. G. T. 

La Constitution a consacré Ie ve à 
de la liberté syndicale. Proclamer dans la 
Constitution la liberté syndicale et la res- 
treindre dans la loi au point même d'in: 
terdire son exercice, est à notre avis sin- 
gulièrement contradictoire et injuste. 

Une liberté, quelle qu’elle soit, qui n’est 

as effectivement exprimée, n’est pas une 
iberté. 

Si vous suivez, mesdames, messieurs, la 
majorité de la commission, si vous restez 
fidèles à votre vote d'il y a huit jours, 
vous aurez remporté une victoire qui sera 
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celle de la justice et de la liberté et vous 
aurez associé l’ensemble des travailleurs 
de notre pays à l’œuvre sociale de la plus 
haute portée qui incombe aux comités 
d'entreprise et aux délégations ouvrières. 
(Applaudisements au centre.) 


M. le président de la commission des 
finances. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 
finances. Je proteste formellement contre 
des procédés que l’Assemblée unanime a 
condamnés quand le Gouvernement dési- 
rait les employer. 

Nous avons un ordre du jour établi d’a- 
vance, qui prévoit pour aujourd’hui la dis- 
eussion de plusieurs budgets. A l'instant 
mème, on nous demande de discuter une 
question qui peut parfaitement attendre 
jusqu'à demain, car elle n'a pas un ca- 
ractere de stricte urgence. (Protestations 
au centre.) 

Nous arrivons à ceci: lorsqu'une dis- 
cussion d'urgence sert les intérêts d’un 
groupe quelconque, on vient la défendre ; 
quand elle ne ies sert pas, on vient la 
combattre. 

Ce n'est pas un procédé "digne de l’As- 
semblée et la commission des finances pro- 
teste en demandant qu’il ne soit pas donné 
suite à la proposition de M. Meck. 


M. le président. Monsieur le rapporteur, 
maintenez-vous votre demande de discus- 
sion d'urgence ? 


M. le rapporteur. Je suis navré de ne 
pouvoir accéder à la demande de M. le 
président de la commission des finances. 

La pee d'urgence est prévue par 
le règlement. 

Aujourd’hui, on nous oppose la néces- 
sité de continuer Je débat budgétaire; de- 
main on nous opposera une autre raison. 
Il est prévu pour demain malin, si je ne 
me trompe, un débat sur les questions 
algériennes ; les députés de l’Afrique du 
Nord protesteraient violemment si l'on 
substiltuait à ce débat celui qui nous inté- 
resse, Demain après-midi doit intervenir 
le vote sur la question de confiance posée 
par le Gouvernement. Et ainsi de suite. 
Chaque jour on pourra nous opposer un 
argument du même ordre que ceux que 
vient de nous proposer M. le président de 
la commission des finances. 

Je comprends le souci de M. le prési- 
dent de la commission des finances et je 
rends hommage à sa volonté de faire abou- 
tir la discussion budgétaire. Personnelle- 
ment, je suis même d'avis, en l’état actuel 
des choses, qu’on ferait mieux de *consa- 
cre chaque semaine plusieurs jours, et 
non pas seulement une journée, à cette 
discussion. 

Mais, monsieur le président de Ja com- 
mission des finances, si vous n'avez pas 
fait prévaloir ces vues jusqu’à présent, 
laissez-nous disposer maintenant des quel- 
ques minutes nécessaires pour nous dé- 
partager. La question est très simple. Les 
positions sont prises. Par conséquent, les 
deux parties peuvent se borner à faire de 
brèves déclarations. L'Assemblée procédera 
ensuite au vote et l'affaire sera jugée en 
quelques minutes. (Applaudissements au 
centre.) 

. M. le président. Monsieur le rapporteur, 
je ne suis nullement sûr que les choses 


iront aussi simplemént que vous le dites. 

Il s’agit d'un texte qui a suscité des 
pres, de sorte qu’on peut prévoir que 
e vote n’interviendra pas sans nouvelle 
discussion. 


Voix nombreuses au centre. 
cu lieu! 


Elle à déjà 
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M. le président. Il serait donc sage de 
maintenir l’ordre du jour tel qu'il a été 
fixé et de confier à la conférence des 


présidents, mardi prochain, le soin de pro- ! 


poser une date pour la discussion en 
sad lecture de cette proposition de 
oi. 


ment républicain populaire n'acceptent 
pas cette proposition, je consulterai l’As- 
ecemblée. 

M. Bacon, Je demande le scrutin, 


M. le président. Je vais done consulter 
‘Assemblée sur la demande de dis- 
cussion d'urgence de la proposition de loi, 
amendée par le Conseil de la République, 
tendant à instituer le régime de la repré- 
senlalion proportionnelle dans l'élection 
des délégués du personnel dans les entre- 
prises. 

Je rappelle qu’une seconde proposition 
de loi tend à instituer le régime de la 
représental'on proportionnelle dans l’élec- 
tion des membres des comités d’entre- 
prise. 


. M. CGatrice, Ces deux propositions sont 
jointes. 


M. le président, Elles n’ont pas le même 
objet et peuvent donc donner lieu à deux 
diseussions. En tout cas il doit y avoir 
deux votes. 


M. le président de la commission des 
finances. 11 est certain que si l’Assemblée 
devait commencer ce débat maintenant, 
c'en serait fini, cet après-midi, de la dis- 
cussion budgétaire. 


M. le président. Je le crains. 


M. le président de la commission des 
finances, Par conséquent, si l’Assemblée 
ordonnait la discussion d'urgence, la 
commission se verrait dans l'obligation de 
quitter l’Assemblée et de reporter Le débat 
budgétaire à 21 heures. 

M. le président Je consulle l’Assemblée 
sur la demande de discussion d'urgence. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
déposée au nom du groupe du mouvement 
républicain populaire. 7 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis. MM. 
secrélaires en font le dépouillement.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu’il y a lieu de faire le pointage 
des votes. 

1 va être procédé à cette opération. 

Le résultat en sera proclamé ultérieu- 
rement. 


M. Viatte. Pourrait-on connaitre les noms 
des députés qui ont mis deux bulletins 
dans l’urne ? 

M. le président. Le résuitat des votes est 
publié au Journal officiel. 

M. Bouxom. Si j'ai bien compris, mon- 
sieur le président, dès que le résultat du 
dépouillement du serutin sera connu, nous 
reprendrons la discussion de la propoëition 
de loi de M. Meck ? 


les 


| 
Si nos collègues du groupe du mouve- 


M. le président. Dès que je connaîtrai le 


résultat du dépouillement du serutin, je 
le communiquerai à l’Assemblée. 

Si celle-ci se prononce contre la diseus- 
sion d'urgence, nous reprendrons la dis- 
cussion du budget. Dans le cas contraire, 
nous discuterons la proposition de loi. 

Je suis aux ordres de l’Assemblée. (Ap- 
plaudissements.) 

L'Assemblée voudra sans doute pour- 
suivre la discussion du budget de l’éco- 
nomie nationale, en attendant le résuitat 
du dépouillement du serutin sur la dis- 
cussion d'urgence de la proposition de loi 
de M. Meck ? (Assentiment.) 





ES 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES} 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour apne!ie 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’excer- 
cice 1947 (Dépenses civiles). 

Je dois faire connaître que j'ai reçu un 
décret désignant, en qualité de commis- 
saire du Gouvernement, pour assister 
M. le ministre des finances : 

M. Dubois-Taine, Inspecteur g 
finances, chargé de mission à | 
finances extérieures. 

Acte est donné de cette communication. 


énéral des 
a direction 


1 
ues 


Economie nationale (suite). 


M. le président. Ce matin, l'Assemblée 
avait commencé l'examen des chapitres 
du budget de l’économie nationale et sta- 


tué sur un amendement au chapitre 100 
M. André Philip, ministre de l’économie 
nationale, Je demand a parole sur le 


chapitre. 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Je voudrais revenir sur la réduetr de 


3.130.000 francs que la commission des fi- 
nances a opérée au chapitre 100 et qui 
semble être le résultat d'une erreur maté 
rielle. 

Elle était motivée, en effet, par des 
créations d'emplois à l’article 2, Or, il n°y 
a pas eu de créations d'emplois. Les em 
plois que l’on voit apparaître à cet artli- 


cle sont ceux d’administratours créés en 
application de l'ordonnance du 9 octobre 
19:5 et qui sont exactement compensés par 
des suppressions d'emplois de directeur à 
rédacteur, l'équilibre financier de la me- 
sure étant rigoureusement observé. 

Done les suppressions d’emplois qui 
avaient été décidées par la commission 
ont été rigoureusement respectées et, s'il 
apparaît 43 emplois de chefs de bureau au 
lieu de 38, 64 emplois de sous-chefs de 
bureau au lieu de 58 et 107 emplois de 
rédacteurs au lieu de 100, c’est parce 
qu'y sont compris les 5 emplois de chef 
de bureau, es 6 emplois de sous-chef de 
bureau, les 7 emplois de rédacteur qui 
figuraient auparavant au Conseil économi- 
que et au service des licences qui ont été 
supprimés et intégrés dans le chapitre en 
question, 


M. le président. Quel est l'avis de lat 
mission ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général, 
Ce n’était done pas une erreur matérielie, 
monsieur le ministre, et vas expications 
ont un peu éclairé une situat'on qui, à 
un certain moment, ne nous paraissait pas 
acceptaible. 

En effet, si l’application de l'ordonnance 
du 9 octobre 1945, relative aux 
trations centrales, a été, dars son ensem- 
ble, faite correctement dans les divers mi- 
nistères, nous nous sommes aperçu que le 
personnel de base dans un certain nombre 
de ministères, et particulièrement dans le 
vôtre — mais vos explications viennent de 
nous lever du doute — n'avait pas été 
décompté en tenant compte précisément 
des économies que nous avions fait subir 
au cours de l’exercice 1946, aux différentes 
catégories de personnel. 

En ajoutant au nombre des administra- 
teurs civils ceux qui vous viennent d’ad- 
ministrations annexes, vous nous avez 
donné, monsieur le ministre, les explica- 
tions qui nous étaient indispensables. Dans 


adminis- 
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ces conditions, la commission n’insiste pas 
pour la réduction du crédit. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je vous en remercie. 


M. le président. Quel serait maintenant 
le crédit du chapitre 100 ? 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission. Compte tenu de l'amendement 
que l'Assemblée a adopté ce matin, il 
serait de 53.870.000 francs. 


M. le président. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, propose de fixer à 
53.870.000 francs le crédit du chapitre 100, 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 100, au 
chiffre de 53.870.000 franes. 

(Le chapitre 100, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 101. — Services annexes de l'ad- 
ministration centrale, — Traitements - du 
ersonnel titulaire, 1.780.000 francs. » — 
Adopté.) 


M. le président. « Chap. 102. — Adminis- 
tration centrale et services annexes. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
25.109.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. | 
La réduction à opérer sur le crédit de ce 
chapitre, au titre de la diminution de 
7 p- 100, est de 1.023.000 francs et non de 
1.963.000 francs. 


M. le rapporteur général. Monsieur le mi- 
nistre, vous nous avez envoyé plusieurs | 
letires rectificatives. Nous n'avons pas cru 
devoir retenir les propositions contenues 
dans la dernière et mous nous en sommes 
2 au chiffre figurant dans la précé- 

ente. 


M le ministre de l'économie nationale. 
La seconde lettre vous donnait un chiffre 
tenant compte de la diminution de 7 p. 400. 
J'ai effectué des réductions supplémentai- 
res sur d'autres chapitres afin de la faire 
moindre sur celui-ci. J'avais d’abord appli- 
qué une réduction qui portait sur plus de 
7 p. 100 et qui était véritablement impos- 
sible à réaliser. 

Dans la deuxième lettre rectificative, je 
me suis borné à cette diminution de 
7 p. 400 afin d'opérer une réduction plus 
importante sur les autres chapitres. 


M. le président de la commission. La 
commission accepte de n'opérer qu'une ré- 
duction de 1.023.000 francs au lieu de celle 
de 1.963.000 franes qu’elle avait primitive- 
ment appliquée. Le crédit du chapitre 102 
serait ainsi porté à 26.049.000 francs. 


M. le président. La commission, d'accord 
avec le Gouvernement, propose de tixer à 
26.049.000 francs le crédit du chapitre 102. 

Personne ne demande la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 102 au 
chiffre de 26.049.000 francs. 


(Le chapitre 102, mis aux voir avec ce 
chajfre, est adopté.) 

« Chap. 103. — Administration centrale 
et services annexes. — Salaires du person- 
nel auxiliaire, 23.809.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 104. — Cadres complémentaires. 
— ‘Traitements, 2970000 francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 105. — Adminis- 
tration centrale et services annexes. — In- 
demnités et allocations diverses, 16.220.000 
francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’éco- 








nomie nationale, 


PET EEE here 


M. le ministre de l’économie nationale. 
La commission a supprimé l’indemnité for- 
faitaire de fonctions à compter du 1* juil 
let et elle applique une réduction de 
3.142.000 francs. Mais la suppression de 
cette indemnité à partir du 1% juillet ne 
fait ressortir qu’une réduction de 1.200.000 
francs, sinon il faudrait donner à la sup- 
pression de cette indemnité un caractère 
rétroactif, ce qui ne me paraît pas possible. 

M. le président. Quel est l'avis de la com- 
mission ? 

M. le président de la commission. Nous 
avons bien calculé nos chiffres, qui s’ap- 
pliquent d’ailleurs pour six mois. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Je maintiens que cela fait 1.200.000 francs 
pour six mois. 

M. le président de la commission. Non, 
3.292.000 francs, monsieur le ministre. 

M. le ministre de l’économie nationale, 
Le chiffre est de 2.400.000 francs pour 
l’année, 

M. le président de la commission. Vous 
n'avez probablement pas tenu compte de 
tous les éléments, monsieur le ministre. 


M. le ministre de l’économie nationale. 


| J'en ai tenu compte. 


M. Benchennouf. 1! s'agit d’une question 
de chiffres qu'il doit être facile de résou- 
dre. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je propose que le chapitre soit réservé 


| afin que nous puissions procéder à une 


vérification des chiffres. C'est une simple 
question arithmétique. 


M. le président de la commission, La 
commission accepte. 

M. le président. À la demande de la com- 
mission, le chapitre 105 est réservé. 


M. le président. « Chap. 1052. — Admi- 
nistration centrale. — Personnel du ravi- 
taillement transféré au ministère de l’éco- 
nornie nationale, — Traitements, 4 millions 
de francs, » 

Personne ne demande la parole sur le 
chapitre 1052 ?... 

Je le mets aux voix au chiffre de 4 mil- 
lions de francs. 

(Le chapitre 1052, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 106. — Commissaires et secré- 
taires aux prix et experts économiques 
d'Etat, — Traitements, 26.049.000 francs. » 
— (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 107. — Commis- 
saires et secrétaires aux prix et experts 
économiques d'Etat, — Indemnités, 4 mil- 
lions de francs. » 


La parole est à M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Comme pour le chapitre 105, la suppres- 
sion de l'indemnité de fonctions à comp- 
ter de juillet fait ressortir une réduction 
de crédit de 667.000 francs et non pas de 
1.067.000 francs. J'ai fait refaire entière- 
ment le calcul. 

M. le président. Etes-vous d'accord, mon- 
sieur le président de la commission ? 

M. le président de la commission. Non, 
et je demande que ce chapitre soit égale- 
ment réservé pour vérification. 

M. le président. À la demande de la 
commission, le chapitre 107 est réservé. 


« Chap. 108. — Contrôleurs d'Etat, — 
Traitements, 8.495.000 francs. » 


Tree nematrenans 
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Personne ne demande la parole sur Je 
chapitre 108 ?.. 
Je le mets aux voix au chiffre de 8 mil. 
lions 495.000 francs. 
(Le chapitre 108, mis aux voir, avec ce 
chiffre, est adopté.) 


« Chap. 1082. — Contrôleurs d'Etat, 
Indemnités, 213.000 francs. » — (Adopté 
« Chap. 109, — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Traitements 
52.100.000 francs. » — (Adopté.) ; 
« Chap. 1092. — Service de l'expansion 


économique à l'étranger. — Salaires, 143 
millions 335.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Service de l'expansion 
économique à l'étranger. — Indemnités, 


100 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 111. — Inspec- 
tion générale de l’économie nationale, — 
Traitements, 6.742.000 francs. » 

La paro’e est à M. le ministre de l'éco- 
nomie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale, 
La commission a décidé la suppression de 
deux postes d’inspecteurs généraux de 
l’économie nationale à compter du 
{7 janvier 1948. 

J'accepte cette suppression, mais pour 

u’elle ait effet à partir du 1* janvier 1948, 
i PE a pas que la commission supprime 
934.000 franes au budget de 1947. Si elle 
maintenait cette réduction de crédit, elle 
m'obligerait à supprimer, dès le 1% août 
prochain, non pas deux, mais sept postes 
d'inspecteurs de l’économie nationale. 
M. le président de la commission des af- 
faires économiques a d’ailleurs vérifié le 
calcul, 


M. le président de la commission, Je de. 
mande que ce chapitre soit également ré. 
servé, aux fins de vérification des chiffres. 


M. le président, À la demande de l3 
commission, le chapitre 111 est réservé. 


M. le président. « Chap. 112. — Inspec- 
tion générale de l’économie nationale. — 
Salaires, 9 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 112. 

(Le chapitre 112, mis aux voir, cest 
adopté.) 


« Chap. 113. — Inspection générale de 
l'économie nationale. — Indemnités, 1 mil- 
lion 500.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l'éco- 
normie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je demande que ce chapitre soit également 
réservé, car je ne suis pas d'accord avec 
la commission sur les chiffres. 


M. le président de la commission. J’ac- 
cepte cette proposition. 


M. le président. À la demande du Gou- 
vernement et de la commission, le cha- 
pitre 113 est réservé. 


M. le président. « Chap. 114, — Secréta- 
riat général pour la coordination des affai- 
ràs économiques en Afrique du Nord. — 
Traitements et indemnités, 1 million 
500.000 francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
La commission des finances propose la 
suppression du secrétariat général pour la 
coordination des affaires économiques en 
Afrique du Nord, au ministère de l’écono- 
mie nationale. 

Un secrétariat général assez important 
fonctionnait à Alger. Actuellement, il est 
réduit à un simple bureau composé de 
cinq agents, dont trois contractuels et 
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deux fonctionnaires, qui fonctionne à Pa- 
ris au siège du ministère de l’économie 
jonale. 

_ “nécessité d'une coordination en ma- 
üère économique des territoires nord- 
africains qui dépendent, les uns du minis- 
tère de l’intérieur, les autres du ministère 
des affaires étrangères, ne fait pas de 
doute. ÿ s : 

Le secrétariat général, tenu par un sim- 
ple inspecteur général de l’économie natio- 
nale, est chargé d'examiner les program- 
mes semestriels en devises pour les impor- 
tations de l'étranger, les programmes d’ex- 
portation avec répartition des produits en- 
tre la France et l'étranger, les program- 
mes annuels ou trimestriels de produits de 
ravitaillement ou de matières premières 
fournis par la métropole à d'autres terri- 
toires d'outre-mer, les programmes men- 
suels de frêt et les programmes d'équipe- 
ment, de suivre en permanence soit an- 
près de la métropole, soit dans les pays 
nord-africains, l'exécution de ces program- 
mes, de participer enfin à la discussion 
des accords commerciaux pour les produits 
demandés ou offerts par l'Algérie, la Tuni- 
sie et le Maroc. 

Je crains que sa suppression n’entraîne 
\ brève échéance des créations d'emplois 
dans les différents ministères intéressés 
pour assurer les mêmes fonctions. Cette 
suppression aurait alors pour effet non de 
réaliser une éconcmie, mais d'entraîner 
une dépense supplémentaire. Je crois de- 
voir, en conséquence, mettre la commis- 
sjon des finances en garde contre une éco- 
nomie qui ne serait absolument illusoire. 

M, le président. La parole est à M. Ben- 
chennouf. 

M. Benchennouf. Comme tous les mem- 
bres de l’Assemblée, je suis partisan 
de la compression du nombre des fonction- 
naires, car ilest certain qu’il y en a beau- 
coup trop, mais j'estime qu'il faut com- 
mencer par supprimer ceux qui sont inu- 
tiles. 

Le secrétariat général pour la coordina- 
tion des affaires économiques en Afrique 
du Nord est un service qui répond par- 
faitement à nos besoins. J'interviens pour 
en demander le maintien. 

Pour justifier cette demande, je me con- 
tenterai de prendre un seul exemple: les 
attributions de cotonnades à l'Algérie sont 
passées en quatre mois de 300 à 700 ou 
800 tonnes. Ce seul fait me paraît particu- 
lièrement significatif et probant. 

Nous avons la chance d’avoir en ce mo- 
ment un service responsable. Si vous le 
supprimez, il se passera en cette. matière 
ce qui se passe un peu dans tous les autres 
domaines, c’est-à-dire que vous ne réalise- 
rez qu’une économie illusoire, En eflet, 
vous supprimerez bien le secrétariat géné- 
ral en tant que tel, mais non pas les fonc- 
tionnaires car les fonctions qu’ils rem- 
p'issent sont indispensables. 

La suppression du secrétariat général au- 
rait pour conséquence la création de nom- 
breux emplois au ministère de l’intérieur 
et au ministère des affaires étrangères, çar 
il faudra bien que le travail qu’il accom- 
plissait jusqu'à présent soit accompli par 
d'autres fonctionnaires. Finalement, le 
nombre des fonctionnaires sera encore plus 
élevé que si le secrétariat en question avait 
été maintenu. 

Nous désirons avoir en faée de nous un 
service responsable. S’il est supprimé, nous 
n’aurons plus personne peur défendre nos 
intérêts auprès de la métropole, J'insiste 
done auprès de l’Assemblée pour qu'il soit 
Inaintenu et par conséquent pour que les 
De réclamés au chapitre 114 soient ré- 

IS. 





M. le président. La parole est à M. Gozard, 
rapporteur spécial de la commission. 


M. Gilles Gozard, rapnorteur. Mesdames, 
messieurs, le secrétariat général pour la 
coordination des aflaires économiques en 
Afrique du Nord avait été créé à Alger 
avant la libération @u territoire métropo- 
litain. Il en subsiste un reliquat à Paris et 
la commission des finances a estimé qu'il 
convenait d'en prévoir la suppression pro- 
gressive. 

Avee l’évolution des événements, il appa- 
rait, en effet, que si l’on veut organiser 
convenablement le ministère de l’économie 
nationale, on peut très bien confier les at- 
tributions de ce secrétariat général à un 
Imspecteur de 


l'économie nationale qui 
sous |”: 


11 
utorité directe du ministre pourrait, 
avec plus d'efficacité, assurer la coordina- 
tion des affaires économiques en Afrique 
du Nord. 

Peut-être même pourrait-on envisager 
d'intégrer complètement ces attributio 
dans ies services de la métropol 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
taieb. 

M, Bentaieb. Quel est l'avis du - 
neur général de l'Algérie sur le maintien 
à Paris ou la suppression de ce secréta- 
riat général pour. la coordination des 
affaires économiques en Afrique du Nord ? 


ns 


M. Benchennouf. Le gouverneur général 
n’a rien à voir dans cette affaire. 1] s’agit 
d'intérêts qui sortent du cadre du gou- 
vernement général de l'Algérie. 


M. Bentaieb. Le gouverneur géi 
responsable des affaires de l'Algérie. I 
peut estimer que €e secrétaria 
serait micux placé à Alger que dans 
la métropoie et voilà pourquoi son avis 
ne me paraît pas négligeah!e, 

D'ailleurs, comment un service pour- 
rait-il remplir convenablement sa mission 
s’ij n’est pas sur place pour se tenir au 
courant de la situation et des intérêts en 
jeu ? 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je réponds à M. Bentaieb qu’il y a, d’une 
part, des problèmes d'administration algé- 
rienne qui intéressent le gouverneur gé- 
néral de l'Algérie, et, d'autre part, des 
problèmes économiques communs À l’Al 
gérie, à la Tunisie, au Maroc. Ce sont les 
programmes genéraux d'importation, d’ex- 
portation et de développement économique 
de ces trois pays. 

Il est donc indispensable qu’il existe 
un service chargé d'établir sur des bases 
fournies par chacun de ces pays une coor- 
dination essentielle de ces programmes. 

Primitivement, cette tâche était confiée 
à un service siégeant à Alger. Cette situa- 
tion a soulevé des protestations et on a 
demandé la supression d'un secrétariat gé- 
néral détaché. Actuel:ement, il existe un 
service très réduit chargé d'accomplir un 
travail considérable. Il comprenait qua- 
rante-cinq agents en 1945, il a été réduit 
à un effectif de vingt personnes en 196, 
il n’en reste plus. que cinq aujourd’hui. 

J'accepte la pets de M. Gozard: 
S'il estime qu’il convient de modifier l’ap- 
pellation du service et d'en charger un 
inspecteur général, comme il y a d’autres 
inspecteurs généraux de l’économie char- 
és d’autres services, je veux bien; mais 
je demande que les crédits soient main- 
tenus pour que je puisse continuer à dis- 
poser au moins des cinq personnes qui, 
à elles seules, font un travail considérable 
d'établissement du plan d'importation et 








d'exportation pour l’ensemble des terri- 
toires de l'Afrique du Nord. 


M. le président. Ia parole est à M. Ben- 
chennonf. 


M. Benchennouf. Mon cher monsieur 
Bentaïeb, nous n'avons pas à solliciter 
l'avis du gouverneur général de l'Algérie. 
Ce dernier n’est chargé que de l'adminis- 
tatian algérienne et c'est aux assemblées 
algériennes de tenir compte de son avis. 

Nous sommes ici à l’Assemblée natio- 
nale, au sein de laquelle nous devons dé- 
tendre les intérêts de nos mandants. Je 
prétends que la présence à Paris du secré- 
tariat général aux affaires économiques est 
beaucoup plus nécessaire qu'à Alger, car 
c'est à Paris uu il est en mesure de pro- 
curer à l'Algérie les devises et l’ensemble 
des produits qui lui sont nécessaires, C'est 
à Paris qu'il peut obtenir pour l'Algérie 
lies textiles qui nous manquent. J'ai fait 


état tout à l'heure d’un exemple qui me 
semble particulièrement probant, Je re- 
grelle de n'avoir pas ici mes documents, 


je les avais apportés ce matin, pensant qu 
ce chapitre viendrait beaucoup plus tôt en 
liscussion, mais je puis vous dire que, 
depuis le 1* février, les attributions de 

tonnades à l'Algérie sont passées de 300 
à 700 ou 800 tonnes 


Il n’est donc nullement née ire que 
ce service soit installé à Alger. C'est à 
Paris, au sein | ion interminis- 


in de la commis 

térielle dont à parlé M. le ministre de l'éca- 
nomie nationale qu’il peut le plus utiles 
ment jouer son rôle, c'est-à-dire obtenir 
de Ja métropole le maximum de devises, 
de bons-matière, de produits textiles di- 
vers que la France peut mettre à la dispo- 
sition des territoires d’Afrique du Nord, 

Il n'a pas à s'occuper de la répartition 
de ces produits, Cette répartition: est l'af« 
faire du gouvernement général de l’Algé- 
rie, qui dispose pour cela de services éco- 
nomiques spéciaux. 

d'estime qu'il est logique que nous ayons 
devant nous une direction responsable à 
laquelle nous pourrons nous adresser: si 
nous la supprimons, nous n’aurons per- 
sonne pour défeñdre nos intérêts, lesquels 
seront noyés dans la masse. Plus personne 
n'en supportera la responsabilité. 

Pour toutes ces raisons, j'insiste auprès 
de la commission des finances pour qu'elle 
accepte le rétablissement de ce service qui, 
je le répète, doit continuer à fonctionner à 
Paris. 

M. le président. La parole est à M. Ben- 
taïeb. 


M. Bentaieb. Je ne suis pas d'accord avec 
vous, mon cher monsieur Benchennouf., Je 
précise tout d’abord que je n'ai jamais de- 
mandé la suppression de ce service, je dé- 
sire simplement savoir quel est l’avis de 
M le gouverneur général de l'Algérie. 

M. Benchennouf, Nous n'avons pas à 
tenir compte de cet avis. 


M. Bentaieb, Il n’y a aucune raison de 
maintenir à Paris le secrétariat général aux 
affaires économiques car il n’a jamais ac- 
cordé la moindre priorité à l'Algérie. 
Chaque fois qu’il s’est agi d’attribuer des 
produits textiles, il a pensé d’abord au 
Maroc et à la Tunisie, mais il a négligé 
l'Algérie. 

M. Benchennouf. Monsieur Bentaïeb sou- 
lève là une question tout à fait différente 
de celle qui nous intéresse. Accorder des 
priorités à l’Algérie, au Maroc où à la Tu- 
nisie, c’est une autre affaire. Le devoir des 
représentants de l'Algérie consiste essen- 
tiellement à défendre les intérêts algériens 
et à obtenir pour nos mandants le maxi- 
mum de produits, 


en 


ete se 
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M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission, 


M. le président de la commission. Je 
veux dire simplement, et je l'aurai déjà 
fait il y a quelques minutes si j avais pu 
avoir la parole plus tôt, que nous désirons 
tous faire plaisir à nos collègues aigériens. 
Nous acceptons donc volontiers le rétablis- 
sement du erédit prévu au chapitre 114. 


M. le président. La commission accepte 
le rétablissement du crédit demandé par 
le Gouvernement au chapitre 114. 

Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 114 au chif- 
fre de 1.981.000 francs. 

(Le chapitre 114, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 115. — Service 
des importations et des exportations. — 
Salaires, 19.229.000 francs. » : 

La parole est à M. Delachenal. 


M. Delachenal. À propos du problème 
des exportations, je voudrais vous signa- 
ler, ce que du reste vous n’ignorez certai- 
nernent pas, que, continuellement, nous 
recevons les uns et les autres des lettres 
de petits industriels, artisans, commer- 
cants, médecins, notaires, auxquels des ca- 
mions, des camionnettes, des automobiles, 
des vélomoteurs ont été réquisitionnés et 
qui, vainement depuis trois ans, réclament 
le bon d'achat qui leur serait nécessaire 
pour se procurer un de ces véhicules in- 
dispensables à l'exercice de leur profes- 
sion. 

Quand nous faisons des démarches soit 
auprès des ministères, soit auprès des ser- 
vices des ponts et chaussées, on commence 
par nous renvoyer de bureau en bureau et, 
finalement on nous dit qu'il n’y a rien de 
disponible, parce que presque tous les vé- 
hicules neufs sont exportés. Je ne mécon- 
nais pas l'importance des exportations, 
mais il ne faudrait tout de même pas 
qu'elles se fassent aux dépens des besoins 
indispensables de la nation et de la reprise 
de la vie économique du pays. 

Monsieur le ministre, je vous ai posé 
une question à cet égard. Et, à ma grande 
stupeur, vous m'avez répondu... 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Vous êtes stupéfait que je vous aie ré- 
pondu ? (Sourires.) 


M. Delachenal, ,. que les importations 
de camionnettes, de camions et de pneus 
d'autos étaient plus importantes que les 
exportations, 

je me demande alors où vont ces véhi- 
cules neufs, puisque des demandes faites 
depuis trois ans par des prioritaires réqui- 
sitionnés n'ont pu encore être satisfaites. 

Le pays a l'impression que ce service des 
bons d'achat de véhicules est mal orga- 
nisé. 11 redoute que le favoritisme y joue 
un rùle prépondérant, ce qui serait profon- 
dément regrettable. 

Je vous ai également posé une question 
écrite, monsieur le ministre, pour savoir 
si, étant donné la production importante 
actuelle des pneus de vélos, vous ne pour- 
riez pas rétablir la liberté dans ce do- 
maine, 

Vous m'avez répondu que ce serait 
chose faite pour le mois d'octobre. Pour- 
quoi pas tout de suite ? 

J'entends des collègues me dire que 
c'est fait. J'ai alors satisfaction sur ce 
dernier point. 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
uistre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je ne puis répondre à M. Delachenal que 
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pour ce qui m'intéresse, c'est-à-dire pour 
ce qui a trait à la répartition des auto- 
mobiles, mais non pas pour les pneus de 
vélos, qui dépendent du ministère de la 
production industrielle. 

Il y à à ce sujet deux problèmes. 

Actuellement nous ne pouvons, en TMaä- 
tière de répartition automobile, satisfaire 
les besoins du pays que dans une très 
faible mesure. Notre production est encore 
limitée, malgré le gros effort que nous 
avons fait sur l’industrie automobile, ef- 
fort que nous poursuivrons. Mais il n’est 
pas possible de poursuivre l'effort à la fois 
sur tous les fronts. - 

En tous cas, une partie très importante 
— 75 p. 100 — de notre production auto- 
mobile est destinée à l’exportation, notre 
industrie automobile étant une de nos 
principales industries exportatrices. 

Le déficit de notre balance des comptes 
atteint 400 millions de dollars cette an- 
née. Par conséquent, pour l’industrie au- 
tomobile, comme pour les produits chimi- 
ques, et toutes ces industries qui sont vi- 
tales pour nous, car elles nous permettent 
d'acheter notre blé, notre charbon, nos 
matières premières et de faire fonction- 
ner notre industrie, je suis obligé de son- 
ger d'abord à l'exportation. 

Evidemment, il reste très peu pour 
nous. Mais il faut se rendre compte que 
nous sommes encore Un pays pauvre qui 
doit s’imposer des disciplines très strictes 
et très dures pendant longtemps. Et nous 
ne pouvons pas ralentir nos exportations 
pour satisfaire davantage le marché inté- 
rieur, ce qui signifierait l'accroissement du 
déficit de notre balance commerciale et 
la ruine définitive de la monnaie fran- 
çaise, 

Dans les limites qui sont les nôtres, je 
fais une répartition des autos disponibles, 
et j'essaie de la faire la plus juste possi- 
ble. J'essaie de tenir compte, en particu- 
lier, des besoins des catégories les plus 
intéressantes de la population. 

Vous avez pu lire dans les journaux, 
qu'en dehors des contingents, je viens 
d'avoir la possibilité de disposer de 1.000 
Simca 5, que j'ai automatiquement attri- 
buées aux médecins. 

Je tiens compte, par conséquent, des be- 
soins qui sont légitimes. Et chaque fois 
que c’est possible, je vous assure que 
priorité est donnée à ceux qui, à notre 
connaissance, en ont le plus besoin. 


Je ne puis malheureusement pas donner 
davantage que ce que j'ai. (Applaudisse- 
ments à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Livry- 
Level. e 


M. Livry-Level. Monsieur le ministre, je 
comprends très bien votre préoccupation 
d'exporter les automobiles, ce qui est évi- 
demment un des moyens de faire rentrer 
des devises. 

Mais il faudrait peut-être aussi ne pas 
négliger une autre préoccupation — vous 
me direz que cela ne dépend pas de votre 
ministère — celle d'augmenter autant que 
faire se peut la produclion de nos usines, 
qui, dans certains cas, ne paraît pas avoir 
atteint son maximum. 


On pourrait essayer, par des primes et 
par tous autres moyens, de l’augmenter 
effectivement et de faire tourner à 100 
pour 100 nos usines de production, ce qui 
permettrait de conserver le même contin- 
gent d'exportation tout en ayant un peu 
plus de voitures pour les Français. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
J'en serais enchanté. 


D ent son crrparer _ 





Seulement, il ne m'est pas possible de 
donner de l'acier à la fois aux artisans, 
comme je l'ai promis ce matin, aux agri- 
culteurs et en même temps à l'industrie 
automobile, car je n'ai pas l'acier dans 
ma poche. 4 JR 

Je suis en présence, je vous l'ai dit ce 
matin, d’une pénurie qui se prolonger 
encore quelque temps. Et si j'essaie de 
faire un eflort pour les artisans et pour 
les agriculteurs, je ne peux pas, en mére 
temps, vous garantir de faire le même 
effort pour l’automobile, car on ne peut 

as faire des augmentations partout sans 
faire de diminutions nulle part. 


M. le président. La parole est à M. Livry. 
Level. 


M. Livry-Level. Il y a maintenant, Dieu 
merci! pour remplacer l'acier, pas mal de 
roduits de remplacement, en particulier 
es plastiques, dont l'emploi peut être dé. 
veloppé dans l’industrie automobile et qui 
ne sont pas utilisés en France. 

Cela est de nature à économiser l'acier, 
dont nous sommes fort pauvres, et per- 
mettra d'augmenter le nombre des auto- 
mobiles. 


M. le président. La parole st à M. Antier, 


M. Antier. Je voudrais seulement deman.- 
der à M. le ministre une précision sur 
le chepitre 115. 

Si jai bien compris, on a nommé, À 
compter du 1% avril 1947, 224 chargés de 
raission dans le service des importations 
et exportations. Est-ce exact ? 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Le budget a repris des emplois qui exis- 
taient au service de l’Impex, qui a été ab- 
sorbé par le service des informations. 

. I s’agit donc de fusion d'emplois. Mais 
il n’y à eu aucune création d'émploi ri 
aucune nomination nulle part. 


M. Antier. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
A propos des services de l’Impex, la com- 
mission des finances a effectué une réduc- 
tion de 6.200.000 francs sur le crédit de- 
mandé par le Gouvernement. Cette réduc- 
tion aurait pour conséquence une diminu- 
tion d’au moins 50 p. 100 des effectifs, 
qui comportent actuellement trois cent 
soixante-deux agents. 

Or, j'ai déjà commencé, dès l’année der- 
nière, lorsque je suis venu à l’économie 
nationale — et M. de Menthon a poursuivi 
la même poiitique — à réduire, petit à 
petit, la fonction de l'Impex, et en parti 
culier à rendre au commerce privé un cer- 
tain nombre de fonctions qui avaient été 
jusque-Rà entre les mains de cet organisme. 

Nous avons déjà réduit le nombre du 
personnel, 

Mais le service Impex a encore actuelle- 
ment, d’une part, la charge de la réception 
de la prise en charge, de la livraison et de 
la facturation des marchandises importées 
encore directement par l'Etat, 


Il a, d’autre part, à faire une partie de 
ces opérations pour le compte. des impo:- 
tateurs-exportateurs titulaires de licences. 

J'ai essayé, ces derniers temps, de trans- 
férer une série de ces fonctions aux tran- 
sitaires en douanes. Après discussion avec 
les services compétents de la marine mat- 
chande, ils m'ont demandé de revenir sur 
certaines des mesures prises, les transitai- 
res n'étant pas, dans les conditions at- 
tuelles du commerce et du transport pu" 
mer, en état d'assurer les mêmes opéri- 
tions que l’Impex. 
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| Dece fait, la réduction massive du crédit | « Chap. 113. — Inspection générale de 


roposée par la commission des finances 
Loue d’avoir des conséquences économi- 
ques très graves: ralentissement de la ré- 


ception des marchandises, des programmes 
d'importation, embouteillage des ports, et 


surtout retard de la facturation. Il y a déjà 
un retard de facturation qui se chiffre à 
près de 2 milliards. I était plus impor- 
tant l’année dernière ; il a été réduit. C'est 
le manque de personnel qui entraine des 
retards dans ka facturation. De sorte que 
toute nouvelle réduction importante de 


personnel entraînera des nouveaux retards. | 


Je n'ai pas l'impression que cet état 
de choses soit véritablement favorable aux 
finances publiques. Je redoute que nous 
perdions du côté de la trésorerie bien da- 
vantage que ce que nous gagnons du 
côté des crédits, 

Que la commission, 


l’économie nationale. — Indemnité, 1 mil- 
lion 500.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au cha- 
pitre 116. 

« Chap. 116. — Service des importations 
et des exportations. — Indemnités, 1 mil- 
lign 430.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 117. — Direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques. — Traitements du personnel du 
service central, 24.220.000 francs. » 

La parole est à M. Jacques Bardoux. 


M. Jacques Bardoux, Mesdames, mes- 
s'eurs, je voudrais faire remarquer à }’As- 
semblée l'importance du personnel em- 
ployé à la direction générale du contrôle 


, et des enquêtes économiques. 


our indiquer sa | 


volonté de voir la liquidation progressive | 


de l’Impex — qui a été déjà poursuivie 
— propose une réduction symbolique 
pour pousser le Gouvernement encore da- 
vantage dans cette voie. Mais je lui de- 
mande de me pas proposer de réduetion 
substantielle au crédit demandé par le 
Gouvernement, parce que je crains que 
les conséquences économiques en soient 
extrémement graves. 


M. le président. La parole est à M. je 
rapporteur 
M. le rapporteur. Messieurs, nous som- 


D’après le tableau figurant au « bleu », 
ce personnel comprenait 159 personnes en 
1946. Ce nombre est demeuré le même en 
1947. Il comporte: un directeur général, 
un chef de service, trois administrateurs, 
quatre inspecteurs de la direction géné- 
rale, agents chargés d’études, dix- 
huit chefs de bureau, huit inspecteurs des 
services, trente et un sous-chefs de ser- 
vice, cinquante-neuf rédacteurs principaux. 


| trente commis principaux et commis d'or- 


mes heureux des explications que vient | 
de nous donner M. le ministre de léco- | 


nomie nationale. 

Mais, des développements qui figuraient 
au projet du budget, il n'apparaissait pas 
qu'il s'agissait d’un transfert de service 
au ministère de l’économie nationale. Il 
semblait s’agir d'emplois créés à partir 
du 1° juilet 1947. 

M. le ministre de l’éducation nationale 
vient de nous faire connaître son inten- 


tion, coïncidant avec ceïle de la commis- 


sion, de supprimer ce service. 

Dans €<es conditions, nous ne pouvons 
que l’en féliciter. DE 

Et, voulant faire un effort pour faciliter 
la suppression progressive de ce service, 
la commission accepte de ramener de 
6.200.000 francs à 3.100.000 franes, la ré- 
duction proposée. 

M. le président. Quel est l’avis du Gou- 
vernement ? 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Le Gouvernement accepte celle proposition. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 115 au nou- 
veau chiffre de 22.329.000 franes, proposé 
par la commission: 

(Le chapitre 115, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Nous revenons aux cha- 
pitres qui avaient été réservés. 

La commission, d'accord avec le Gouver- 
nement, propose pour ces chapitres les do- 
tations suivantes : 


« Chap. 105. — Administration centrale | 


et services annexes. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 17.791.000 francs ». 
Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 105 avec le . 


nouveau chiffre. 
Le chapitre 105, mis aux voix, est 
adm) 
a Chap. 107. — Commissaires et secré- 
aux prix et experis économiques 





taires 
d'Etat. — Indemnités, 4.534.000 francs. » | Lnités en belgique et 15.000 en Grande- 
Bretagne- 


LES 

« Chap. 111. — Inspection générale de 
l'économie nationale. — tements, 
5.742.000 francs. » — (Adopté.) 





en 1944, un effectif tota 


dre, avec des traitements s’échelonnant 
de 8.000 à 400.000 francs. 

Un personnel aussi nombreux est-il né- 
cessaire ? 


Je parlé avec une certaine expérience. 


J'ai jadis, au temps de ma jeunesse, di- 


rigé la société d’études et d'informations 
économiques, qui publiait une série de da 
cuments extrêmement inrportants. 

Je n'ai jamais eu sous mes ordres cent 
cinquante-neuf fonctionnaires; je n’avais 
qu'une dizaine de normaliens. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Il s’agit du contrôle économique, monsieur 
Bardoux. 


M. Jacques Bardoux, Je lis: « direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
nomiques ». 


M. le ministre de l’économie nationale. 
« Contrôle et enquêtes économiques ». Ce 
libellé signifie que le rôle de ce service 
n’est pas de faire la police mais essentiel- 
lement d'effectuer des enquêtes sur la 
situation industrielle. 


M. Jacques Bardoux. Il s’agit d’un per- 
sonnel énorme. 

Est-ce que le contrôle économique effec- 
tue des enquêtes dans toute la France ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Bien sûr, monsieur Bardoux. 


M. Jacques Bardoux. Mais vous avez des 
agents en province ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
C’est le contrôle des prix. 


A droite. Qu'est-ce qu'il contrôle ? 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je crois qu’on en a assez parlé. 

J'indique seulement que pour assurer 
cette fonction, honnie par les uns, approu- 
vée par les autres, mais dont tout le monde 
reconnaît l'importance, il y a eu en France, 
de 9.7% per- 
sonnes; en 1945, 9.459; au 1% juin 1946, 
7.305; au 1% juin 1947, 6.569. 

En un an, j'ai donc réduit de plus d’un 
tiers le personnel du contrôle économique. 

J'indique, en passant, qu’il atteint 9.000 


M, le président. Personne ne demande 
olus la parole ?.. 





— 


de mets aux voix le chapitre 117 au 
chiffre de 24.220.000 franes 

(Le chapitre 117, mis aux 
adopté.) 

M, le président. « Chap. 118. — Direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco. 
nomiques. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départe- 
wmeptal, 375 millions de francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’éca- 
nomie nationale 

M. le ministre de l'économie nationale. 


voir, est 


A propos de ce chapitre, une question me 
paraît assez importante pour que je de- 
mande quelques explications à la commis 
sion qui à réduit 14 millions les crédits 
du contrôle économique et de 5 millions le 
montant des indemnités en supprimant la 


prime de rendement des agents du contrôle 
économique 


Je n'aperçois pas pour quelle raison la 
commission entend supprimer celle partie 
de la rémunéralion des agents que consti- 


tue la prime de rendement 
Cette prime existe, nolamment, au mi- 


nistère des postes, télégraphes et télé- 
phones et au ministère des finances. Or, les 
agents du contrôle économique viennent, 


pour les trois quarts, du cadre des régies 
linancières, au sein desq ( | coi- 
vent ladite prime 


Supprimer celle prime dans u ù 
tère et non dans le ministère d'origine 
L. L 

créerait un déséquilibre tel que les à 14 


du contrôle économique demanderaient im- 
médiatement leur réintégration dans la 
cadre des régies. 

Cette opération serait sans doute utile à 
M. le ministre des finanees qui disposerait 
ainsi de davantage de personnel pour les 
travaux purement fiscaux; mais ce serait 
alors la mort du contrôle économique. 

Je demande à l’Assemblée de ne pas 
prendre une décision qui aboutirait prati- 
quement à réduire la rémunérätion, done 
en fait le traitement des agents du contrôle 
économique qui seraient désormais placés 
dans un état d'infériorité par rapport à 
leurs collègues demeurés dans leur admi- 
nistration d’origine. 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Le 
problème des primes de rendement du 
contrôle économique pose une question de 
principe importante. 

Lorsque nous avons vu dans le budget 
qu’il était question de primes de rende- 
ment, nous avons demandé comment ces 
primes étaient distribuées. Nous avons ap- 
pris que les agents du contrôle économique 
percevaient une. prime sur le montant des 
amendes infligées. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Cela est différent. Il s’agit de }a part de 
prise. 

M. Kir. C'est scandaleux. Je demande la 
parole. 


M. le président de la commission. C’est 
la réponse qui a été faite à ka question que 
nous avions posée. 

Nous vous demandons, monsienr le mi- 
nistre, de vouloir bien nous expliquer sur 
quoi est prélevée cette prime donnée aux 
agents du contrôle économique sur leurs 
prises. Il y a là, en effet, je e répète, um 
Le ce y de principe qu'il convient de 

r. 

ous avons refusé de donner aux agents 
du Trésor une prime de 1 p. 100 sur le 
montant des recouvrements qu’ils opèrent. 
Or, les agents du contrôle économique ont 
un pouvoir très particulier, celui de déci- 
der, megr megane presque sans appel, du 
montant des amendes que doivent payer 
ceux qui sont l’objet d'une infraction. 
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Daus ces conditions, si nous devions 
donner aux agents du contrôle économique 
une prime sur des amendes qu'ils fixent 
eux-1nêrmes, vous apercevez les dangers 
d'une telle décision. Je considère que ce 
serait profondément immoral. 

Voilà comment la question s’est posée à 
la commission. Je demande à M. le minis- 
tre de l’économie nätionale, si nous nous 
somtmes trompés de chapitre de bien vou- 
loir nous préciser le chapitre auquel 
5 appliquent ces primes et, si elles ne 
s'appliquent à aucun, de bien vouloir 
prendre l'engagement de les supprimer. 
(Applaudissements sur cerlains bancs à 
gauche et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rmitistre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Je vais m'eflorcer de préciser le problème. 

La prime de rendement est une indem- 
nité accessoire au traitement, prévue au 
budget et qui s'applique au ministère de 
l'économie nationale comme à tous les 
sutres, Cette prime, je demande instam: 
ment à la commission de la maintenir, 
faute de quoi on aboutirait à une inégalité 
choquante et à la destruction complète du 
service du eontrôle économique. 


M. le président de la commission a 
traité le problème des parts de saisies de 
ceœtains agents du contrôle économique. 
L'ordonnance du G janvier 1945 a sup- 
primé les fonds communs, mais les parts 
de “aisies ont été maintenues pour l’en- 
semble des administrations amentes à 
lulles contre la fraude, en pärticulier le 
contrôle économique et les douanes. 


Le montant de ces parts prélevées sur 
les saisies et sur les amendes ne figure 
en aucune manière au budget, Il est re- 
tenu sur le montant de l'amende avant 
même que cette dernière soit versée au 
Trésor, aussi bien dans le cas du contrôle 
économique que dans celui des douanes. 

Dans l’un et l’autre cas, la même régle. 
mentation s'applique. D'une part, les 
procès-verbaux ne font état que de cons- 
tatations matérielles, soustraites par défi- 
nition à toute influence, D'autre part, sont 
d'office exclus de toute répartition tous 
les agents et chefs de service, rédacteurs, 
directeurs, fonctionnaires du service cen- 
tral qui concourent à un titre quelconque 
à l'élaboration des décisions conten- 
tieuses. 

Ainsi, celui qui fixe 
l'amende ne participe pas à la répartition 
des primes. Celle-ci est effectuée unique- 
ment entre les agents subalternes qui font 
les constatations matérielles et décèlent la 
fraude, et qui n'interviennent en rien 
dans la détermination du montant de 
d'amende, 


Les services contentieux qui détermi- 
nent ce montant n'ont aucune part à la 
répartition. 

Je pense que mon collègue M. le minis- 
tre des finances sera d'accord avec moi 
pour envisager l'examen d’autres métho- 
des de répartition si celles en vigueur 
donnent lieu à critique. 


Mais les parts de saisies n’ont rien de 
commun avec les primes au rendement. 
Ces dernières existent à l'administration 
centrale du contrôle économique, dans tou- 
tes les régies financières, au ministère des 
P. T. T., et représentent un élément du 
traitement que l’on ne peut supprimer aux 
agents d’une administration et maintenir 
dans l'administration dont ils sont À 
naires sans défaire entièrement tout le 
cadre administratif du pays. 


M. le président. La parole est à M. Kir. 


le montant de 








M. Kir. La réponse de M. le ministre de 
l’économie nationale ne m’a nullement sa- 
tisfait et je le regrette. 


M. le ministre de l’économie nationaie. 
C'est votre droit. 


M. Kir. D'ailleurs, que la ristourne soit 
donnée directement ou non, le problème 
reste entier de savoir si un agent doit 
avoir un intérêt personnel à augmenter 
le nombre des procès-verbaux ou à en 
élever le montant, 


Nous voyons cela tous les jours, mon- 
sieur le ministre. Je prétends que ce sys- 
tème va à l'encontre de la morale, parce 
que l’agent d'exécution sait fort bien que, 
s’il multiplie les infractions et les procès- 
verbaux, ce sera tout bénéfice pour lui. 
(Très bien! très bien! à droite et sur cer- 
tains bancs à gauche.) 


ee le ministre de l’économie nationale. 
Non. 


M. Kir. Je puis citer à l'appui de cette 
affirmation, nombre d'exemples. On verba- 
lise, d’abord chez Dupont, puis l’on va 
à côté, chez Durand, mener joyeuse vie 
ou percevoir quelque avantage. 

Nous nous devons de rétablir les prin- 
cipes de moralité dans une fonction aussi 
délicate. (Très bien! très bien!) 

Si des événements tragiques, contre les- 
quels j'ai protesié, se sont produits tout 
récemment à Dijon, c’est qu’il y avait tout 
de même des causes. J'avais prévenu les 
services du contrôle économique. 


M. le ministre de l’économie nationale. 


Il y avait les cagoulards derrière. (Ezxcla- 


malions à droite.) 
M. Michelet. Il y avait autre chose. 


M. Kir. Voici un fait récent. Un boucher 
avait vendu de la viande sans os, de pre- 
mière qualité, à 200 francs le, kilo; on 
est venu le verbaliser et on lui a infligé 
une amende sévère, Si je n'étais pas in- 
tervenu, il passait en correctionnelle. 

Voici un autre exemple, Un boucher 
achète des porcs le 26 décembre 1946, à 
un moment où ceux-ci valaient 125 francs 
le ki:o poids vif. N'ayant pas là possibi- 
lité de les emmener ce jour-là, il pré- 
vient le livreur qu'il reviendra les cher- 
cher la semaine suivante. 


Il y est allé, en effet, mais un change- 
ment était intervenu entre temps. Nous 
ne sommes pas surpris, monsieur le mi- 
nistre, des revirements nombreux qui se 
produisent dans la réglementation de la 
viande. On a traité si longuement ce su- 
jet que je ne veux pas ajouter un para- 
graphe à un chapitre déjà trop volumi- 
neux. (Rires.) 

Un changement survint donc, et la 
viande fut taxée à 119 francs. Au moment 
de la livraison, le vendeur fit tout naturel- 
lement remarquer à l'acheteur : « Vous me 
devez 125 francs gar kilo; vous êtes d’une 
famille d’honnètes gens, vous devez me 
payer ce prix. » 

L'acheteur répondit: « Je suis d’accord, 
mais si cela se savait le contrôle écono- 
mique me poursuivrait, comme cela m'est 
déjà arrivé. J'ai été, en effet, pénalisé de 
plusieurs centaines de milliers de francs 

ur avoir nourri les citoyens de mon vil- 
age et les maquisards de la région, ce dont 
on n’a pas tenu compte. 


M. Peytel. Des cagoulards, sans doute! 
M. Kir. Je veyx bien payer, dit-il, à con- 
dition de ne pas avoir d’ennuis. » 


On a donc établi un reçu sur la base de 
119 francs le kilo et le surplus a été versé 
de la main à la main, 


Arrive alors la gendarmerié qui péna. 
lisa le boucher. Et si je n'étais pas inter- 
venu, c'était encore la correctionnelle. 

Est-ce raisonnable, monsieur Je mi- 
nistre ? 

M. le ministre de l'économie nationaie, 
Vous gr de la gendarmerie et non du 
contrôle économique. 

M. Kir. Mais ils sont cousins germains, 
(Rires.) 


M. le ministre de l’économie nationale, 
Vous pouvez examiner les crédits du 
cousin germain, si cela vous fait plaisir. 


M. Kir. I] faut faire confiance au pays. 
Il faut revenir à des principes de morait{ 
dans toutes les administrations. (Applau- 
dissements à droite et sur certains bancs 
à gauche.) 

Je pense que c’est un très mauvais sys- 
tème que de donner des primes à ceux qui 
ont toute latitude pour verbaliser. Croyez- 
vous, monsieur le ministre, que tous ceux- 
là vivent uniquement avec leurs tickets? 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Je suis, depuis deux ans, président de 
la commission consultative du ravitaille- 
ment du département de la Côte-d'Or. Je 
disais, un Jour, aux membres de cette 
commission qu'il était impossible à qui- 
conque de vivre uniquement avec les ra- 
tions correspondantes aux tickets. 

A un assistant qui avait l’air de tiquer 
— c’est le cas de le dire — j'ai demandé 
quel était son métier. Il n’a pas osé me 
répondre. Je lui ai demandé à nouveau: 
Quelies sont vos occupations habituelles ? 
Un de ses voisins répondit à sa place: 
Il est au contrôle économique. 

J'ai dit alors au préfet: Laissons-le ici 
et faites perquisitionner chez lui. 

. Eh bien! il a immédiatement avoué que 
Je disais vrai. (Rires.) 

Je suis certain que si la justice perqui- 
sitionnait chez un certain nombre de 
contrôleurs, elle trouverait bien des choses 
hors circuit. (Applaudissements et rires 
à droite et sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je ne veux pas revenir dans la discussion 
énérale que nous avons instituée durant 
rois jours sur la politique économique. Je 
pense que l'essentiel a été dit. 

Je déclare simp'ement que je ne puis 
laisser insu:ter en ma présence des agents 
que je connais. 


M. Kir. Ce n'est pas une insulte, c’est 
une constatation! 


M. le ministre de l'économie nationale. 
… des agents qui, dans leur grande majo- 
rité, sont de parfaits honnêtes hommes et 

ui, aujourd’hui, sont obligés de courir 
es risques, quelquefois dans leur vie, 
lorsqu'ils s'efforcent de lutter contre la 
fraude et le marché noir. (Erclamations 
sur divers bancs à gauche, à droite et au 
centre.) 


M. Marcel Poimbæuf. N’exagérons pas! 
M. le ministre de l’économie nationale. 


Je répète qu’aussi bien à Agen qu’à -r., 1 
dans les manifestations qui ont eu lieu 
contre le contrôle économique, ceux qui 
ont brûlé des dossiers de ce service 
n'étaient pas de petits commerçants ou 
des artisans, mais de gros fraudeurs me- 
nacés de poursuites. Et, derrière ceux-là, 
il y avait les mêmes hommes que nous 
venons de retrouver dans le récent com- 
plot contre la République, et il y avait le 
journal Le Réseau. (Protestations à droite.) 


M. Blocquaux. La question n’est pas R! 
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M. le ministre de l’économie nationale. 
Je ne reviendrai donc pas sur l’ensemble 
du problème économique. Nous discutons 
le chapitre 118 du budget de l’économie 
nationale et je désire rester dans le cadre 
de ce chapitre. 

Il est une question qui ne se pose pas 
directement à propos du budget, parce 
qu'elle ne comporte aucun crédit: c’est 
celle de la participation aux prises. 

Je dis que ce qui a été affirmé ici ne 
correspond pas à la réalité. D'abord, parce 
que j'ai pris la décision, pour toutes les 
amendes inférieures à 10.000 francs, de 
ne pas en réclamer le montant et de se 
borner à un simple avertissement, Ensuite, 


parce qu'il y a une séparation complète 


entre les agents qui font la constatation et 
ceux des services de contentieux, qui pro- 
noncent la sanction mais qui ne participent 
jamais aux prises. 

Dans quelle mesure les agents du con- 
trôle auraient-ils, dans ces conditions, inté- 
rêt à avoir le maximum de prises ? Dans 
la mesure même où ils orienteraient leur 
action vers les plus grosses affaires qui 
peuvent, de ce fait, leur procurer une part 
plus grande dans l’amende. Mais alors, si 
c'est ce facteur qui exerce une certaine 
influence psychologique, vous devez vous 
en féliciter, puisque cela tend à détourner 
les agents des petites surveillances exer- 
cées à l'endroit des petits commercants, 
pour de toutes petites affaires, et à concen- 
trer au contraire leur activité sur les très 
grosses affaires suceptibles d'aboutir À des 
rendements importants. 


M. Kir. Malheureusement, c’est le con- 
traire qui se produit, monsieur le ministre, 
et je vous en donnerai la preuve quand 
vous voudrez. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Si le contraire se produit, c’est donc que le 
système des prises n’a pas d'influence 
psychologique car, s’il en avait, elle joue- 
rait en sens inverse, 

Nous sommes prêts, je le répète, mon 
collègue des finances et moi-même, aussi 
bien pour le contrôle économique que pour 
les douanes, à examiner le problème géné- 
ral de la part des prises et À voir si le sys- 
tème peut être modifx ou même supprimé. 


A droite. Ce sont des primes à la pro- 
duction. (Sourires.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Mais la sur en discussion, à l’occa- 
sion du chapitre 118, est uniquement celle 
des primes de rendement, Je crois m'être 
suffisamment expliqué; je demande donc 
à la commission des finances de vouloir 
bien rétablir le crédit du chapitre. 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Mes 
chers collègues, si je me permets de re- 
venir sur la question, c’est parce que je 
parle au nom de l’unanimité des membres 
de la commission des finances. 


Je souligne d’abord, monsieur le minis- 
tre de l’économie nationale, qu’il n’y a 
pas de comparaison possible entre les 
agents des douanes et ceux du contrôle 
cconomique. En effet, les agents des 
douanes :gissent en vertu de règlements 
bien déterminés; ils ne choisissent pas 
ies délits qu’ils ont à réprimer. Il n’en 
e6t pas de même du contrôle économique, 
qui à une bien plus grande liberté d’ac- 
tion. Ce qui peut être moral en ce qui con- 
cerne les douanes risque donc de ne pas 
l'être en ce qui concerne le contrôle éco- 


nomique. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) L 
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Ceci dit, je ne suivrai pas M. le chanoine 
Kir, lorsqu'il accuse l’ensemble des agents 
du contrôle économique de se livrer à un 
certain nombre d'agissements délictueux. 
Il y a des cas exceptionnels qui sont mal- 
heureux, c’est entendu; mais nous som- 


mes obligés de reconnaître — et je suis 
d'accord sur ce point avec M. le ministre 
de l’économie nationale — que la grande 


majorité des agents du contrôle écono- 
mique sont d'honnèêtes gens. Ils sont par- 
fois très mal payés, nous sommes d'ac- 
cord; mais ce n’est pas une raison parce 
que leur traitement est parfois insuffisant 
pour chercher, afin de compenser cette 
insuffisance de traitement, un mode de ré- 
munération qui risque précisément de 
rendre leur activité immorale, même &i 
elle ne voulait pas l'être. Je crois que c’est 
ainsi que nous devons poser le prob:ème. 
En ce qui concerne le crédit, nous ac- 
ceptons de le reprendre, à la condition que 
M. le ministre de l’économie mationale 
nous indique qu’il va supprimer le plus 
tôt possible ce mode de rémunération. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je suis d'accord. 


M. le président de la commission. D’au- 
tre part, en ce qui concerne le crédit même 
réduit de 5 millions pour les primes de 
rendement, nous maintenons { million de 
suppression correspondant aux 14 millions 
de suppressions appliqués au chapitre 118. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
D'accord encore. 


M. le président, La parole est à M. Leen- 
hardt. 

M. Francis Leenhardt. Je voulais simple- 
ment dire, mais cela n’a plus d'objet, que 
la commission des affaires économiques 
avait délibéré sur cette question et avait 
considéré, en effet, qu'il ne s'agissait pas 
d'un pourcentage, pour les agents du con- 
trôle économique, sur le montant des amen- 
des qu'ils déterminent, mais simp:ement 
de primes de rendement dont il serait 
injuste de les priver puisque d’autres caté- 
gories de fonctionnaires les conservent. 

M. le président. La parole est à M. Louis 
Noguères. 

M. Louis Noguères, Je voudrais, mes 
chers coilègues, que prenant acte des dé- 
clarations de M, le ministre nous soyons 
tous d'accord sur un principe qui ne peut 
pas ne pas faire l'unanimité dans cette 
assemblée, Il faudrait qu’il soit bien en- 
tendu que chaque fois qu’à l’origine d’un 
procès-verbal ou d’une poursuile on trouve 
un élément de provocation, qui est le fait 
d'un agent susceptible de tirer un avan- 
tage pécuniaire de son intervention, cet 
agent soit mis dans l’impossibilité de tirer 
un tel avantage, Mon observation se fonde 
sur ce que les tribunaux retiennent comme 
valable en la matière la provocation. Je 
vous demande en conséquence de décider 
que chaque fois qu’un agent se sera livré 
à une provocation et que cette provocation 
sera à l’origine de la poursuite, ledit agent 
ne pourra toucher aucune part sur 
l'amende prononcée ni retirer de l'infrae 
tion provoquée un profit, quel qu'il soit. 
(Applaudissements à gauche, au centre et 
sur de nombreux bancs à droile.) 


M. le ministre de l’économie nationale. 
D'accord. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Pour en terminer avec le chapitre 118, je 
demanderai à la commission de revenir sur 





la réduction de crédit de 14 millions 








qu’elle à ajoutée à celle que j'avais opérée 
moi-même, en plus des 7 p. 100, par ma 
lettre rectificative du 16 courant, et qui 68 
montait à 2 millions. 

Je viens de donner la liste des réduc- 
tions que j'ai faites. Nous sommes passés 
de 9.791 agents à 6.579. Sur les crédits, 
j'ai opéré la réduction de 7 p. 100. En outre, 
avant d'engager l'opération faite au ser- 
vice des prix, j'ai demandé — je le réptte 
— par lettre rectificative, une nouvelle 
réduction de 2 millions. Vous y ajoutez 
une réduction de 14 millions, qui entral- 
nera la suppression de plusieurs centaines 
d’empiois, alors que j'ai moi-même réduit 
les effectifs de 30 p. 100 en un an. Je 
crois vraiment que, si vous vou:ez que les 
services puissent avoir le minimum d'effi- 
cacité, il est difficile d'aller plus loin que 
je ne suis allé moi-même, de ma propre 
initiative. 


M. le président. La parole est à M. Île 
rapporteur général. 


M. le rapporieur général, Monsieur le 
ministre de l’économie nationale, la com- 
mission a reconnu que vous aviez proposé, 
dans votre lettre rectificative, très exacte- 
ment les 7 p. 100 d’abattement demandés, 
Je tiens à vous rendre cet hommage, car, 
jusqu’à présent, nous n'avons pas encore 
trouvé beaucoup de ministres qui aient 
fait ce sacrifice, 

M. le ministre de l'économie naticnaia. 
Alors, ne me pénaiisez pas davantag 


M. le rapporteur général. Il n’en re-:te 
pas moins que, partout, dans votre bud- 
get, nous avons trouvé quelques excès in- 
volontaires qui se traduisent par des aug- 
mentations buégétairee. Nous les avons 
signalées, comme c'était notre devoir. 

Or, qu’arrivera-t-il à l’article 118 ? Nous 
nous sommes aperçu, et très facilement, 
qu'il y avait une sorte d'appel d'air vers 
les emplois supérieurs et que, dans la 
budget de 1917 que vous nous présentez, 
il apparaissait une augimentalion trop mar- 

uée des emplois supérieurs. Je vous 
donne acte, monsieur le ministre, qu'il 
n’y à pas au total une augmentation de 
sersonnel, Mais vous avez fait glisser vers 

e haut, d’une façon insensible mais bud- 
gétairement très marquée, un certain nom- 
bre d'emplois. C'est pourquoi nous avons 
tenu à faire cette réduction. 

La commission des finances mn cage 
bien volontiers, monsieur le ministre, si 
vous la trouvez trop lourde, de diminuer 
cette réduction de moitré et conserverait 
ainsi un abattement de 7 millions. Il est 
inadmissible, en effet, que dans certaines 
administrations, l'avancement soit accéléré 
à une cadence telle qu’on n’y trouvera 
bientôt plus que des fonctionnaires d'em- 
plois supérieurs, 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale, 


M. le ministre de l'économie nationale, 
Il ne s’agit pas du tout d'avancement, 
J'ai déjà indiqué que les fonctionnaires 
du contrôle économique sont pour la plu- 
part récrutés au sein des régies finan- 
cières. S’il m'arrive d’avoir un cadre rela- 
tivement assez élevé, c’est que les agents 
des régies fnancières incorporés au con- 
trôle économique ne sont pas, comime 
dans d’autres services, des fonctionnaires 
débutants. Ils ont déjà de nombreuses 
années de service et une situation hiérar« 
chique relativement élevée, Je ne peux 
donc pas leur interdire de poursuivre leur 
carrière dans la nouvelle administration, 
Je les ai he dans les régies financières * 
je suis obligé, de par la loi, de leur offrir 
une position égale à celle qu'ils avaien 
dans Jeur administration d’arigine, 
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De par la réduction que vous voulez 
m'imposer, je ne peux absolument pas 
faire un correctif dans le sens que vous 
m'indiquez, car je suis tenu par des textes 
légaux. Si donc vous la maintenez, vous 
aboutissez simplement à m'imposer une 
nouveile diminution du nombre. Après la 
réduction de 30 p. 100 _ j'ai déjà opérée, 
après l'exemple d'un effort de compression 
que j'ai fait, il serait assez injuste de me 
pénaiiser de Ja sorte. 


M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux. 


M. Jacques Bardoux. Je demande à la 
commission de maintenir sa réduction. 

En effet, le personnel a augmenté d’une 
facon considérable. Quels que soient les 
chiffres généraux que nous a donnés M. le 
ministre, je relève dans le prajet gouver- 
nemental, à la page 167, que le nombre -des 
fonctionnaires du cadre supérieur du con- 
trôle est passé de 2.625 en 1946, à 3.264 en 
1947. Pendant l'année 1947, il a été créé 
110 postes de commissaires de classe ex- 
ceptionnelle, 140 de commissaires de 1" 
classe, 1059 de commissaires de 2° classe 
et 700 de commissaires de 3° classe. 

C'est entendu, il y a eu une réduction 
légère dans le nombre du personnel secon- 
daire, qui est tombé de 1.890 à 1.145. Mais 
cette armée du contrôle économique me 
paraît ressembler à certaines unités du 
Sud de l'Amérique dans lesquelles il y a 
plus d'officiers que de simples soldats. (Ap- 
plaudissements à droite.) 


M. le président, Que propose la Tümmis- 
sion ? 

M. le rapporteur général. La commission 
accepte de ramener la réduction qu’elle 
avait opérée à 7.030.000 francs; mais elle 
ertend s’en tenir fermement à ce dernier 
chiffre et demande à l’Assemblée de vou- 
loir bien la suivre. 


M. le ministre de l'économie nationaie. 
J'accepte cette proposition. 


M. Gaillard, Je demande la parole. 


Lee le président, La parole est à M. Gail- 
rd 


M, Gaillard. 11 me semble que nous assis- 
tons en ce moment à un jeu de tennis fort 
agréable à voir et très subtil où M. le mi- 
nistre de l'économie nationale et la com- 
mission des finances se renvoient la balle. 
Cependant, tous les arguments développés 
devant nous ont du l'être déjà, et beau- 
coup plus largement, dans les réunions de 
la commission. Si donc celle-ci a proposé 
uvre réduction de 16 millions, c’est Sans 
doute parce qu'elle avait un certain nom- 
bre de raisons pour le faire. 

Il est peu compréhensible, dans ces con- 
dilions, qu'en séance on puisse accepter 
brusquement une diminution de la réduc- 
lion initiale. C'est pourquoi, si la com- 
mission des finances abandonne sa propo- 
sition première de réduction, je la re- 

rends Le ma part et je demanderai à 
"Assemblée un scrutin à ce sujet. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur général, 


M. le rapporteur général. Nous mainte- 
nons notre réduction, mais en la limitant 
à 7.080.000 francs. 

En eflet, nous ne pouvons pas être com- 
plètement insensibles aux arguments que 
vient de présenter M. le ministre de l’éco- 
mie nationale. M. Bardoux était dans le 
vrai et les raisons qu'il a exposées sont 
celles qui avaient poussé la commission 
des finances à réclamer un abattement de 
14 millions. 


rt mit atelier nn. né mue se, 
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M. le ministre de l’économie nationale 
nous a fait observer que, pour pour un 
grand nombre de ces fonctionnaires, il 
s'agissait de gens venant d’autres adminis- 
trations et notamment de l’administration 
des finances. M. Gaillard sera sans doute 
sensible à ce fait, C'est pourquoi j'ai été 
conduit, au nom de la commission des 
finances, à accepter une réduction 
moyenne de 7 millions, qui marque bien 
sa volonté de ne pas voir, à l'économie 
nationale, se former uniquement un cadre 
de généraux et qui permet néanmoins à 
M. le ministre de l’économie nationale de 
faire fonctionner ses services. 


M, le président. Acceptez-vous la nou- 
velle proposition de la commission, mon- 
sieur Gaillard ? 


M. Gaillard. Non. monsieur le président, 
Je demande que l’Assemblée se prononce 
sur la proposition initiale, qui prévoyait 
une réduction de 14 millions. 


M. Trihoulet. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Par voie d’amendement, 
M. Gaillard reprend le chiffre initial de la 
commission. 

Je vais consulter l’Assemblée, 

Je suis saisi d’une demande de serutin 
déposé par Le groupe des républicains in- 
dépendants. 

Le scrutin est ouvert 

(MM. les secrétaires en font le dépouil- 
lement.) 


M. le président, MM. les secrétaires m'in- 
forment qu'il y a lieu de faire le pointage 
des votes, 

I! va être procédé À cette opération. 

+ résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment, 


Te 


ELECTIONS DES DELEGUES DU PERSONNEL 
DANS LES ENTREPRISES 


Reprise de la dlisouSsion d'urgence d’une 
proposition de 10i amentée par le Conseil 
de la République. 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin sur la demande de 
discussion d'urgence de la proposition de 
loi relative aux élections des délégués du 
personnel dans les entreprises: 


Nombre des votants..... PTE 
Majorité absolue..... coté ce: 208 
Pour l’adoption...... 299 
CODE ris ons + “0 


L'Assemblée nationale a adopté, 
En conséquence, la discussion d'urgence 
est ordonnée, 


M. Christian Pineau. Je demande Ja pa- 
role. 


M. te président. La parole est à M. Chris- 
tian Pineau, président de la commission 
des finances. 


M. Christian Pineau. Je propose à l’As- 
semb'ée de renvoyer à 21 heures la suite 
de la discussion du budget de l’économie 
nationale, Elle aborderait ensuite l'examen 
des autres budgets : aviation civile, travail, 
ete. d 

En suspendant maintenant la discussion 
du budget, nous allons prendre un nouveau 
retard. 

Je tiens d’abord à décharger la commis- 
sion de toute responsabilité en ce qui con- 
cerne le vote du budget, qui n’intervien- 


‘dra pas en temps utile, j'en avertis M, le 


ministre des finances. 





Nous envisageons maintenant, compte 
tenu de l’état actuel de nos travaux, de ne 
terminer l’examen du budget que : 2 août 
et, par ma rat nous devons considérer 
que l'Assemblée va siéger jusqu’à une date 
tardive, probablement jusqu'à fin août 
(Erclamations au centre et à droite.) 


M. le président. L'Assemblée siégera 
aussi longtemps qu'il le faudra. 


M. Arthur Ramette. D'autant que les lois 
tuililaires ne sont pas encore votées. 


M. Christian Pineau. Je dis cela, mes 
chers collègues, afin que les groupes veuil. 
lent bien, à l'avenir, éviter des métho- 
des de travail comme celles d'aujourd'hui, 
qui ont pour effet d'interrompre les tra- 
vaux budgétaires, de reporter la discussion 
des budgets de plusieurs ministères, de 
décommander des ministres qui s'étaient 
libérés pour participer à nos discussions, 

Je le regrelic. 

Nous dégagons notre responsabilité, et 
nous n’oublierons pas, si ‘es circonstan- 
ces nous y obligent, de rappeler le pré- 
cédent qui vient d’être créé. 

Le ministre et la commission des finan- 
ces reprendront place en séance à 21 
heures. 


M. Robert Schuman, ministre des finan- 
ces. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 


M. le ministre des finances. Je partage 
les inquiétudes de M. le président de la 
commission des finances et je le remercie 
de les avoir expr.mées, sans aucune Ke 
de critique à l'égard de l’Assemblée, qui 
est maîtresse de son ordre du jour. 

Mais il faut que nous nous rendions 
bien compte, les uns et les autres, de la 
situation dans laquelle nous nous trou- 
vons. Il est absolument nécessaire que, 
pour la fin du mois, le budget soit enfin 
voté par l’Assemblée. 


M. Christian Pineau. Il ne le sera pas. 


M. le ministre des finances. Nous som. 
mes aujourd'hui le 3 juillet. Si le budget 
n’était pas voté fin juillet, ce serait vrai- 
ment un scandale pour la France. 


M. Charles Barangé. Très bien! 


M. le ministre des finances. Il faut que, 
tous, nous le disions. 


M. Peytel. lourquoi le budget n’a-t-il pas 
été présenté plus tôt ? 


M. le ministre des financ:s. On a beau- 
coup parlé de la responsabilité du Gouver- 
nement. 

En ce qui me concerne, j'accepte les 
responsabuités qui ont été encoürues par 
le Gouvernement, Mais il x en à d’autres 
qu'il ne m'appartient pas de souligner. 

Cependant, je considère qu'en ce mo- 
ment, le Parlement commence à encourir, 
lui aussi, les siennes. Je vous demande 
d'y réfléchir. 

Je m'excuse de signaler à l’Assemblée 
la nécessité de consacrer plus d’une jour- 
a par semaine à la discussion budgé- 

ire. 

Nous ne pourrons terminer cette dis- 
cussion en persistant dans les méthodes 
actueHes. 

C'est pourquoi j'’insiste afin que, à la 
première occasion — probablement à la 
prochaine conférence des présidents — là 
décision soit prise de reprendre l’excel- 
lente habitude d’avant-guerre, qui consis- 
tait à réserver des journées entières com- 
portant trois séances à la disvussion bud- 
gétaire. 

Ce n’est qu’à ce prix, mes chers collè- 
gues, que nous pourrons aboutir. 
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C'est votre volonté, cumme celle du 
Gouvernement. (Applaudissements sur di- 
vers bancs.) 

M. Viatte. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Viatte. 


M. Viatte. Mesdames, messieurs, je dé- 
clare, très simplement, que je ne com- 
prends pas l'inquiétude qui vient d’être 
exprimée. ? LR 

Nous sommes .appelés à discuter une 
roposition qui nous revient du Conseil de 
a République, dont nous avons débattu 
vendredi dernier durant un peu plus de 
six heures 

IL me semble que l'opinion de tous est 
suffisamment éclairée. 

Quelques minutes seuement vont main- 
tenant nous suffire pour en terminer. 

M. Ramette. Ce n’est pas sûr! 

M. Viatte. … si tont le monde y met de 
la bonne voionté.… 

À l'ertrême qauche. Nous agirons comme 
vous ! 

M. Viatte, c'est-à-dire si chacun se 
comporte en républicain conséquent. (Rires 
et exclamalions à l'extrême gauche.) 

Si personne ne veuf mettre deux bulle- 
tins dans l’urne, ou emp'oyer d’autres 
moyens de prolonger la discussion, celle-ei 
arrivera très rapidement à sa conclusion. 

Le temps que nous avons déjà passé à 
discuter de l’opportunité de cette discus- 
cussion nous aurait du reste suffi pour en 
terminer, (Applaudissements au centre et 
sur divers bancs.) 


M. Croizat. Vous êtes les spécialistes des 
demandes de discussion d'urgence. 


M. Joannès Dupraz. Je demande la pa- 


role. 
M. le président. La parole est à M. Du- 
praz. : 3 


M. Joannès Dupraz. On a raison de 
s'émouvoir du retara du vote du budget. 

Je voudrais toutefois faire observer au 
Gouvernement, à M. le président de la com- 
mission des finances et à l’Assemblée que 
ce relard excessif, anormal, préjudiciable, 
dau vote Au budget ne tient pas aux quel- 
ques instants que nous allons consacrer 
cet après-midi à la discussion d’une pro- 
position de loi. (Applaudissements au 
centre.) 

M. Gaillard. Je demande Ja parole. 


M. le président. La parole est à M. Gail- 
lard. 

M, Gaillard. Je m'associe sans réserve 
aux er de M. Yiatte, et je crois que 
le débat est à ce point épuisé que la majo- 
rilé des membres de l’Assemblée se ral- 
liera à ma proposition de clore imédiate- 
ment la discussion de cette proposition de 
loi sur Vélection des délégués dans les en- 
treprises. (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La discussion d'urgence 
à Fan ordonnée. ‘ 

ans la discussion générale, la parole 
est à M. Musmeaux. c 


M. Peytel. La clôture a été demandée ; 
M. Musmeaux a sans doute Ja parole contre 


la clôture. 1 ne dispose donc qu ni 
minutes. P que de cinq 


M. Musmeaux. Je ne 


| arle pas contre la 
clôture et mon temps 


e parole n’est pas 


limité, 
M. le président. La clôture ne peut être 
demandée que lorsqu’au moins deux ora- 


d'avis contraire ont pris part au dé- 
e 





ne 





a 








M. Musmeaux à donc la parole dans la. 
discussion générale. Si un autre oratear 
prend Ja parole, la clôture pourra ensuite 
être demandée. 


M. Viatte. Je demande la parole dans la 
discussion générale. 

M. le président. La parole est à M. Mus- 
meaux. 


M. Musmeaux. Mesdames, messieurs, 
jeudi dernier, lors de la discussion de la 
proposition de loi de M. Meck, nous avions 
demandé son renvoi au conseil économi- 
que, car nous estimions celle 
üon inapplicable dans Ia pratique. La ma- 
jorité de l’Assemblée n'a pas voulu nous 
suivre. 

Notre collègue M. Gazier avait déposé un 
amendement prévoyant que les questions 
relatives aux élections des délézués d’ate- 
lier et les délégués au comité d'entreprise 
seraient réglées dans les conventions col- 
lectives. 

La majorité de l'Assemblée n'a pas ac- 
cepté cet amendement que mes amis et 
moi avons voté. 

Au Conseil de la République, l’amende- 
ment de M. Gazier a été voté par la majo- 
rité de ectte Assemblée. Nous considérons 
que le Conseil de la République a été plus 
sage qu? la ma'orité de l’Assemblée na 
tionale. (Rires et exclamations au centre 
et à droite. — Applaudissements à l’ex- 
trême gauche.) 


TO PUOSI- 


M. Jean Louis Tinaud. Ce 
ficile. 

M. Peytel. C'est la première fois que 
vous le reconnaissez. 


M. Musmeaux. On peut êire d'accord sur 
le principe de la représentation propor- 
tionnelle pour les élections politiques et 
nous nous sommes expliqués à ce sujet 
la semaine dernière. On ne peut pas ce- 
pendant placer sur le même plan les éiec- 
tions politiques et les élections des délé- 
kués dans les comi'$s d'entreprises. 


M, Giaccobhi. Très bien! 


M. Musmeaux. M'adressant à nos col- 
lèguces du rassemblement des gauches, je 
leur déclare que, selon moi, c'est en con- 
tradiction avec leurs principes puisqu'ils 
sont, eux, contre la représentation pro- 
porlionnelle. 

C'est d’ailleurs leur droit. 


M. Giacobbi. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 


M. Musmeaux. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi avec la permission de l’orateur. 


M. Giacobbi, C'est précisément parce qu'il 
n'y à aucun rapport entre les élections 
dans les comités d'entreprises et les élec- 
tions politiques -qu'en républicains consé- 
quents comme vous-même (Rires sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droite), nous sommes hostiles à la repre- 
sentation proportiennelle dans les élec- 
tions politiques. 


M." Ramette. Vous êtes surtout hostiles 
aux communisies. 


M. Giaccobi. … et l’acceptons dans les 
élections des délégués dans les entrepri- 
ses. (Applaudissements sur certains bancs 
à gauche et au centre.) 


M. Musmeaux. Monsieur Giacobhi, vos pa- 
roles confirment précisément ce que je ve- 
nais de dire. 

Votre argument principal, en fait de pro- 
portiunnelle, a été le suivant: vous êtes 
partisan du scrutin uninominal afin que 
l'élu soit plus près de ses électeurs; c’est 
un argument aui-se défend. 


n'est pas dif- 
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Dans le cas qui nous occupe, votre thèse 
pourrait avoir son plein effet, car je 
deuxième alinéa de l'article de la propo- 
sition de loi de M. Meck s'exprime ainsi: 
« Le scrutin est de liste et à deux tours 


“vec représentation proportionnelle 


Ce texte est inapplicable dans la pra- 
tique et je veux m en expliquer 
Dans la plupart des grandes entreprises, 


: 


1 n \ nt ur 
des conventions collectives prévoient un 


collège électoral par atelier. Il n'y à pas 
un collège unique pour l’ensemble de 


l'usine, mois un collège par atelier, et je 
connais des usines où le nombre des déleé- 
gués est même supérieur de par la con- 
véntion collective au nombre des délégués 
accordé par la loi elle-même, à seue tin 
que chaque atelier ait son délégué. En gc- 
néral, très peu d'ateliers ont deux deie- 
gués ; la plupart ont seulement un délégué 

tilulaire et un délégué suppiéant 
Le système qu'on nous propose, le scru 
tin de liste, est pratiquement inapplcable. 
Admettons seulement deux Psi Il 
de la C. G. T. et une liste de la C. F. T- C. 
Que peut-til ) 
q 


exemple, que figurent en tête de la liste 
de Ja 6. G. F. comme l le 
la C. F. T. C. des ouvriers de l'aciérie, de 
ia mécan que et de la fonderie. { candi- 
dais al qu'il t tél de list Ü- 
ront élus dans tous | À et ll ndi- 
ts qd iutres al LA (e us, 
un sur la listt le CG G I ir ceiie 
de id C. FF. I { et ail { (a. services 
auront deux délégués et d'autres n'en au- 
ront pas du tout: 
C’est une des raisons pour iesquelles 
nous sommes hostiles à la proportionneile 


dans ce cas spécial. Je vien 
trer qu'elle est pratiquement inapplicable, 
et c'est pourquoi nous avions demandé le 
renvoi de la proposition de loi'au conseil 
économique, à seule fin que les organtsa- 
tions ouvrières et patronaes qui y sont 
représentées se mettent d'accord sur les 
modalités d'application de celte oi. 


de vous mon- 


1 
n 


M. Beugniez, président de la commission 
du travail. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Musmeaux ? 


M. Musmeaux, Je vous en prie. 


M." le président de la commission. ka loi 
du 16 avril prévoit le cas que vous signa- 
lez. Elle dit: « Le nombre et la composi- 
tion des collèges électoraux peuvent être 
modifiés par les conventions coileclives 
existantes ou par des accords passés entre 
organisations patronaes et ouvrières ». 

Cet artic.e n'étant pas modifié, on pourra 
toujours y recourir pour répartir équita- 
biement dans les usines et les établisse- 
ments la représentation entre les différents 
ateliers ou services. 


M. Musmeaux. Je suis d'accord avec 
vous, monsieur le président de la com- 
mission du travail, mais pour entrer dans 
vos vues, il n’y a qu'un seul moyen, c est 
d'adopter l'amendement de M. Gazier, qui 
a été accepté par le Conseil de la Répu- 
blique. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Aussi, je demande pourquoi vous ne vou: 
lez pas de l’amendement de M. Gazier, 
Nous considérons que si vous ne vous ral- 
liez pas à cet amendement qui a été, je le 
répèle, accepte par le Conseil de la Répur- 
biique, la loi sera inapplicable, parce 
qu'elle sera la cause de conflits à l'intérieur 
des entreprises au lendemain des élections 
des délégués d’ate:iers. 

Certains de nos collègues ont dit: « On 
fera démissionner des élus dans les servi- 
ces où il y en a deux, pour en avoir un 
dans ceux où il n'y en à pas. Alors, je 
pose la question à nos amis de la C, F, 
TI, C 
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M. Catoire. Ils ne sont pas là, vous le 
savez bien. , 

M. Musmeaux. Si, ils sont 1à. 

Ne nous faisons pas d'illusion. Prenons 
le cas que j'ai cité tout à l'heure comme 
exemple. FAP: 

Lequel des deux élus de la C. G. T. ou 
de la C. F. T. C. restera le délégué de 
l’aciérie ? 

Qui tranchera la question ? 

M. Ramette. Alors, monsieur Catoire, ré- 
pondez à cette question ? 

M. Catoire. Elle #e réglera à l'amiable. 

M. Musmeaux. C'est pourquoi nous S0mM- 
mes hostiles à la représentation propor- 
tionnelle dans ces sortes d'élections et 
nous rallions à l'amendement de M. Ga- 
zier, adopté par le Conseil de la Républi- 
que. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 


M. le président. La 
M. Viatte. 


M. Viatte. Mesdames, messieurs, je n’al 
qu'un argument à ajouter à ceux qui ont 
été développés jeudi dernier par nos ca- 
marades. 

Nous avons ln dans la presse d’aujour- 
d'hui que les élections pour les délégués 
du personnel ont eu lieu hier à la régie 
Renault. Il en résulte que dans le collège 
des cadres, la C. G. T. n’a pas de repré- 
sentant. 

Ce n'est pas normal, et c’est justement 
parce que nous voulons que la €. G. T. y 
soit représentée que nous sommes parti- 
sans de la représentation proportionnelle. 
(Applaudissements au centre. — Protesta- 
tions et rires à l'extrême gauche.) 


parole est à 


Sur divers bancs à droite et au centre. 
Clôture ! 


M. le président, On demande la clôture. 


M. Renard. Je demande la parole contre 
la clôture. (Protestations au centre et à 
droite.) 


M. le président. La parole est à M. Re- 
nard, contre la clôture, 

Sur plusieurs bancs à droite. Cinq rmi- 
nutes ! 


M. Renard. Je n'ai pas l'intention de 
revenir sur la longue discussion qui s’est 
instituée ici jeudi dernier, mais j'estime 
eependant opportun, au moment où nous 
allons prendre position, d'appeier l’atten- 
tion de l’Assemblée sur la gravité du vote 
qu’elle va être appelée à émettre, 

Si nous votons la proposition de nos 
collègues du mouvement républicain po- 
pudaire, nous allons inévitablement provo- 
quer des conflits dans les usines et. créer 
un état d'esprit qui sera défavorable au 
relèvement de la production et à la re- 
naissance de notre pays. 


M. Joseph Dumas Tout le monde ne 
parlage pas votre avis. 

M. Renard. Je sais que nos collègues du 
mouvement ee popuiaire préten- 
dent — et M. Viatte vient de le déclarer 
— qu'is ont déposé cette proposition dans 
ua esprit largement démocratique. 

Us prétendent prendre la défense de la 
C. G. T., comme si celle-ci, avec ses 6 mil- 
lions et demi d’adhérents, n’était pas assez 
forte pour se défendre toute seule. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mme Francine Lefebvre, Elle n’est pas 
majoritaire partout, 


M. Renard. La logique de nos colègues 
du mouvement républicain populaire de- 
vrait être poussée jusqu'au bout, 

Puisqu'on prétend être démocrate et 
au'on veut donner à chacun la représen- 





tation à laquelle il a droit, pd a-t-on 
refusé au premier parti de France, à celui 
ui a obtenu près de 6 millions de voix 
ans ce pays, la représentation qu'il mé- 
riterait au sein du Gouvernement ? 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — 
Rires au centre et à droite.) 


Mme Francine Lefebvre, Il n'avait qu'à 
y rester, 

M. Renard. En réalité, nous sommes en 
présence d’une petite manœuvre politique, 
qui sa pas pour but de défendre les inté- 
rêts des travailleurs mais, en portant la 
division dans leurs rangs, de permettre au 
patronat de renforcer ses moyens d’exploi- 
tation. (Applaudissements à l'extrême gau- 
che.) 

Si nous sommes tellement adversaires de 
cette proposition, c’est en raison du mé- 
contentement grandissant qui gronde de- 
puis quelques jours parmi les travailleurs, 
et déjà nous avons reçu de nombreuses 
résolutions. 


M. Catoire. Et des délégations! 
M. Pierre André. Spontanées ! 


M. Renard. … protestant contre les pro- 
jets réactionnaires du mouvement répu- 
licain populaire, et le bureau çconfédéral 
dela C. G. T., dont nous ne pouvons pas 
pe pas tenir compte a, dans sa résolution 
d'hier, indiqué qu’il se dressait contre un 
tel projet. 

Il y à actuellement beaucoup d'autres 
raisons de mécontentement dans les usi- 
nes, et l’Assemblée ferait œuvre beaucoup 
plus utile en recherchant les moyens 
d'améliorer les conditions de vie de la 
classe ouvrière et des masses laborieuses… 

M. Pierre André. Cette proposition en est 
un. 


M. Renard. … plutôt qu’en votant un 
texte de loi qui dresserait les travailleurs 
les uns contre les autres et favoriserait 
l'expioitation patronale.  ( Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

Nous nous dressons contre une telle pro- 
posilion, et nous nous ra:lierons au texte 
se est revenu de la deuxième Assem- 

ée. 

Nous considérons, en effet, que celle-ci 
a fait œuvre de républicanisme en reje- 
tant Ja proposition votée par l’Assemblée 
jeudi dernier. 

Nous demandons à tous les républicains 
de l’Assemblée nationale (Exclamations et 
interruptions à droite) de ne pas être en 
retard sur ceux de la deuxième Assemblée, 
et de voter le texte tel qu’il nous est re- 
venu du Conseil de la Républipue. (Ap- 
plaudissements à l'extrême gauche.) 


s Meck, rapporteur. Je demande la pa- 
pole. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le ragporteur. Je voudrais en quel- 
ques mots, en tant que rapporteur de la 
proposition de loi, réfuter l'argumentation 
de M. Renard. 

Je ne serais pas au banc de la commis- 
sion si le texte que j'ai l'honneur de rap- 
porter avait pour but de dresser une par- 
lie des travailleurs de France conte une 
autre partie, (Applaudissements au centre 
et à droite.) 

Je vous ai déjà dit jeudi dernier, qu’au 
long de vingt-cinq années d'activité 
comme militant syndicaliste, j'ai à de 
nombreuses reprises rencontré, an sein des 
délégations ouvrières et des commissions 
mixtes à l’occasion de l'établissement des 
conventions collectives du travail, des ca- 
marades de la C. G. T. de tendance réfor- 





miste ou même communiste, avec lesquels 
les militants chrétiens ont toujours ta. 
vaillé en plein accord. 

Je suis convaincu que si vous aviez 
demain dans les délégations ouvrières et 
dans les conseils d’entreprises des repré. 
sentants des différentes tendances, c’est 
d’un commun accord qu'ils travailleraient 
ensemble dans l'intérêt de nos camarades, 
(Applaudissements au centre et à droite) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la clôture de la discussion générale. 

(L'Assemblée, consultée, prononce M 
clôture.) 


M. le président, Je consulte l’Assemblée 
sur le passage à la discussion de l’article 
unique. 5 

(L'Assemblée, consultée, décide de pus. 
ser à la discussion de l’article unique.) 


M. le président, Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de la Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitive. 
ment et souverainement sur les seuls 
amendements proposés par le Conseil de 
la République en les acceptant ou en les 
rejetant en tout ou partie. 

Je vais donc appeler l’Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur la décision prise par 
le Conseil de la République. 

La commission propose de ne pas pren- 
dre en considération l'avis défavogable 
émis par le Conseil de la République et 
de reprendre le texte voté par l’Assem- 
blée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Article unique. — L'article 9 de Ja loi 
n° 46-730 du 16 avril 1946 est abrogé cl 
rémplacé par la disposition suivante : 

« Art. 9. — L'élection a lieu au scrutin 
secret et sous enveloppe. I est procédé à 
des votes séparés pour les membres titu- 
laires et les membres suppléants, dans 
chacune des catégories professionnelles 
formant des collèges distincts. 

« Le scrutin est de liste et à deux tours, 
avec représentation proportionnelle. 

« Au premier tour de scrutin, chaque 
liste est établie par les organisations syn- 
dicales les plus représentatives. Si le nom- 
bre des votants est inférieur à la moitié 
des électeurs inscrits, il sera procédé, dans 
un délai de quinze jours, à un second tour 
de scrutin, pour lequel les électeurs pour- 
ront voter pour des listes autres que celles 
présentées par les organisations syndi- 
cales. 

« Il est attribué à chaque liste autant de 
sièges que le nombre de voix recueilli par 
elle contient de fois le quotient électoral. 
Le quotient électoral est égal au nombre 
total des suffrages valablement exprimés 
par les électeurs du collège, divisé par le 
nombre de sièges à pourvoir. 

« Au cas où il n'aurait pu être pourvu 
à aucun siège, ou s’il reste des sièges à 
pourvoir, les sièges restants sont attribués 
sur la base de la plus forte moyenne. 

« A cet effet, le nombre de voix obtenu 
par chaque liste est divisé par le nombre 
augmenté d'une unité des sièges attri- 
bués à la liste, Les différentes listes sont 
classées dans l'ordre décroissant des 
moyennes ainsi obtenues. Le premier 
siège non pourvu est attribué à la liste 
ayant la plus forte moyenne. 

« Ï est procédé successivement à la 
même opération pour chacun des sièges 
non pourvus jusqu’au dernier. 

« Dans le cas où deux listes ont la même 
moyenne et où il ne reste qu’un siège à 
pourvoir, ledit siège est attribué à la liste 
qui a le plus grand nombre de voix. 

« Si deux listes ont également recueilli 
le même nombre de voix, le siège est at- 
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tribué au plus âgé des deux candidats sus- 
ceptibles d'être élus. GES 

« Les contestations relatives au droit 
d'ékectorat et à la régularité des opérations 
électorales sont de la compétence du juge 
de paix qui statue d urgence. La décision 
du juge de paix peut être déférée à la cour 
de cassation. Le pourvoi est introduit dans 
les formes et délais prévus par Particle 23 
du décret organique du 2 février 1852, mo- 
diñé par les lois des 30 novembre 18375, 
6 février et 31 mars 1914. I est porté de- 
vant la chambre sociale qui statue définiti- 
vement. » 

Personne ne demande la parole sur l’ar- 
ticle unique ?.. 

Je vais le mettre aux voix. 


M. Bacon. Je dépose une demande de 


scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une de- 
mande de scrutin, déposée par M. Bacon 
u nom du mouvement républicain popu- 
jaire. 

M. Gazier. Je demande Ja parole pour 
xpliquer mon vote. 


M. le président. La parole est à M. Gazier, 
pour expliquer son vote. 


M. Gazier. La proposition de loi que nous 
liscutons, ainsi que celle qui a trait à 
l'élection des membres des comités d’en- 
treprise, sont calquées sur le même mo- 
dèle, et ce qui vaut pour l’une vaut exac- 
tement pour l’autre. 

A l'heure présente, les délégués des per- 
sonnels et les membres des comités d’en 
treprises, sont élus suivant le même mode 
de scrutin, le scrutin majoritaire. La mo- 
dification que i’on apporterait à l’une des 
deux élections aurait fatalement des ré- 
percussions sur le second. 

Je maintiens done la position que j'ai 
prise jeudi dernier devant l’Assemb'ée, Je 
veux simplement ajouter qu'il ne serait pas 
exact de présenter la représentation propor- 
tionneile obligatoire comme un procédé 
tendant à représenter toutes les nuances 
de la pensée ouvrière dans les délégations 
lu personnel et dans les comités d’entre 
prises. L 
Selon les auteurs de la proposition, les 
délégués demeurent présentés par les orga 
nisations syndicales les plus représenta 
tives, c’est-à-dire que, pratiquement — je 
ne crois rien apprendre à quiconque — il 
s'agit de donner une représentation plus 
forie aux délégués de la confédération 
{rançaise des travailleurs chrétiens. . 
Plusieurs voix au centre. C'est logique. 


M. Gazier. Je constate que personne ne 
me contredit. Il ne s’agit pas d'opposition 
entre telle ou telle nuance de la pensée 
syndicale ; il s’agit d’avantager une confé- 
dération actuellement minoritaire, (Pro- 
teslalions au centre.) 


. M. Marc-Sangnier. Nous demandons la 
justice et pas davantage. 

M. Gazier, Si le scrutin majoritaire a 
les avantages qui ont été rappelés lors 
d'une précédente séance, il n’en est pas 
Moins vrai que le fait d’être, à l’heure 
préontte, obligatoire et imposé dans tous 
es Cas, ressortit à une conception un peu 
trop rigide de la législation sociale. 

Le scrutin majoritaire actuellement 
prévu par la joi n’a pas été inventé par le 
législateur. IL n’est imposé par la loi que 
parce ie figurait préalablement dans 
toutes les conventions collectives signées, 


par une organisation ou par une autre, de- 
puis 1936. 


Or, jamais, en 1936, la question de Ja 
représentation proportionnelle ne s’est po- 


. 





sée pour qui que ce soit. C’est seulement 
maïptenant qu'elle apparaît. 

Je le répète, le droit social n’est pas 
fait pour imposer des règles nouvelles, 
mais surtout pour enregistrer et pour codi- 
fier une réalité. 

Pour l'instant, la représentation propor- 
tionnelle appartient à la réalité politique 
et non à la réalité sociale. 


M. Bonnet. Voulez-vous me permettre de 
vous inierrompre, monsieur Gazier ? 


M. Gazier. Bien volontiers. 
M. le président. La parole est à M. Bon- 


+ 


net, avec ia permission de l’orateur. 


M. Bonnet. En 1936, la question ne se po- 
Sail pas comme aujourd’hui au sein d'un 
certain mombre de professions, parce que 
l'entente existait dans la discussion des 
conventions collectives entre la C. G. T. 
et Ja © F. Ti C. 

Très souvent, les listes de candidats 
aux élections des délégués du personnel 
étaient communes, alors que, récemment, 
on s’est refusé à l'établissement de ces 
listes communes avec la C. F, T. C., cher- 
chant ainsi à l’éliminer de tout ce qui 
concerne le monde du travail en France 

Si l’on avait persévéré dans l'esprit qui 
fut celui de 1926 et 1937, ces propositions 
de loi ne.viendraient pas aujourd’hui en 
disenssion. (Applaudissements au centre.) 


M. Bouxom. \otez que c'e 
qui vient de parler. 


st un cégétiste 


M. Gazier. Des oppositions se manifes- 
taient déjà en 1936 et ce n’est pas par une 
loi de portée générale que vous arbitrerez 
ce désaccord. 

Laissons aux conventions collectives la 
possibilité de prévoir d’autres systèmes 
que légaux. C’est là le but de l’amende- 
ment que nous avions déposé et qui a été 
repris par le Conseil de la République. 

M'adressant à certaine fraction de cette 
Assemblée, je fais remarquer à ses mem- 
bres que, s'ils hésitent à diriger les choses 
en matière économique, ils ne craignent 
pas de diriger les hommes dans l'usine 

Laissez donc au secteur iibre la possibi- 
lité de s'étendre aux conventions collecti- 
ves æt à tout ce qui les concerne (Excla- 
malions sur certains bancs à qauche, au 
centre el à droite. — Applaudissements à 
gauche et à l'extrême gauche), motam- 
ment aux modalités de vote dont les dé- 
tails peuvent varier suivant telle ou telle 
branche d'activité, suivant telle ou telle 
usine. 

Autant nous estimons qu'une organisa- 
tion des choses est nécessaire, autant nous 
sommes convaincus, quand il s’agit des 
hommes dans Ja production, qu'une 


.grande liberté doit être donnée à leurs 


organisations syndicales.  (Applaudisse- 
sements à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. M. Gazier a présenté 
les propositions de loi comme ne donnam 
aux travailleurs que le choix entre les 
deux grandes organisations syndicales des 
travailleurs, la confédération générale du 
travail et la confédération française des 
travailleurs chrétiens. 

R ne faut pas oublier que ces proposi- 
tions prévoient que toutes les organisa- 
tions syndicales, sans aucune exception, 
participent au deuxième tour de scrutin. 
Les groupements indépendants de travail- 
leurs pourront eux-mêmes présenter des 
listes. . . 

Vous savez parfaitement, monsieur 
Gazier, que nous avions adopté, lors d’une 
séance de la commission du travail et de la 








sécurité sociale, par 20 voix contre 15, an 
amendement de notre collègue, M. Morice, 
qui aurait, dès le premier tour, accordé 
cette liberté sans réserve. 

Toutefois, M. Morice, de sa propre initia- 
tive — je l’en ai remercié eudi dernier 


et je le remercie à nouveau aujourd'hui 
— a retiré son amendement, 

Il reste qu'on ne saurait déclarer que le 
choix s'effectuera entre les deux seules 
grandes organisations syndicales, la con- 
fédération générale du travail et la confé- 
dération française des travailleurs chré- 


tiens. 

Pratiquement, en l'état actuel des cho- 
il n'existe pas d'autre organisalion 
dans les usines. Mais Jà où existent des 
organisations sérienses, sur le plan local 
ou professionnel par exemple en ce qui 
concerne les cadres les propositions qui 
vous sont soumises leur permettront d'ob- 


tenir une représentation 


M. Musmeaux, Vous voulez parler 
vndicats jaunes! (Exclamations.) 


3 Y LIU 1 


M. le rapporteur, Je 


fendre les syndicats jaunes; je ne 


ses, Li 


pas, toutefois, que vous pu 1 les en 
pêcher de se manifester par le seul jeu 
l’une rég'ementation électorale. h 

Le syndicalisme jaune est fruit de cer- 
laines méthodes emplovées par divers élé- 
ments du patronat, Il faut d’ailleurs re- 
connaître qu'ils ne sont pas, aujourd'hu 
aussi nombreux que par le passé 

Quoi qu'il en soit, je l ète, le svmd 


calisme jaune se manifes! 


le mode de scrutin et n'a ri 


quelque soit 

n à voir avec 

e mode de rutin. { ippl udissements au 
centre el sur quelques bancs à droite.) 
M. Gazier a fait valoir en outre que ] 


1 


mais nous n’aurions demandé la repré 
sentation proportionnelle. Vous vous trom- 
pez, mon cher collègue. 

En 1936, ici même, nous avons demandé 


l'introdnection du régime de la représenta- 
tion proportionnelle dans les élections de 


caractère soc Nous avons été en mino- 
rilé. 
Nous avons renouvelé notre demande, 


demi et noms avons encore 
cette même enceinte. 


attane 
allions 


ii yaunanet 
été battus dans 

Aujourd'hui, nous enfin 
— je l’espère tout au moins — au triom- 
phe de la liberté, de la raison et de la 
justice. 

Si, il y a huit ans, cette question ne 
s’est pas posée avec la mème acuité, il ne 
faut pas oublier que, même après les évé- 
nements de juillet 1936, les délégations 
ouvrières, les conseils d'entreprise n’exis- 
taient pas où, tout au moins, n'avaient pas 
les mêmes attributions qu’aujourd’hui. 

Actuellement, si un ouvrier. veut obtenir 
des chaussures, des pâtes alimentaires, de 
la viande, il doit s'adresser à son comité 
d'entreprise, 

Demain, vous réglerez par la loi le li- 
cenciement, l’emfbanchage, et vous donme- 
rez de nouvelles attributions aux conseils 
d'entreprise. Ils auront à intervenir dans 
| I à la ges- 


assister 


la participation des travailleurs 
tinn des entreprises. 

Dès lors que vous accorderez des attri- 
butions aussi importantes aux délégations 
ouvrières et aux conseils d'entreprises, 
comment pourriez-vous déclarer à 40 pour 
100 du personnel qu’il n’a rien à dire, qu’il 
doit se borner à obéir et doit abandonner 
la participation à la gestion des affaires s0- 
ciales et économiques de l’usine à la seule 
organisation majoritaire ? 

Ce n'est pas possible ! C'est pour ces 
raisons de bon sens que je vous demande 
de voter nos propositions de loi. (Applau- 
dissements au centre et à droite.) 
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M. le président. La parole et à M. Clau- 
dius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je ne retien- 
drai pas longuement l'attention de l'As- 
semblée. Je veux simplement répondre à 
l'aimable invitation de notre collègue, 
M Gazier, 

J'ai été vraiment étonné d'entendre un 
socialiste syndicaliste, avant vécu toute 
la période de la conquête sociale réalisée 
ar les lois de 1936, s'étonner que la ui 
intervienne à nouveau dans Îles rapporis 
intérieurs des usines, alors que toutes les 
conquêtes du mouvement ouvrier ont jré- 
cisément tendu à supprimer la ;utte des 
hommes contre les hommes dans ies en- 
treprises, en les protégeant par la loi. (Ap- 
plaudissements sur certains bancs à gau- 
che.) 

Si bien qu'aujourd'hui nous ne faisons 
que continuer, que parachever une œuvre 
entreprise depuis longtemps, 

Je guis surpris qu'on vienne nous de- 
mander de toujours laisser les homes 
en préserce les uns des autres, ‘’est-à- 
dire sous la règle des rapports de force, 
piulôt que de les libérer par la loi, car 
c'est toujours la loi qui Lbère, (Applau- 
dissements sur divers bancs à gauche, au 
centre et à droile.) 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article unique de la 
proposition de loi, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin 
présentée par M. Bacon, au nom du groupe 
di mouvement républicain populaire. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les votes sont recueillis. — MM, les se- 
crélaires en font le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du dé- 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants..s.,..... 587 
Majorité absolue...... éd 294 
Pour l'adoption ..... 11 
DOME 5 chocs 276 


L'Assemblée nationale à adopté. 


ÉLECTION DES MEMBRES DES COMITES 
D'ENTREPRISE 


Adoption, après demande de discussion 
d'urgence, d'une proposition de loi. = 


M. le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande 
la discussion d'urgence, en deuxième lec- 
ture, de la proposition de loi, amendée par 
le Conseil de la République, tendant à ins- 
tituer le régime de la représentation pro- 
vortionnelle dans l'élection des membres 
des comités d'entreprise. 

Conformément aux dispositions du 
deuxième alinéa de l'article 63 du règle- 
ment, l’Assemblée peut se prononcer sur- 
le-champ sur cette demande, 


M. Beugniez, président de la commission. 
Je me permets de signaler que la ques- 
tion s'est posée de la même façon devant 
le Conseil de la République et que le pré- 
sident du Conseil de la République a 
observé : Puisque le vote de la proposition 
de loi relative à l'élection des délégués du 

ersonnel dans les entreprises est acquis, 
e vole du second texte ke sera également 
et nous considérons que le nombre des 
votants pour le second sera le même que 
pour le premier. 


M le président. Le vole ne sera acquis 
que lorsque l’Assemblée se sera prononcée. 











M. le président de la commiss on. Il me 
semble que nous pourrions passer immé- 
diatement au vote à main levée de l'article 
unique de :a proposition de loi. 


M. le président. En tout état de cause, 
l’Assemblée devra se prononcer. 

M. Bacon. Si un vote doit intervenir, 
nous demandons le scrutin. 


M. le président. Il n’y a pas d'opposition 
à la discussion d'urgence ?... 

La discussion d'urgence est ordonnée. 

Personne ne demande la parole dans ia 
discussion générale ?.. 

Je consulte l’Assemblée sur le ge à 
ia discussion de l’article unique de la pro- 
position de loi. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à la discussion de l'article unique de la 
proposilion de loi.) 

M. le président. Je rappelle qu'aux 
termes de l’article 20 de Ja Constitution, 
l'Assemblée nationale statue définitivement 
e! souverainement sur les seuls amende- 
ments proposés par le Conseil de la Répu- 
biique en les acceptant ou en les rejetant 
en tout ou partie. 

Je vais done appeler l'Assemblée à se 
prononcer sur les conclusions de la com- 
mission portant sur l'article unique 
amendé par le Conseil de la République. 

La commission propose de rejeter le 
texte amendé par le Conseil de la Répu- 
blique et de reprendre le texte voté par 
l’Assemblée nationale en première lecture. 

Ce texte est ainsi conèu : 

« Article unique. — L'article 10 de l'or- 
donnance du 22 février 1945, moditiée par 
a loi n° 46-1065 du 16 mai 1946, est abrogé 
et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Art. 10. — L'élection a lieu au scrutin 
secret et sous enveloppe. IE est egre à 
des votes séparés pour les membres titu- 
laires et les membres suppléants, dans 
chacune des catégories professionnelles 
formant des collèges distincts. 

« Le scrutin est de liste et à deux tours, 
avec représentation proportionnelle. 

« Au premier tour de scrutin, chaque 
liste est établie par les organisations sv#- 
dicales les plus représentatives. Si le nom- 
bre des votants est inférieur à la moitié 
des électeurs inserits, il sera procédé, dans 
un délai de quinze jours, à un second tour 
de scrutin, pour lequel les électeurs pour- 
ront voter pour des listes autres que celles 
présentées par les organisations syndicales. 

« 11 est attribué à chaque liste autant de 
sièges que le nombre de voix recueilli par 
elle contient de fois le quotient électoral. 
Le quotient électoral est égal au nombre 
total des suffrages valablement exprimés 
par les électeurs du collège, divisé par le 
nombre de sièges à pourvoir. 

« Au cas où il n'aurait pu être pourvu à 
aucun siège, ou s'il reste des sièges à 
pourvoir, les sièges restants sont attribués 
sur Ja base de la plus forte moyenne. 

« A cet effet, le nombre de voix obtenu 
par chaque liste est divisé par le nombre 
augmenté d'une unité des sièges déjà attri- 
bués à la liste. Les différentes listes sont 
classées dans l’ordre décroissant des 
moyennes ainsi obtenues. Le premier siège 
non pourvu est attribué à la liste ayant la 
plus forte moyenne. 

« 1l est procédé successivement à la 
même opération pour chacun des sièges 
non pourvus jusqu'au dernier. 

« Dans le tas où deux listes ont la même 
moyenne et où il ne reste qu'un siège à 
pourvoir, ledit siège est attribué à la liste 
qui a le plus grand nombre de voix. 

« Si deux listes ont également recueilli 
le mème nombre de voix, le siège est attri- 
bué au plus âgé des deux candidats sus- 
ceptibles d'être élus. 





« Les contestations relatives au droit 
d'élestorat et à la régularité des opérations 
électorales sont de la compétence du juge 
de paix qui statue d'urgence. La décision 
du juge de paix peut être déférée à Ja 
cour de cassation. Le pourvoi est introduit 
dans les formes et délais prévus par l'ar- 
ticle 25 du décret organique du 2 février 
1852, modifié par les lis des 230 novembre 
1875, 6 février et 31 mars 1914. Il est porté 
devant la Chambre sociale qui statue défi. 
uitivement. » 

Personne ne demande la parole 9... 

Je mets aux voix l'article unique de ha 
proposition de loi. 

Je suis saisi d'une demande de serutin 
présentée au nom du groupe du mouve 
ment répulricain populaire. 

Le scrutin est ouvert, 


(Les voles sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en font le dépouillement.) 


M. le président, Voici le résultat du dé. 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants........ 587 


Majorité absolue ............ 294 
Pour l'adoption .... 311 
1 1: REP NPC PE + 276 


L'Assemblée natignale a adopté. 


ES 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(DEPENSES CIVILES) 


Reprise de la discussion d'un projet de !oi. 


M. le président. Nous reprenons la di 
eussion du projet de loi portant fixation 
des crédits applicables aux dépenses du 
budget ordinaire de l'exercice 1947 (dé- 
penses civiles). 


Economie nationale suite). * 


M. le président. Voici le résultat du d'- 
pouillement du serutin sur l’amendeme::t 
de M. Gaillard tendant à reprendre pour }e 
chapitre 118 le chiffre primitif de la com- 
mission : 


Nombre des votants ....,,.. 598 
Majorité absoiue ............ 300 


Pour l'adoption ..., 9322 
De ne it ss RD 


L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence, le chapitre 118 ec! 
adopté au chiffre de 375 millions de francs. 

L'Assemblée ne peut poursuivre la dis- 
cussion du budget en l'absence de repré 
sentant de. la commission et du Gouverne- 
ment. 


M. Charies Barangé, rapporteur général. 
Je demande la parole. 


M, le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 


M. le rapporteur général. Lorsque M. je 
président de la commission a fait obser- 
ver que l'interruption du débat allait con- 
duire l’Assemblée à reprendre à vingt et 
une heures la discussion du budget d° 
l’économie nationale, il m'avait semblé 
que nous étions tous d’accord. (Protesla- 
tions sur divers bancs.) 

Je crois savoir que M. le ministre &* 


| finances, M. le ministre de l’économie na 


tionale, peut-être aussi M. le président d° 
la commission des finances, ont quitté le 
Palais. » 
Dès lors, peut-être serait-il préférab'" 
de s’en tenir à la décision prise précéden- 
ment de renvoyer à vingt et une heure- 
la suite de la discussion du budget. (Pre 
testations à droite.) 
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ES AE SE . . y 

M Delachenal. Ainsi, NOUS allons perdre 
deux heures. 

M. Antier. Nous ne pouvons tout de 
même pas tenir une séance de nuit sans 
avoir travaillé tout le jour! 


M. le président. Monsieur Antier, nous 
ne pouvons travailler utikement en l'ab- 
sence des ministres intéressés et du pré- 
sident de la commission. (Exclamations à 
droite et sur certains bancs à gauche.) 

M. Giacobhi. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Gia- 
cobbi. 

M. Giacobbi. Assurément, la discussion 
ne peut se poursuivre en l'absence des 
ministres intéressés et du représentant 
de la commission des finances. 

Les uns et 1es autres pouvaient penser 
à juste litre que Ja discussion des deux 
propositions que nous venons d’adopter se 
prolongerail. lis out eu tort, à mon avis, 
de ne pas avoir assez confiance dans la 
sagesse des divers groupes de lAssem- 
b'ée. (Sourires.) 

Ceei dit, peut-être pourrions-nous sus- 
pendre la séance pendant quelques ins- 
lants, plutôt que de renvoyer la suite de 
la discussion à vingt et une heures. 


M. le président. Mes chers colègues, je 
vous propose de suspendre la séance pen- 
dant quelques instants et je demande à 
M. le rapporteur général de bien vouloir 
prendre ses dispositions pour joindre M. le 
président de ia commission des finances. 
M. le ministre de l’économie nationale et 
M. le ministre des finances. (Très bien! 
très bien!) 

S'ils ke veulent bien, nous pourrons con- 
tinuer la discussion du budget à la re- 
rise de la séance. Sinon, nous renverrons 
a suite de la discussion à vingt et une 
heures, (Assenfiment.) 

La séance est suspendue. 


pa séance, suspendue à dix-huit heures, 
est reprise à dix-huit heures vingt-cinq 
minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 

Nous reprenons l'examen des chapitres. 

« Chap. 119. — Direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques. — 
Rémunération du personnel contractuel, 
87.100.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 119 au 
chiffre de 87.100.000 francs. 

(Le chapitre 119, mis aux voix avec ce 
Chiffre, est adopté.) 

a Chap. 120. — Direction générale du 
contrôle et des enquêtes économiques. — 
Salaires du personnel auxiliaire tempo- 
raire, 33.606.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 121. — Direction 
générale du contrôle et des enquêtes éco- 
homiques. — Indemnités, 23.000.000 de 
francs. » 

la parole est à M. le ministre de l’écono- 
mie nationale. 


M. André Philip, ministre de l’économie 
nalionale. Je rappelle à la commission 
qu’à la suite des observations que je lui 
avais présentées à pr des primes de 
rendement, elle était d'accord pour réta- 
blir le crédit. 


M. te général. En effet, si 
mes souvenirs sont exacts, l'accord a été 
avalisé avec le Gouvernement. 


W. le président. La commission, d'accord 
avec Je Gouvernement, propose de fixer à 
ë te de francs le crédit du chap:- 

e . 


Personne ne demande la parole ?.., 








Je mets aux voix le chapitre 421, au 
chiffre de 27.000.000 de francs. 

(Le chapitre 121, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 122. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. 
— ‘Traitements du personnel titulaire, 
104.184.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 123. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. 
— Rémunération du personnel contractuel, 
32.000.000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 124. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. — 
Salaires du personnel auxiliaire, 217.393.000 
francs. » — {Adopté.) 

« Chap. 125. — Institut national de la 
statistique et des études économiques. 
— Indemnités et allocations diverses, 
27.273.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 1252. — Conseil supérieur de la 
comptabilité,  — Indemnités, 500.000 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 126. — Déléga- 
tion de la commission des approvisionne- 
ments en Grande-Bretagne. — Dépenses de 
personnel, 17.000.000 de francs. » 

La parole est à M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale, 


M. le ministre de l’économie nationale. 
La commission a procédé à une réduction 
des crédits pour dépenses de personnel des 
chapitres 126 et 127 et de ceux relatifs aux 
frais de missions et de déplacements et 
aux frais de fonctionnement figurant aux 
chapitres 318 et 319. 

Aux chapitres 126 et 127, sur un crédit 
primitif de 76 millions, la commission a 
fait un abattement de 46 millions et aux 
chapitres 318 et 319, sur un crédit de 
18 millions, un abattement de 12 millions, 
visant, l’un et l’autre, les missions d'achat 
aux Etats-Unis, en Angleterre et dans dif- 
férents pays. 

Chacun est au courant du problème des 
missions d'achat, des abus qui ont eu lieu 
et des remèdes qui y ont été apportés. En 
ce qui concerne les missions d’achat aux 
Etats-Unis, nous avons fait de telles réduc- 
tions que leur personnel, qui était en jan- 
vier 1946 de 1.450 fonctionnaires est tombé, 
en août 1946, à 894, en janvier 1947, à 542, 
en juillet 1947, à 412. 

Leur nombre est ainsi passé, en dix-huit 
mois, de près de 1.500 à 412 fonctionnaires. 
Ces effectifs globaux de 412 fonctionnaires 
comprennent les missions des ministères 
suivants: prodaction industrielle, marine 
marchande, ravitaillement, agriculture, 
France d'outre-mer, et tous les services 
centraux. 

En effet, depuis la loi de finances de 
1946, nos diverses missions qui, préalable- 
ment, se trouvaient inscrites au budget 
de chaque ministère, ont été groupées en 
un seul gere ayant un budget 
unique dans le cadre de celui de l’écono- 
mie nationale, 

Les crédits actuellement disponibles 
pour le deuxième semestre, après la ré- 
duction de la commission, permettraient, 
soit la liquidation immédiate et la ferme- 
ture totale de toutes les missions d'achat, 
soit le maintien, au lieu de 412, de 70 fonc- 
tionnaires, effectif absolument insuffisant 
pour la tâche À accomplir, 

Je rappelle, en prenant l’exemple de la 
mission aux Etats-Unis, qui est la princi- 
pale de nos missions, les fonctions qui, 
actuellement, doivent encore être rem- 


Premièrement, au point de vue de leur 
rôle d’achat, les ministères des finances 
et de l’économie nationale et les différents 
ministères techniques intéressés ont con- 
venu que tous les achats de matériel 





d'équipement pour les services gouverne» 
mentaux restent effectués par voie gou- 
vernementale. 

Ce sont les seuls achats qui continuent 
à être faits par la délégation. 

En outre, sons la liquidation des ancien- 
nes opérations, on note encore vingt mille 
contrats en cours d'exécution d'une valeur 
de 300 millions de dollars, c’est - à - dire 


36 milliards de francs. La délégation doit 
en surveiller l'exécution, c'est-à-dire dis- 
cuter de certaines demandes de hausse de 
prix, assurer la réception du matériel, le 
transport de l'usine au port et le transport 
maritime, payer les fournisseurs et Îles 
frais de transport. 

Sur les contrats en cours, les payements 


à effectuer s'élèveront, en 1947, à 75 mil- 
lions de dolars; en 1948, à 55 millions, 
et, en 1949, à 20 millions de dolars. 

I s'agit, dans la plupart des cas, de 
matériels spécialisés, fa‘seant l'objet d'une 
mise en fabrication particulière de la part 
des constructeurs américains 
de livraison 


Les délais 
suivant la nature du 


et deux ans. 

Il est impossible de rétrocéder ces 
contrats d'équipement à des importateurs 
ou à des destinataires privés, car :a quasi- 
totalité de ces commandes a déjà èté 
acceptée par les destinataires français, 
avant la dévaluation, sur la base du dollar 
à 50 francs. En cas de rétrocession à des 
intérêts privés, il faudrait que l'office des 
changes délivrât des dollars à 50 francs, 
donc à un taux illégal. 

Trois cent quarante dossiers de derman- 
des de hausse de prix sont en discussion 
à propos de ces contrats, pour une somme 
de 1.700.000 dollars, c’est-à-dire 204 mil- 
lions de francs. 

Il faut qu'une délégation soit sur place 
pour discuter et éviter que nous subissions 
des hausses de prix qui pèseraient très 
lourdement sur notre pudget. 

Vingt-sept contrats font l'objet d’une dis- 
cussion contentieuse avee les fournisseurs, 

our 20 millions de dollars, soit 2.400 mil- 
ions de francs. 

Nous avons, en outre, à mener à bien ke 
règlement du désastre de Texas-City, où 
3 millions de dollars de marchandises fran- 
çaises ont été perdus. 

Nous avons a assurer l'expédition d'un 
tonnage moyen de 250.000 à 300.000 tonnes 
de marchandises par mois et à vérifier les 
factures de fret. Grâce à l'intervention de 
la délégation, au cours d'un seul trimes- 
tre, 627.000 dollars ont été remboursés par 
les compagnies de navigation et 757.596 
dollars sont actuellement en discussion. 


Enfin, il convient de signaler l'utilisa- 
tion des crédits de l’Export-Import Bank, 
550 millions de dollars, et les avances de 
la Banque internationale la recons- 
truction, 250 millions de dollars, soit un 
total de 800 millions de dollars, c’est-à- 
dire 96 milliards de francs. Cette dernière 
somme dépend entièrement du bon fonc- 
tionnement de la délégation qui établit les 
justifications des payements effectués à 
présenter à ces deux banques afin d’en ob- 
tenir le remboursement. 

Nous avons reçu un télégramme de 
M. l'ambassadeur de France aux Etats- 
Unis, nous informant que si la commission 
des finances maintenait sa position et ré- 
duisait les crédits dans les proportions in- 


s'écheionnent, 


matériel, entre un 


diquées, des millions de dollars risque-: 


raient d’être perdus pour la France. 

Dans ces conditions, il me paraît néces- 
saire de reviser la position, que j'estime 
légèrement excessive, prise par la commis- 
sion des finances à ce sujet, 


are mrrabnt 
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M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur spécial de la commission des fi- 
nances. 


M. Gilles Gozard, rapporteur. Mesdames, 
messieurs, votre commission des finances 
e considéré qu'il y avait lieu de réduire 
très sensiblement les crédits prévus pour 
les missions françaises d’achat à l’étran- 

er. 

: Ainsi que vient.de le dire M. le ministre 
de l'économie nationale, le rôle et les fonc- 
tions de ces missions ont évolué sensible- 
ment ces derniers temps. 

Alors qu'à l'origine elles étaient, effec- 
tivement, de véritables missions d'achat, 
elles ne sont = aujourd'hui — les expli- 
cations de M. le ministre viennent de nous 
en apporter une preuve supplémentaire — 
que des missions de liquidation. Elles n’ont 
plus qu’à liquider les contrats antérieure- 
ment passés ; elles ne passent plus de nou- 
veaux contrats. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
Et les contrats d'Etat ? 


M. le rapporteur. ...si ce n’est des con- 
trats d'Etat en nombre malgré tout assez 
limité. 

Pour ce qui est du travail matériel rela- 
tif aux transports des marchandises actuel- 
lement livrées, je crois savoir, et c’est un 
élément e a également déterminé Ja com- 
mission des finances, que les ge me ge 
d'importation peuvent organiser à leur gré 
les transports intérieurs aux Etats-Unis, les 
transports maritimes et le payement des 
frets. 

Aussi le travail des mission d’achat est-il 
considérablement allégé, et bien que leurs 
effectifs aient été réduits déjà, il apparaît 
qu'ils peuvent l'être encore davantage. 

Au fond le travail que ces missions effec- 
tuent actuellement pourrait assez facile- 
went l'être par les conseillers commer- 
oiaux, organismes permanents qui se trou- 
vent auprès de nos représentations diplo- 
matliques à l'étranger. 

La réduction de crédits nous a paru d’au- 
tant plus justifiée et urgente que nous 
sommes en présence de dépenses eflec- 
tuées non pas en francs, mais en devises 
fortes, des dollars surtout. 

Telles sont les raisons qui ont conduit la 
commission des finances à réduire sensible- 
ment le crédit demandé. 


M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 


M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances. Mes chers col- 
lègues, j'ai tenu à ce que M. le rapporteur 
puisse s'exprimer le premier parce qu'il 
parle au nom de la majorité de la com- 
mission, Je veux parler maintenant au 
pom de la minorité. ” 


La réduction proposée par la commis- 
sion des finances peut avoir les plus gra- 
ves conséquences pour l’économie de notre 
pays. Je connaissais le fonctionnement de 
ces missions d'achat à l'étranger qui ont 
fait, à mon avis, l’objet de critiques exa- 
dr et qui n'étaient pas toujours désin- 

essées. Ceux qui avaient le plus nd 
intérêt à passer des marchés privés et 
personnels portaient sur le compte des 
membres de ces commissions d'achat des 
accusations qui avaient pour objet de faire 
ee par eux les commandes au lieu de 
es faire passer par les organismes off- 
ciels. 

En tout état de cause, si on supprimait 
du jour au lendemain les commissions 
d'achat comme on le propose aujourd'hui, 

conséquences de cette décision seraient 
celles que je vais vous indiquer. Je ne 
firai pas ici des textes émanant du minis- 














tère de l’économie nationale, car on pour- 
rait penser que j'ai disculé avec ce minis- 
tère sur PA € ré 5 ou la aon-opportu- 
nité des crédits. Mais je ferai état d'un 
télégramme de M. Bonnet, ambassadeur 
de France à Washington, qui n’est, certes, 
pas suspect d’une particulière tendresse 
pour tel ou tel service de l’économie na- 
tionale ou autre ministère. 

Je ne vous lirai pas le texte complet de 
ce télégramme qui est très long. Je me 
bornerai à vous en résumer les passages 
essentiels. 

Voici en substance ce que dit ce télé- 
gramme : 

La décision prise par la commission des 
finances obligérait délégation à cesser 
toute activité vers le 15 août, compte tenu 
des délais de préavis à donner au person- 
nel. Les conséquences de cette décision 
seraient Jes suivantes: 

Impossibilité d'effectuer le règlement et 
d’expédier le solde des marchandises déjà 
acquises par les missions d’achat, soit 
250 millions de dollars représentant 
15.000 tracteurs agricoles, les centrales 
électriques d’Arches et Gennevilliers, 
200 grues de ports. 

Impossibilité de réaliser le programme 
de reconstruction de la flotte de commerce 
et de pêche représentant une centaine de 
bâtiments et le programme de reconstruc- 
tion de la flotte du Rhin. 

Impossibilité de continuer à discuter de 
la hausse des prix sur les contrats, de- 
mandée par les fournisseurs américains, 
hausse représentant 50 millions de francs 
par mois environ. 

impossibilité d’effectuer les opérations 
de payement du blé et du matériel ferro- 
viaire acheté aux Etats-Unis, dont le règle- 
ment s'effectue non par l'intermédiaire 
d'organismes privés mais par voie gouver- 
nementale. 

Cessation du fonctionnement des servi- 
ces assurant la réalisation de l’emprunt 
accordé au Gouvernement français par 
l'Import-Export Bank. 

Fermeture immédiate de la mission pour 

tous les nouveaux achats destinés au Gou- 
vernement, en particulier pour l'achat du 
matériel destiné au ministère des travaux 
publics et à la marine marchande. 
. Impossibilité d'assurer l'exécution des 
importantes opérations en cours de discus- 
sion avec l'autorité américaine, concer- 
nant notamment les livraisons en lend 
lease qui restent à effectuer et qui por- 
tent sur 750 millions de francs. 

Enfin suppression de notre représenta- 
tion auprès de l’organisme international 
d'allocations des produits essentiels à 
notre ravitaillement : blé, engrais, aliments 
du bétail, acier, fer-blanc. 

Cette économie ne compromet- 
trait de facon irrémédiable la livraison à 
la France de 40 milliards de francs de pro- 
duits et de matériel essentiels. D'autre 
part, la participation des groupements 
d'importation aux frais de la délégation 
permet également de faire verser au bud- 
get général une somme de 30 millions de 
rancs par semestre qui cesserait automa- 
tiquement d’être versée, si nous suppri- 
mons les crédits. De sorte que l’économie 
à réaliser non seulement serait inexistante 
mais obtiendrait un résultat inverse de 
celui que nous cherchons. 

Dans ces conditions, j’invite l’Assemblée 
à peser ses responsabilités qui seraient ex- 
trémement lourdes; et, je précise encore 
une fois, parlant au nom de la minorité 
de la commission des finances, je demande 
à l’Assemblée de ne pas réduire des cré- 
dits qui sont encore indispensables. 

M. le président. La e est à M. le 
ne" is des travaux publics et des trans- 
ports, * 








M. Jules Moch, ministre des travaux pu- 
blics et des transports. Mesdames, mes- 
sieurs, le président de la commission des 
finances a parlé au nom de la minorité 
et le rapporteur au nom de la majorité de 
cette commission. Permettez-moi de par. 
ler, d'accord avec M. André Philip, au 
nom de l'unanimité des ministres qui ont 
des achats à effectuer en Amérique. 


M. le président de la commission des 
finances à indiqué qu’au titre du ministère 
des travaux publics — entre autres postes 
car il y en a bien d’autres — figure actuel. 
lement l’achat de 200 grues à portique 
d'une centaine de bâtiments de toutes di. 
mensions, sans compter les chalands de 
navigation fluviale du Rhin. 

Cet ensemble et les 75 liberty ships qui 
ont été livrés — quelques uns sont encore 
en cours de transformation — a été com 
mandé par une mission des travaux pu. 
blics et de la marine marchande, mission, 
ridicu'ement faible : 2 ingénieurs des ponts 
et chaussées, un ingénieur du génie ma- 
ritime, un ingénieur mécanicien et que!- 
ques fonctionnaires subalternes qui ont dû 
se déplacer d'un bout à l’autre des Etats 
Unis, jusqu’à la côte du Pacifique, pour 
choisir les meilleurs bateaux parmi ceux 
qui étaient à céder. 


Si l’on réduisait encore la mission des 
travaux publics et de la marine marchande 
— je ne parle que de ce qui intéresse 
mon département — nous serions dans 
l'impossibilité de vérifier des livraisons 
qui nous sont faites, et dans l’impossihi. 
ité de discuter les contrats. Or, nous 
avons actuellement en construction aux 
Etats-Unis un tonnage — je m'excuse de 
ne pouvoir citer de mémoire des chiffres 
précis, ils risqueraient d’être erronés, je 
me contente d'indiquer un ordre de gran- 
deur — un tonnage de l’ordre d’environ 
100.000 tonnes. 

En France, pour surveiller la construc- 
tion de ces 100.000 tonnes nous emploie- 
rions sans aucun doute un personnel beau. 
coup plus important que le personnel ré- 
duit dont je viens de parler. 


.Je vous assure | v la réduction des cré. 
dits, si elle se traduisait par la diminution 
d'activité de la mission qui m'intéresse, 
serait Fe le département des travaux pu- 
rs 8 des transports une véritable catas- 
rophe. 


M. le président. Le Gouvernement de- 
mande le rétablissement du crédit qu'il 
avait demandé. 

LE ner maintient-elle sa posi- 
on 


M, le rapporteur général. Nous discu- 
tons en ce moment du crédit à inscrire au 
chapitre 126, délégation de la commission 
des approvisionnements en Grande-Breta- 
gne. 

Les missions d’achats en Grande-Breta- 
gne sont en voie de liquidation et la com- 
mission. des finances, maintenant très fer- 
mement son point de vue, propose une 
réduction de 6.576.000 francs. 

Les observations de M. le ministre des 
travaux publies, de M. le ministre de 
l’économie nationale et de M. le président 
de la commission portent essentiellement 
sur les chapitres 127 et 128. Là, il faut 
laisser l’Assemblée libre de son choix. 
Elle peut se ranger soit aux arguments 

résentés par le ministre des travaux pu- 

lies, au nom du Gouvernement, soit à la 

ps faite par la commission des 
nances qui, tout en maintenant son point 
de vue, n’est pas insensible aux argu- 
ments du Gouvernement. 





M. le président. La parole est à M. Gail: 
| lard. 
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M. Gaïllard. M. le ministre de l'écona- 
mie nationale peut-il nous dire si les cré- 
dits destinés à toutes les missions de tous 
Jes ministères sont repris, dans les cha- 
pitres qui nous sont soumis ? ; 

Par exemple, le ministère des travaux 
publics à dans son budget un crédil affé- 
rent aux dépenses de sa mission; le mi- 
nistère de l’agriculture également et d'au- 
tres encore. ; 

Est-ce que les chapitres que nous exa- 
minons comprennent les crédits de toutes 
ces missions ou seulement ceux des ser- 
vices COMIUNS à ces missions ? 


M. te président. La parole est à M. le mi- 
pistre de l'économie nationale. 


. 

W, te ministre de l’économie nationale. 
Je précise que, pour la délégation des 
flats-Unis, les chiffres. que j'ai donnés 
représentent les effectifs totaux des mis- 
sions des ministères suivants: production 
industrielle, travaux publics et marine 
marchande, ravitaillement, agriculture, co- 


Jonies, et l’ensemble des services cen- 
traux, Tout se trouve par conséquent 
réuni. 


Quant à la délégation de Grande-Breta- 
gne, je voudrais répondre à M. le rappor- 
teur général en lui en exposant la situa- 
tion exacte. Les erédits ouverts en 1916 
étaient de 51 millions de francs. Les cré- 
dits demandés en 1947, après réduction de 
7 p. 100, sont de 22 millions et demi de 
franes ; les crédits ouverts pour le premier 
sergostre de 1947, dépenses par conséquent 
effectuées, sont de 13 millions de francs. 

De sorte que si vous suiviez la commis- 
sion des finances, il resterait comme solde 
disponible pour le troisième trimestre, en 
tout et pour tout, une somme de 3 mii- 
lions et demi, coût exact de la liquidation 
immédiate du service. C'est en effet le 
montant de l'indemnité de. licenciement. 

Nous pourrions, soit liquider le service, 
soit maintenir en activité un total de huit 
persounes, sur un effeætif actuel de qua- 
tre-vingt-cinq, ce qui représenterait une 
réduction de 90 p. 100. | 

Or, le rôle et les attributions de la mis- 
éion en Angleterre sont sembh'ah'es à 
ceux que je viens de détinir pour :es Etats- 
mis, 

La liquidation en Grande-Bretagne porte 
sur l'exécution de contrats s'élevant à un 
total de 20 millions de livres sterling, 
c'est-à-dire 9.600 millions de francs. 

Nous avons à discuter de ‘demandes de 
hausse de prix présentées par des fournis- 
seurs anglais pour un total de 600.00 
livres, soit 288 millions de francs. 

Si vous licenc'ez ce personnel et que 
nous ne discutons pas la hausse des prix, 
vous gagnerez peut-être vingt millions 
ici, mais vous en perdrez 288 immédiate- 
ment en conséquence des hausses de prix 
qui nous seront imposées parce que nous 
aurons pas les éléments techniques ca- 
pables de les discuter. 

Je signale que les groupements d'impor- 
tätion, utilisant les services de la déléga- 
tion, versent une contribution pour les 
frais de fonctionnement de celle-ci, contri- 
bution qui, pour le premier semestre, s’est 
élevée à cinq millions de francs. 

… Nous avons fait, depuis un an, un effort 
de concentration et de liquidation géné- 
rale de nos missions d'achats à l'étranger. 

Nous poursuivons — et je prends l’enga- 
gement de poursuivre au rythme le plus 
rapide possible — cette liquidation, afin 
qu'elle soit totale dans les délais les plus 
brefs, 

Mais j'estime qu'opérer maintenant des 
abattements sur les crédits que je vous ai 
demandés, que j'ai moi-même réduits, 
avec toute la brutalité possible, au strict 

















minimum, serait réaliser non pas une Éco- 
nomie, mais un gaspillage très grave dont 
les conséquences peuvent être tragiques 
pour l’économie française. 
M. le président. La parole est à M. Gail- 
lard. 

M. Gaillard. J'ai vécu pendant un an aux 
Etats-Unis, où je faisais partie de missions 
d'achats. 


Ce que M. le ministre de l’éconon 
pationale vient de déclarer est exact et 
je me rallie à son point de vue. 


M. le président. La commission propose 
pour le chapitre i26 le crédit de 17 mil- 
lions de francs, 

Le Gouvernement demande le 
sement de ce crédit au chiffre de 22.57 
francs. » 

Je vais consulter l’Assemblée sur le 
chiffre de la commission. 

M. de Menthon. Je demande le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi, par M. de 
Menthon, d’une demande de scrutin pré- 
sentée au nom du groupe du mouvement 
républicain popuaire, 

M, le président de la commission. I] ce: 
entendu que le vote sera valable pour ] 
deux chapitres suivants. 

M. le président. Je mets aux voix, pal 
scrutin, le chapitre 126, avec le chiffre de 
17 millions de francs, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis. — 
crétaires en font le dépouillement. 


sultat du dé- 


rétablis 


M. le présidint. Voici le ré 
pouillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 528 
Majorité absolue...... » 


Pour l’adoption...... 183 
Contre 345 


ns 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

En conséquence du vote que l’Assemblée 
vient d'émettre, je dois maintenant mettre 
aux voix le chapitre 126 avec le chiffre du 
Gouvernement. 

Je mets aux voix le chap 
fre de 22.576.000 francs. 

(Le chapitre 126, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopt') 


ve 126 


« Chap. 127. — Délégation de la commis- ! 


sion des approvisionaements aux 
Unis. — Dépenses de personnel, 
lions 419.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 12$. — Délégation de la commis- 
sion des anprovisionnements au Canada, — 
Dépenses d2 personnet, 27.660.000 francs. 
— (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1282, 
ses de personnel de Ja mission commer- 
ciale française en Allemagr ., 5 millicus de 
francs. » 


Etats- 
178 mil- 


) 


nomie nationale. 


É à à ns æ | 
M. le ministre de l'économie nationale. 


Je voudrais attirer l'attention de la com- 
mission des finances sur le danger qu'il y 


a à réduire d’une facon excessive les cré- | 


dits de ce chapitre. 

En effet, les autorités de Baden-Baden 
sont amentes à placer les acheteurs fran- 
eais sur an pied d'égalité avec les clients 
étrangers de l'Allemagne. Et' la mission 
commerciale est à peu près seule à défen- 
dre les intérêts économiques de la France. 


Elle est imbriquée dans le dispositif éco- | 


nomique du gouvernement militaire. Le 
programme des échanges avec la France 


représente les trois quarts des échanges 


extérieurs de la zone. 

Du point de vue des zones alliées, 31 
me paraît indispeneñh'e que nous restions 
représentés auprès des administrations de 


x 


16.000 


au chif- | 


_ Dépen- | 


qui eet 
La parole est à M. le ministre de l’éco- | 
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noisettes nscicsrntistiqn 
contrôle ar un agent chargé exciusive- 
ment de la défense des intérêts ( umer- 
ciaux de la France. Et je crois que la déci- 
sion de réduire lits dans celle pro- 
portion aboutit en fait à primer cet or- 
ganisme à dater du 1*% r 1948 ° 
Je dema l VIT | le 
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» tion n na ile 
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M. le président. 


nistre de l’éconot 


La parole est à M. le 
nalionale, 

M, le ministre de l'économie nationale. 

Je me permets de préciser, en réponse À 


M. le ranport | : l la 
"one existent b \ qui il char- 

S [1 | » 

(tr h q f que 1] ] avo 14. 
bat problème et qu’ur ertaine di- 
verenri urgit | CAYA \ \ ! es 
le la Zz l { { ci, 
ont ont !a ] et pas 

Nous avons eu n de | tater 
récemi t F0 rmbreux p D 
propos du yroblème du vin ou d'autres 
problèmes. 

Je crois done qu'il est souhaitah'e, d'une 
part, d'avoir ‘une représentation fran- 
caise — et non pas une représentation de 
la zone auprès d zones alliées — et, 


d'autre part, de garder un noyau, même 


réduit, représentant, dans Ja zone, les in- 
térêts du territoire métropolitain francais. 
Si donc vous indiquez la nécessité d'ef- 
f tuer de nou { om !t et d 6- 
luire davantage ce service, je suis d'’ace- 
ord ct j”. epte la réduction indicative 
que vous proposerez. 

Mais je crois que celle que vous avez 


cnvisagce es Ci encore 


trop importante. 
Aboutissant, en fait, à la suppression du 

service, eile ne me parait pas forme à 
notre intérêt Cconnmique. 

A ce sujet, j'ai recu une lettre de 
ollègue M. le ministre de l’agriculture, 
particulièrement intéressé À la 
question, et qui s'inquiète de la décision 
prise par la commission. 

Je me permets donc d'insister 
de cette dern'ère. Au lieu d'envisager — 
comme elle le fait pratiquement — Ja sup- 
pression rapide du service en question, 
ne vaudrait-il pas mieux essayer de le 
réduire, en ne faisant porter sur les cré- 
dits du chapitre qu’une réduction moindre 
que celle proposée 9 

M. le président. La parole est À M. le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Je 
Uens à préciser que c’est bien la supypres- 
|, Sion que la commission des finances # 

envisagée. 

Et cette fois-ci, il n’y a pas eu de ma- 
| jorité ni de minorité, C'est l’unanimité 
, des membres de Ja commission qui a es- 
| timé, d'après les renseignements qu'elle 
| à pu avoir, que l'activité de ces services 
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était inutile, quand elle n'était pas mui- 
gible. 

M. Jacques Bardoux. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Jac- 
ques Bardoux. 

M. Jacques Bardoux. Je voudrais Savoir, 
monsieur le ministe des finastes, si les 
chargés de mission parlent et compren- 
nent tous l'allemand ? 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Tous ceux que je connais le parlent. 

M. Robert Schuman, munistre des finan- 
ces. Ce n’est pas moi qui les choisit. 

M. le président. Vous avez satisfaction, 
mousieur Bardoux ? (Sourires.) 

Monsieur l£ ministre vous rangez vous à 
l'avis de la commission ? Vous laissez- 

Vous convaincre ? Vous avez vaincu tout 
à l'heure, (Sourtres.) 

M. le ministre de l'économie naticnaic. 
J'accepte le chiffre de la commiss:on. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 1282 au 
chiffre de 5 millions de francs. 


(Le chapitre 1282, mis aux voir, est 
adopté.) 

« Chap, 129. — Traitements des fenction- 
naires en congé de longue durée, 1.906.000 
francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 130, — Rappels de rémunération 
aux fonctiounaires réiniégrés, 262-000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 131. — Application de la régle- 


menlation relative aux fonctionnaires sus- 
geudus de leurs fonctions, 500.000 franes. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 132. — Indemnités de résidence, 
212.614.009 francs. — (Adopté.) 


« Chap. 133. — Supplément familial de 
traitement, 17.585.000 francs. » — (Adoplé.) 
« Chap. 134. — Indemnités pour travaux 


extraordinaires, 7.900.000 francs » — 
(Adopté.) 

« Chap 135, — Indemnitfs de difficultés 
administratives dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
7 millions de francs. » — (Adopté.L 


5e PanTir. — MATÉRIEL, FONCTIONNEMENT 
DES SERVICES ET TRAVAUX D'ENTRETIEN 


« Chap. 300. — Indemnités pour difficul- 
tés exceptionnelles d'existence, 16.972.000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 301. — Lovers et indemnités de 
réquisition, 16.695.009 francs, » — (Adoptc.) 

« Chap. 302. —"Achat de matériel auto- 
mobile, 3.480.000 franes. » — (Adopté:) 

« Chap. 303. — Achat de matériel auto- 
mobile, 20 millions de frames. » — 
(Adopté.) 


M. le président, « Chap. 304. — Adminis- 
tration centrale et services annexes. — 
Rembourse:nent de frais, 8 millions de 
francs ». 

La parole est à M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale. 


M. le ministre de l'économie nationale. 
La commission a réduit de 4.586.000 francs 
les frais de mission primitivement évalués 
à 12 millions. Je demande le rétablissement 
de ce crédit qui représente les frais de mis- 
sion des experts économiques. 

H faut choisir. Si l’on veut donner les 
moyens de fixer les prix en connaissance 
de cause, de manière que la ue des 
prix soit fondée sur les prix de revient, il 
est nécessaire que les experts puissent 
voyager pour se rendre compte sur place. 

S'ils n’ont pas celte possibilité, s'ils sont 
obligés de rester enfermés dans leurs bu- 
reaux, de raisonner dans l’abstrait, il est 
évident alors que des critiques pourront 





nous être adressées en ce qui concerne la 
fixation des prix. 

Les experts économiques doivent voya- 
ger. C’est essentiellement leur mode de 
travail de se rendre sur p:fce. C'est pour- 
quoi je crois que la réduction opérée. est 
assez mal venue. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. La commission des fi- 
nances a entendu d’abord supprimer la 
totalité du crédit de l’article 4, ensuite 
opérer une réduction des crédits afférents 
aux autres articles. 

Elle a considéré, en effet, que les dépla- 
cements des experts et des contrôleurs du 
ministère de l’économie nationale devaient 
être sensiblement réduits, Ces agents étant 
actuellement affectés à des postes fixes 
n'ont, par suite, plus à effectuer de dépla- 
cements considérables. 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’économie nationale, 

M. le ministre de l’éconoznie nationale. 
J'avoue ne pas très bien comprendre Ja 
posilion de la commission. 

La commission nous à demandé d’effec- 
tuer Ja réforme de l'inspection et de trans- 
former progressivement les inspecteurs à 
poste fixe en inspecteurs ilinérants. J'ai 
déclaré que je me ralliais à cette sugges- 
Hon, mais en laissant provisoirement sur 
place les inspecteurs des régions élo'gnées 
de la capitale: Marseille, Toulouse, Bor- 


deaux où, pour avoir des renscignements | 


sur Ja siluation économique de la région, 
il faut tout de même que que:qu'un soit 
sur place. 

En dehors des cinq ou six postes parti- 
culièrement éloignés de la capitale, j'ac- 
cepte de ramener la plupart ‘des inspec- 
teurs de l'économie natiomale, dès mainte- 
nant, à Paris, et de transformer les inspee- 
tions générales en inspections spécialisées 
ayant leur siège à Paris. 

Mais alors Je devrais, puisque, confor- 
mément à votre demande, je transforme 
des postes d’inspecteurs fixes en postes 
itinérants, solliciter des crédits supplé- 
mentaires pour les frais de voyages. 

Je crois que le moins que je puisse de- 
mander, pour opérer la réforme à laquelle 
j'ai donné mon a‘lhésion, est que l'an me 
donne les moyens de la faire. 


M. le président, La parole est à M. le 
rapporteur, 

M. le rapporteur. Nous vous Conneron®, 
monsieur le ministre, tous les erédits né- 
cessaires lorsque la réforme :°ra fédlisée. 
Pou: l'instant, elle ne l’est pas encore. 
A1 demeurant, des crédits pourraient être 
prélevés sur d’autres ehapitres. 

M. le ministre de l’économie nationales. 
Je n'ai malheureusement pas le droit de 
faire des virements de chapitre à chapi- 
tre et je m'étonne que ce soit la commais- 
sien des finances qui m invite à violer 
l’orthodoxie financière. 


M. le rapporteur. Il reste au chapitre 304 
des crédits suffisants pour faire face à 
ces dépenses. 

M. le président, Lx» parole est à M. Fa- 
gon. 


© 

M. Yves Fagon. Je ne comprends pas la 
répartition de la réduction opérée par la 
commission, 

Un crédit de 2 millions a été supprimé 
À l’article 4. IL est évident, comme l’a dit 
M. le ministre de l'économie nationale, 
que des missions d'experts sont néces- 
saires. Je suis d'accord Sur le chiffre glo- 
bal de la réduction, mais je demande à la 
commission s’il n’est pas possible de la 
faire porter sur l’article 1%, 





à l'article 1% « Déplacements des agen 





DO RÉ 

Il y a certainement des inspecteurs, des 
experts qui sont des, itinérants puisqu'ils 
doivent se déplacer. Mais je ne comprends 
pas comment une administration comme 
le ministère de l'économie mhationale, qui 
dispose d’un grand nombre inspecteurs 
et d'experts chargés de se = ps de- 
mande encore des crédits pour frais de dé. 
placement d'agents de ladministration 
centrale qui, par nature, sont sédentaires, 
crédits supérieurs à ceux destinés aux di. 
placements des inspecteurs et experts 660. 
nomiques, puisqu'ils s'élèvent à 7 millions 
de francs, 

Pourcüoi la commission ne ferait-elle 
pas porter l'abattement le plus important 
is 
de l'administration. centrale » ? 

M. le ministre de l’économie nationale, 
Cela n'est pas possible, parce que les 
agents de l’adminisiration centrale appar- 
tiennent au eadre de l'administration des 


relalions économiques extérieures et que 


| ceux-ci doivent se déplacer souvent, non 


seuiement en France mais à l'étranger. 

M. Yves Fagon. S'il s’agit de déplacer 
des fonctionnaires à l'étranger, je ne suis 
plus tout à fait d'accord. 

J'estime que les déplacements à l'étran- 
ger d’un certain nombre de fonctionnaires, 
appartenant d’ailleurs à tous les ministi- 
res, se sont multipliés d’une facon incon- 
sidérée au cours de ces derniers mois. 

IL y a, à l'étranger, des missions perma- 
nentes, des attachés commerciaux place 
sous l’aulorité des ambassadeurs, À mon 
avis, ces déplacements viennent diminuer 
l'autorité de ces agents qui se trouvent 
sur place. 

Je maintiens done mon opinion que ces 
crédits doivent être réduits. 

M. le président, La parole est à M. | 
Ministre de l’économie nationale. | 

M. le ministre de l’économie nation 
Puisque M. Fagon a posé ce problème, ct 
bien qu'il me se rapporte pas direetemen: 
au chapitre en discussion, je voudrais in. 
sister sur la situation tragique de la France 
dans es conférences économiques interna 
tionales, Je parle de ce que j'ai vu. Pin 
sieurs conférences siègent en ce moment À 
Genève: la conférence internationale su 
les tarifs douaniers, la conférence écons 
mique européenne, qui s’est déjà réuni: 
et s& réunira de nouveau samedi, la con! 
rence sur le charbor, et d'autres encore 

. Dans toutes ces conférences, les déléga 
tions françafes sont, parmi toutes les au- 
tres, les moins nombreuses. Or, nous 
avons à y effectuer un travail considérable 
en sxésence de délégations étrangères in- 
poriantes. 

C'est ainsi qu’à la conférence sur les 
tarifs douaniers, la dé'égation américaine 
est subdivisée par pays avec lesqueis elle 
négocie. La section française de la délés- 
tion américaine est plus nombreuse à elle 
seule que l’ensemble de la délégation fran- 
çaise. 

Quant à la Grande-Bretagne, dont la si- 
tuation financière est aussi grave que là 
nôtre, j'ai été étonné de voir que le non:- 
bre des chauffeurs de sa dé'égation était 
supérieur à l’effecWf de la délégation fran- 
çaise, 

Je ne parle pas de questions de prestire 
qui n’ont rien à voir en la matière, ma: 
uniquement des conditions de travail. Je 
dis que, dans les conditions actuelles, ‘à 
situation de la France au sein des conf‘- 
rences techniques internationales est hor:- 
teuse et ce n’est que par des miracles 
travail. d'énergie et de courage que 2 
Célégués réussissent à nous obtenir, tou 
de même, un traitement meikeur. 

M. la ministre des finantes, Nous 
plaçons la quantité par La qualité! 
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CRE EL - : 

M. le ministre de l'économie nationale. 
pi ne faut pas non plus que la quantité di- 
minue par trop. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M le rannorteur général. La cormmis- 
sion maintient sa position. Au demeurant, 
nous concédons bien vo:ontiers à M. le 
ministre de l’économie nationale qu'il lui 
est possible de réaliser à l'intérieur du 
chapitre 304 toutes les diminutions qu'il 
voudra bien faire sur jes articles qu’il aura 
choisis. 

M. le ministre des finances. Le chapitre 
904 ne concerne que les dépiacements sur 
le territoire français. 

M, le rapporteur général. Le chapitre 
comporte quatre articles. La commission 
maintient fermement sa demande de réduc- 
tion de 4.586.000 francs. 

M. le président. Personne ne demande 
pius la parole ?.….. 

Je mets aux voix le chapitre 30%, au 
chiffre de 8 millions de francs. 

(Le chapitre 901, mis aux 
adopté.) 

M. ie président. « Chap. 305. — Adminis- 
tration- centrale. — Frais de fonctionne- 
ment, 2o millions de francs. » 

La paroie est à M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale. 

M. le ministre de l’économie nationale. 
Le problème qui se pose à l’occasion du 
chapitre 305 pourrait être évoqué lors de la 
discussion de bien d’autres chapitres. 

La commission à opéré des réductions 
que je pourrais accepler si la situation du 
ministère dont j'ai la charge était normale. 
Mxis le ministère de l’économie nationale 
se trouve distribué dans 30 appartements 
à usage d'habitation et 550 bureaux à 
usage commercial, répartis dans 27 immeu- 
bles. ; 

S'il est apparu à la commission que cer- 
taines dépenses étaient relativement éle- 
vées, qu'il.s'agisse du fonctionnement de 
l'administration centrale ou nous le 
verrons tout à l'heure — des frais de com- 
municalions téléphoniques, c'est que nous 
souflrons d’une telle dispersion de locaux 
que la direction du ministère est rendue 
extrêmement difficile. 

M. Dusseaulx. On pourrait les grouper 
dans une caserne! 

M. le ministre de l'éconcmie nationale. 
Il est donc indispensable, comme le dit 
M. Dusseaulx, d'effectuer un regroupe- 
ment. 

J'ai caicuié que, si nous pouvions réali- 
ser ce regroupement, je pourrais obtenir 
tout de suite la suppression de 50 agents 
de l'administration centrale, d’une quin- 
zaine d'agents de la direction du contrôle 
économique, et que j'aurais immédiate- 
ment 12 millions d'économies à l’adminis- 
tration centrale, au titre de loyers, com- 
IHunications téléphoniques, dépenses de 
nelitoyage, de chauffage et d'entretien 
d'immeubles, et que j'en aurais pour 
3,500.000 francs à la direction du contrôle 
économique. 

Le regroupement de mes services se tra- 
duirait ainsi, non seulement par un meil- 
leur rendement — je pourrais obtenir un 
renseignement en cinq minules au lieu 
d'atlendre deux hefres, comme mainte- 
nant — mais par une économie minimum 
de 25 millions. be 

Or, au mois de janvier, la décision avait 
été prise, par le Gouvernement de cons- 


voir, est 


truire sur un emplacement du quai Bran!y 
un bâtiment provisoire, destiné à durer 
une quinzaine d'années environ, dans des 
condilions telles que le coût de construc- 
tion de la cité administrative se chiffrerait 








à 130 millions. L'amortissement de la dé- 
pense serait donc effectué, à raison d'une 
économie annuelle de 25 millions, 
ans exactement. 
Ce terrain du-quai 
le seul emplaci 
que importance 


Braniy est à peu près 
ment disponible de quei- 

existant à Paris et appar- 
tenant à l'Etat. Sur ce terrain, le minis- 
tère de l’éducation nationale avait, en 1941, 
autorisé le commissariat général 
sports à étabiir, à titre précaire et r 
cable, un petit stade provisoire. Les frais 
d'aménagement eflectués par la ville 
Paris ont été supportes, à raison de plus 
de 80 p. 100, par l'Etat, 

Au point de vue juridique, le terrain du 
quai Braniy est propriété de l'Etat et ne 
peut être utilisé que par lui, sans qu'une 
servitude quelconque lui être 
imposée, 

Lorsque j'ai defnandé le regroupement 
des services de mon ministère en vue 
d'aboutir à des économies, la commission 
de contrôle des opéralwns immobilières à 
recherché les terrains propres à l'implan- 
tation de ce centre administratif. Elle a 
retenu le terrain du quai Bran:y parce 
qu'il était le seul disponibie et parce 
que l'unique difficulté qu'on rencontrait, 
l'existence à titre précaire d'un pelit stade, 
pouvait facilement être surmontée du fait 
qu'un ensemble sportif beaucoup 
important pouvait êire achevé rapidement 
à 500 mètres de là, avenue de Suffren. 

C'est dans ces conditions que le Gouver 


puisse 


mliic 
pius 


nement avait, à ce moment-là, pris la 
décision de regrouper les services du 
ministère de l'économie nationale s'2' le 


quai Branly. 

L'Assemb'ée est sans doute au courant 
de la campagne qui se produisit alors dans 
la presse. J'ai accepté, après avoir reçu un 
certain nombre d'élus de la ville de Paris, 
de reconsidérer la question et d'envisager 
s'il n'était pas possible d'effectuer ail- 
ieurs un regroupement du ministère. | 

J'ai examiné trois ou quatre.éventuali- 

tés, notamment un terrain au boulevard 
Lannes, qui s’est révélé insuffisant et un 
terrain à Issy-les-Moulineaux, inuliisable 
dans les circonstances présentes, 
Si l'Assemblée est d'avis que je pour- 
suive l'aménagement du ministère de 
l’économie nationale et son regroupement 
sur le terrain du quai Branly qui avait été 
prévu par le Gouvernement, j'ai la possi- 
bilité de réaliser immédiatement une éco- 
nomie considérable et je puis accepter, 
par conséquent, les réductions opérées par 
la commission. Mais si les sérvices doi- 
vent rester en leur état actuel de disper- 
sion, aucune économe de ce genre ne 
saurait être envisagée. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur, 

nn, 

M. le rapporteur, La commission des 
financés partage !e sentiment de M. le mi- 
nistre de l’économie nationale en ce qui 
concerne le regroupement de son minis- 
tère, et j'ai eu l'honneur de l'indiquer ce 
matin à l'Assemblée lorsque je Iui ai fait 
l'exposé général sug le budget du minis- 
ère de l'économie Fat'onale. 

Mais nous pensons que, malgré tout, un 
certain nombre de crédits, qui figurent au 
ne 305, sont notab'ement élevés. Ces 
crédits ont été réduits pour la plupart des 
budgeis des ministères que nous avons 
déjà examinés. Au surplus, si M, le mi- 
nistre de l’économie nationale accepte la 
réduction que la commission des finances 
lui propose, cela sera, pour lui, un argu- 
ment supplémentaire pour obtenir le re- 
groupement plus rapide de ses locaux, 
ainsi qu'il le désire, 

M. le président. La parole est à M, le 
ministre de l'économie nationale, 
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M. le ministre de l'économie nationäle. 
tuellement, de faire 


" " . |! 7 
nctionner mon ministère si le regrou- 


jocaux n'est 


pement des pas opér! plus 
h ipidement possible, J'a eple donc la rés 
duction s’il est entendu que l’Assemblée 


est d'accord pour que je fasse procéder à 
un regroupement immédiat, 
M. le président. Personne ne demande 


)} 


plus la parole 

Je mets aux voix le chapitre 305 au 
fre de 25 millions de francs. 

(Le: chapitre 305, mis aux voix evec ce 
chiffre, est adopté. 

« Chap. 306 Service de l'expansion 
économique à l” 
lionnement, {1 
(Adopté.) 


" . " 1 r 
tranger. Frais de fonc- 


650.0) irances, 


« Chap. 307. Missions temporaires à 
l'étranger, » — (Adopté.) 

« Chap. 308. - Inspection générale de 
l'économie nationale, tra le fonctions 
nement, 3.900.000 fran \dopté.) 

« Chap. 3082, — Service de l'expertise 
économique d'Etat, Frais de fonctionne- 
rent, 2.060.000 francs, — (Adopté 

« Chap. 309, Secrétariat géncrai poux 
la coordination des affaires économiques 
en Afrique du Nord. — Matériel et fonc- 
tionnement du service, 1 million de 
francs. \idoplé.) 

« Chap. 310, Sœvice des importitions 
et des exportations Remboursement de 


frais, 1.600.000 fran \dopté.) 


« Chan, 311. Service d mportationg 
et des exportations. Frais de fanction- 
neinent, 4.610.000 francs, \dopté.) 

« Chap. à 5 À Direction générale du 
contrôle et des iquètes économiques. 


Le! 
ment de frais, 115 mil 


Rembourse lions 
de fran Se \ idopté. 

Chap. 313. Direction gén ju 
contwôle et des enquêtes éeauomiques. — 
Frais de fonctionnement, 30 millions de 
francs, » (Adopté 

« Chap. 314, — Direction lu 
contrôle el des enquêtes économ QUES, — 
Frais jud aires et frais divers, !? mil 
ions de francs. » - (Ad )ple.) 

« Chap. 315. Institut national de le 
statistique et des Ciudes Cconomiques. — 


t A sq" 


‘ ft 11m , 
Remhoursement de fra 


— !| \dopté.) 


10,000 francs. » 


« Chap. 316. Institut nationa de la 
statistique et des éludes économiques. 
Frais de fonctionnement, 43.008.000 
francs, » — (Adoplté.) 
« Chap. 3162. Institut national de la 


statistique et des études 


ÉCONOMIQUES, —« 
Frais d'impression, 7.195.000 francs. » — 
(Adornté.) 

« Chap, 317. Institut national de la 
ctatistique et des études éc )nomiIqUu û 
Matériel spécial, 47.200.000 fran: - 

\dopté.) 

« Chap. 3172. — Conseil supérieur dé 
la comptabilite. Frais de fon [11 
ment, 1.500.000 francs, » — (Adopté.) 


M le président, « Chap, 218. 
tion de la commission ONE 
ments aux Etats-Unis. Frais de missions 
et de déplacement, 10 millions de francs, » 

La parole est à M. le président de la 


Corrrmission. 


Dé LE gra 


des approvisi 


M. le président de la commission. Nous 
avons rétabli les crédits de personnel, Je 
crois que M, le ministre de l’économie na 
tionale pourrait accepter une réduction d@ 
principe anx chapitres 318 et 219 pour mar- 
quer notre désir commun de voir réduire 
au maximum ces frais de fonctionnement, 
qui sont, dans certains cas, assez lourds, 

Nous proposons donc une réduction de 
{ million de francs au chapitre 318 et une 
réduction de 2 millions de francs an cha- 
pitre 219. Nous laissons intact le crédit du 
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M. le ministre de l’économie nationale. 
D'accord. 

M. le président, l'ersonne ne dernamde 
pus b paroke ?... 

Je mete aux voix le chapitre 348, au 
mouveau chiffre de 12.256.000 francs. 

(Le chapitre 318, mais aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap, 319. Déiégation de la com- 
mission des  approvisionnememis aux 
Etats-Unis, — Frais de fonctionnement, 
91.532.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 320. Délégation de la com- 
mission des approvisionnements au Ca- 
nada. — Frais de missions et de dépiace- 


mert, 3.500.000 francs. » — (Adopéé.) 

« Chap. 321. Délégation de la cerm- 
mission des approvisiennements an (Ca- 
pad. Frais de’ fonctionnement, % mil- 


lions 62.000 frames. » — (Adopté.) 
M. te président. « Chap. 222. 
boursement 
“légraphes et téléphones, 15 
francs, » é 
La parole est à M. le ministre de l'éco- 
momie nationale. 


Rem- 


4. tn 
Iiliu:vONIS (4 


M. le ministre de l'économie nationale. | 


Je suis désolé d'intervenir à nouveau, mais 
ge ne dispose, à ce chapitre, que d'un 
crédit de 13 millions de francs de rem- 
boursement à l’adm'nistration des postes, 
élégraphes et téléphones. La commission 
pee uwe réduction de 11.550.000 frames. 
e 


suis obligé de lui dire que, si FAs- | 


1 ter 


semblée la suit, je devrai, ke 1* août, 
fermer man ministère, Car je mn’amrgi 
plus la possibilité de téléphoner et d'en- 
voyver un seul téégramme. En effet, 
des crédits que m'arcarde la 
des finances représentent exclusivement 
les sommes qui ont été effectivement dé 
penses au cours du premier semestre. 

Certains de nos cadègues seraient peut- 
être très heureux que l'économie matio- 
nale ne puisse plus téléphoner ni exvoyer 
des télégrammes. Pour moi je demamderai 
qu'on laisse au ministère de l'économie 
Balionale, tant qu'il existe, les moye 2s Ima- 
tériel: de fonetiommer, d'autant que ce 
@hiftre n'est pas très élevé. 

M, le président, La parole est à M. Le 
président de la comission. 

M. le président de la commission. Mes 
chers cullèguce, en proposant une réduc- 
tion de cette importamc, nous avons 
voulu indiquer que, dans la plupart des 
minislères, notamment ceux qui ent des 
gelations permanentes avec l'étranger, il 
y avait un abus considérable du agp 

1 serait, à mon avis, souhaitable que 
l'on organisät, dans les ministères qui ont 
des comrmunientions à établir avec les 
Etats-Unis ou d’autres pays éloignés, un 
syslème tel que ces communications puis- 
sent être groupées; nous évikerians ainsi 
un chiflre de frais aussi élevé. -Nous sa- 
vons que les diregions de divers minis- 
tères appellent par téléphone nos missions 
à l'étranger plusieurs fois dans la même 
jourmée. 11 arrive ainsi que nous ayons à 
payer dix ou douze communications télé- 
phoniques alors que nous pourriens n'en 
payer qu'une seule. s 

M. Francis Leenliardt Ces frais sont 
inévilables, du fait que les locaux minis- 
tériels me sont pas groupés. 

M. ie président de ia commission. Il y à 
là des économies massives à réaliser. 

Mais j'en arrive au poiut que vient d'in- 
diquer M. le président de la commission 
des affaires économiques. Pour tenir 
compte du fait que Les locaux du minis- 
tère de l'écanomie natianale sont disper- 
sés et que cet état de chases constitne une 
source de. frais supplémentaires, la com- 
mission des finances consent à rétablir Ja 
doilic du crédit qu'elle avait supprimé. 


à l'administration des postes, | 


COMEM'SSION | 


En conséqnence, la réduction du crédit 
est ramenée de 15 millions de franes à 
7.700.000 francs. Nous rétablissons 8 mil- 
lions de francs. 

M. te président. Le Gouvernement est-il 
d'accord ? 

M. le ministre de l'économie nationale. 
Je demande que les crédits soient pertés 
à 10 millions au minimum, étant domné 
la dispersion des locanx, et je promets à 
IA commission des finances de surveiller 
de très près les communications télépho 
niques avec l'étranger. 

M. Gaillard, Je demande Ja parole. 

: M. le président. La parale est à M. Gail- 
ard. 

M. Gaëltard. Je dois dire, mes chers col- 
lègues, que j'ai été plus sensible aux ar- 
| guments de M. le ministie qu'à ceux de 





| M. le président de la commission des 
finances. 
En eflet, il faut considérer, à propos 


des commmmications téléphon.ques avec 
l'étranger, auxquelles a fait allusion M. le 
| président de la commission des finances, 
| que nos missions doivent remplir des fome- 
| tions commereiales et que, pour ce faire, 
| elles doivent se plier, dans une très large 
| Mesure, aux exigences du commerce qui 
| iaposent d'aller vite. S'il est possible 
| quelquefois de ne pas téléphoner, je re- 
| Inarqu: que les frais de télégrammes sont 
| plus élevés que les frais de téléphone. Si 
| donc l’on réduit }es frais de télépheme, on 
| sera obligé d'augmenter les frais de télé- 
| #rammes et dans wne pus grande propor- 
| tien. 

On peut, dans un ministère, supprimer 
le matériel et le personnel: mais du mo- 
ment qu'on les laisse subsister, il faut 
leur donner les moyens de travailler. 


M. te président. La parole est à M. Le 
président de la commission. 

M. le président de la commission. Nous 
avons indiqué simplement que nous de- 
mandrns le regroupement des eo:xmuni- 
cations téléphoniques et non leur suyp- 
pression; mais, après les observations de 
M. Gaillard. nous acceptons le chiffre de 
10 millions. 

M. te ministre de l'économie nationale. 
J'accepte et je remercie M. Gaillard de 
son aide efficace. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 322, au 
nouveau chiffre de 25 millions de francs. 

(Le chapitre 32, mis aux voir avec ce 
chiffre, est adopté.) 

« Chap. 323. — Remboursement à l’Im- 
primerie nationale, 40 millions de frames. » 
— (Adoplé.) 

« Chap. 324. — Bibliothèque et decumen- 
tation 1.500 000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 325. — Frais d'impression, 9 mil- 
lions 900.000 francs. » — (Adapté.) 

« Chap. 326. — Travaux immobiliers, 
15.300.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Charges sociales. 


« Chap. 400. — Allocations familiales, 
02.198.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 401. — (Œuvres sociales, 17 mil- 
Bons 45.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 402. — Attribution au personnel 
auxiliaire des allocations viagères anmuel- 
les prévues par l’article 17 de la loi du 
18 septembre 1940, 100.000 francs . » — 
(Adopté.) 

« Chap. 403. — Application de la légis- 
lation sur les accidents du travail, 725.000 
francs. » (Adopté.) 

« Chap. 404. — Prestations en espèces 





assurées par l'Etat au titre du régime de 
la sécurité sociale, » — (Mémoire.) 


e 


l 





7 parbis. — Subventions, 


« Chap. 500. — Part contributive de y 
France dans les dépenses du bureau inter. 
national des douanes, 277.000 francs. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 501. — Dépenses relatives aux 
foires à Fétranger, 24000.0860 millions de 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 502. — Subventions aux cham- 
bres de commerce françaises à l'étranger, 
4.650.090 francs. » — (4dopibé.) 3 

« Chap. 503. — Part contributive de Ja 
France dans les dépenses du bureau imtcr- 
national des expositions. » — (Mémoire ) 

« Chap. 504. — Subvention à leffice per. 
nanent de l'institut international des s12- 
tistiques, 270.000 frames. » — (Adopté) 

« Chap. 505. — Payment de la cotisa- 
tion de la France au eormité internation:l 
consultatif du coton, 300.000 francs. » — 
{Adopté.) 

« Chap. 506. — Subvention au congrès 
d'études organisé en 19%47 par le conseil 
supérieur de l'ordre des experts compta. 
bles, 465.000 francs. » — (Adopté.) 


8° partie. — Déypens2s diverses. 


« Chap. 600. — Secours, { million 250.009 
francs. » — (Adopité.) 

« Chap. 601. — Frais de fenetionnement 
des commissions d'études relatives au 
coût de la vie, 1.480.000 francs. » — 
Adopté.) 

. « Chap. 602 -- Frais de fonctionnement 
des comités régionaux et départementaux 
des prix, 1.750.000 frames. » (Adopté.) 

« Chap. 607. — Frais de fenctionnement 
Ge la commission de normalisation ‘des 


_coriptabilités, 520.000 frames. » — (Adopté. 


«Chap. 604. — hemboursement am Cri- 
dit foncier des dépenses effectuées pour 
la liquidation du service des bonifications 
d'intérèis, 1.292.000 francs. » — (Adepir. 

M, te président. « Chap. €05. — Controle 
des sociétés d'économie mixte, 104.000 
francs. » 

Mme Nédelec a présenté un amendement 
tendant à réduire le crédit de ce chapitre 
de 1.000 franes. 

La parole est à Mme Nédelec. 


Mme Nedelec. Monsieur le ministre, 
j'ai demandé une réduction de mille 
francs au chapitre 605, c'est parce que je 
considère qu’il est urgent d'attirer votre 
attention sur la situation des usines réqui- 
sitionnées de Marseille. 

Au cours de la libération, en septefnbre 
1944, un certain mombre d'entreprises ont 
été réquisitiommées à Marseille. 

Depuis des mais, les comités de gestion 
se sont efforcés d'obtenir un statut déf:- 
nitif acceptable et équitable. Malheureust- 
ment, celui-ci a encore été retardé dermi- 
rement. Pendant ce temps, le Conseil 
d'Etat annule les réquisitions. 

Les minisières, qui ont été sourds, dc- 
pins trois ans, aux demandes d'aide ou de 
conseils des entreprises réquisitionnée:, 
ont fait preuve d'un zèle soudain inconte:- 


table, signifiant ainsi jugements aux 
administrations, âvec ordre de rend’? 


immédiatement les affaires. 

Il restera au cœur du personnel des en- 
treprises réquisitionmnées une amertum® 
compréhensible en éonstatant l’indéniable 
parü-pris dont ïls ont dû sentir le poid:, 
s premier au derhier jour de Ja réquisi- 
ion. 

L'associalion des entreprises réquisition- 
nées de la région de. Marseïlle s’est vue 
dans l'obligation de négocier avec les pro- 
priétaires des quatre compagnies d'acco- 
nage, dont le refusait le retour 
sans condition. Ces négociations ont abouti 
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un accord portant: premièrement, sur | de fournir un effort de production cons- f études économiques que la datation du che 
] aeceptation par les propriétaires du re- | tant, depnis bientôt trois ans. | pitre 606 doit rémunérer 


tour à FEtat des bénéfices, sous déduction 
d'une juste indemnité à fixer; deuxième- 
ment, sur l'acceptation par les proprié- 
aires des actes de gestion et engagement 
de leur part à ne pas soulever de litige 
wis-àä-vis de l'Etat à leur sujet; ce quitus 
gera donné au moment où les propriétaires 
reprendront leur place dans leurs entre- 
prises;  troisièmernent, les propriétaires 
ont également accepté Ja création des co- 
mités de liaison entre la direction et le 
‘ersonnel, survivance des comités consul- 
patifs. nes 

I! n’y à encore rien de fait à l'égard des 
rupriétaires de la Société provençale de 
constructions navales et de la Société pho- 
céenne d'applications électriques ; mais les 
Chantiers et Ateliers de Provence accor- 
deraient les mêmes avantages que les 
compagnies d’acconage. 

11 semble que le texte que rapportera 


bientôt la commission des affaires écono- | 


miques ne pourra que ratifier les accords 
intervenus pour orienter les fuiurs ac- 
cords en ce qui concerne les entreprises 
métallurgiques, qui semblent ne devoir 
g'incliner que devant une loi. 

Le texte légal devra édicter la mise en 
ace immédiate de la commission d’ar- 
role et de liquidation, absolument in- 
dispensable pour prendre les mesires mé- 
cessaires à la défense des intérêts de 
l'Etat, dont personne actuellement n’est 
officiellement chargé. 

Nous vous sigmalons qu'il restera À ré- 
gler aussi le statut des Forges et Chan- 
tiers de la Méditerranée, des Aciéries du 
Nord et de Marseille-Capelette. 

Tes Aciéries du Nord, dent l’ancien di- 
recteur, M. Portal, vient d’être condammé 
à mort pour intelligences avec l'ennemi, 
comprenaient un groupe de quarante col- 
Jaborateurs, tous sanclionnés par la jus- 
tice. Leurs faits et gestes ont été connus 


et approuvés du siège social et rhème des. 


assemblées générales des actionnaires. 

Les dix usines des Aciéries du Nord, qui 
ont fait près de 2 milliards d’affaires avec 
l'ennemi, n’omt pas payé encore un €en« 
time d'amende ou de confiscation. La ré- 
quisition, effectuée Ie 10 septembre 1944, 
était amplement justifiée, en raison de 
l'éviction de toute- la direction, composée 
de collaborateurs avérés. 

Cetie entreprise réquisitionnée s’est 
classée, en deux ans, première d’Egrope 
our la réparation du matériel ferroviaire. 
lle a battu de loin tous les prix de la 
concurrence Jibre. le a réalisé des 
œuvres sociales, inconnues par ailleurs. 
Malgré cela, elle se présente avec une si- 
tuation financière des plus florissantes. 
Va-t-on la rendre aux propriétaires, qui 
n'ont rien payé sur leurs profits de guerre 
et qui aussifôt vont maÿorer les prix de 
leur travail pour la société mationale des 
chemins de fer français ? 

Enfin, il est demandé par l'association 
des entreprises réquisitiommées, qui ont 
réalisé plus de 608 millions de bénéfices, 
qu'une petite partie des bénéfices de ces 
entreprises soit affectée à la liquidation 
des pertes éventuelles d’un ou deux d’en- 
ire elles. 

C'est dans ces conditions que je désire- 
rais recevoir l'assurance, de la part de 
M. le ministre de l’économie nationale, 
que le Gouvernement fera le nécessaire 
ra que soient votés d'urgence les textes 
législatifs destinés à sénusre le problème 
des usines réquisitionnées de Marseille et 
qu'en attendant il prendra toutes mesures 
utiles pour que, d'une part, les intérêts 
de l'Etat soient sauvegardés et que, d’au- 
tre part, soient maintenus les avantages 
BCqQuis par le personnel, ce qui lui a permis 


-trouvant dans une situation 





C'est dans cet esprit que j'ai déposé mon 
amendement. (Applaudissements à lex 
trème gauche.) 

M. le président. La parole est à M. 
Imanistre de l’économie national 

M. lc ministre de l'économie nationale. 
Je ne puis que répondre brièvement à 
Mme Nédelec, car la question posée dé- 
pend plus du miutistère de la produelien 
industrielle, gestionnaire entreprises 
en question, Que du ministère de lé: 
nue nationale. Celui-ci contrôle les 
prises d'économie mixte et non Les 
prises réquisitionnées. 

Je puis cependant dire mon accord com- 
plet avec les dédarations de Mme Nédeleec, 
accord sur le plan des principes et peut- 
être aussi parce qu'il y à des entreprises 
réquisitionnées, à Lyon comme à Marseille 
— cneore que les conditions ne soient pas 
tout à fait les mêmes — et que je connais 
suffisamment bien la question. 

Nous avons créé une commission pour 
examiner le statut définilif de l'ensemble 
de ees entreprises, qui ne doivent pas res 
ter indéfiniment dans l'incertitude à ce 
sujet. Et je me pense pas seulement aux 
entreprises de Marseille; je pense aux usi- 
nes Berliet, pour lesquelles un projet de 
nationalisation est déposé, et à bien d’au- 
tres qui attendent également leur statut 
juridique. 

Je suis donc d'accord également avec 
Mme Nédelece pour réclamer ce statut, ne 
serait-ce que parce que ces entreprises, 
même bi comme c’est le cas 
de certaines que je connais à Lyon et de 
celles dont notre collègue vient de parler 
pour Ja région de Marseille — et tout en se 
technique ex- 
cellente, peuvent avoir à faire ; 


1e 


des 
O00- 
entre- 


entre- 


en gérées — 


{ » À yvinn 
late à UTiE 


situation de trésorerie difficile et éprouver | 
quelque peine à trouver auprès des ban- 
ques le crédil nécessaire. 

Le Gouvernement fera à ce propos, par 
conséquent, tout ce qui dépen ira de Jun. 


Il a d’ailleurs déjà commencé l'étu 
la question dans l: but de pri 
rapidement un projet de loi. 

Je crois savoir que, de son côté, 
mission des aflaires économiques à cg 
ment examiné le prablème, et qu’une pro- 
position de loi sera soumise à l’Assemblée. 

Nous confronterons ces deux projets afin 
de rédiger un texte que nous présenterions 
à bref délai d'un commun accord. 

M. le président. Madame Nédele 
avez salisfaction ?  Retirez-vous 
amendement ? 


Mme Nédclec. Je le retire, monsieur le 
président. 

M. le président. L' 
bré. 

Personne ne demande plus la paro’e ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 605, au 
Chiffre de 104.000 francs. 

(Le chapitre 605, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) 

M. te président. « Chap. 606. — Rérmu- 
nération d’études économiques, 2 millions 
000.000 franes. » 

La parole est à M. Dusseau!x. 


M. Dusseaulx. M. Joannès Dupraz, ayant 
dû s’absenter, m’a chargé de présenter ses 
observations en même temps que les 
miennes. 

Les unes et les autres ont pour objet 
le rétablissement du crédit du chapitre 606 
que la commission des finances æ cru de- 
voir diminuer. 

En effet, nous n'avions reçu, à la corm- 
mission des finances, qu'une letire recti- 
licative assez peu explicite, et nous ne sa- 
vions pas très exactement ce qu'étaient ces 


parer res 


vous 
votre 











Après examen, nOus nous sommes 
apercu qu'il s'agissait de crédits destinés 
au fonctionnement de l'institut de science 
économique appliquée. Nous nous sommes 
rendu cowp'e de l'importance des travaux 
faits par cet insutut, il de cette nature 
Jue nous possédions en France 

Nous avo considéré que la réduction 
très importante que la Han wa des fl 
vanees à cru devoir 0f [ i millions sup 
un créd de 6.:1K)04tX) francs demandé — 
Clait nent X ve 

C'est pourqu ous demandes \ l'A 

nbiée de bien vou! rétablir ce crédit 

r NOUS a nt qu'il ira à une 
insliiulion dont nous avons le plus grand 


1 
LHESU I 


M. le président. Quel est l'avi le la 
Commission ? 
M. le président de la commission. ls 


0HMMISSIOMN 


sur la rédim 


rétablir 2? 


(E #1 ree 


millions 


accepte de 


LLOTI 


M. Dusseautix. Le crédit du chapitre 608 
erait donc de 4.500.000 franes 

M. le président. La parole est à M. le 
nuinistre des finances, 

M. le ministre des finances. Le Gauven 
nement a te de rétablir mülhons de 
rediis. 

Une réduction di 500.000 francs 1£ 
le not rait done 
maintenue 


M. le président. ! nain ion, d’ac 
Av Ie Gouvernement, propose de ImäJO- 


rer de 2 milons la dolation du chapt- 
tre GUv. 

Personne ne det | pius 14 p he 7... 

Je mets aux voix le chapitre C06, au 
chiffre de 4.500.000 fran 

(Le charatre G06. mu aux vo 1 ce 


Î ri 
chiffre, est adopté. 


« Cap EU. Déx 10 PP ent des 
études économiques françaises en Gramde- 
Brelagne, 5.000.080 de francs. — (Adopté.) 

« hap. 608, Dépenses des exercices 
10 ) \émi UC, 

L Chap. 609 Dépe ‘cs 
pes mes A Wappet ae adéchca ) —4 
Mémoire 

M. le présicent. Je donne lecture du cha- 
pitre 7OU. ‘ 

Tirrz 
Liquidation € dépenses résultant 
des hostilités. 

« Chap. 700 - Indemnités compensæ 
trices sur les stocks de vin constitués par 
le ravitaillement général, 150 millrons de 


[rancs. » 


La parole est à M. Delachenal. 


M. Delachenal. A propos de l’article 700, 
concernant la question du vin, jr désire 
appeler l'attention de M. le mixmistre de 
l’économie nationale sur un fait Précis. 

*eaucoup de régions, et spécialement la 
Savoie, département que j'ai l'honneur ds 
représenter, sont des pays de toute petite 
propriété; chaque agriculteur possède 
queiques ares de vignes qui lui permet- 


tent de récolter 15, 20, 40 hectolitres de 
vin, dont une partie est consacrée à Ja 


consommation farmiliale et dont le surplus 
est vendu pour payer les impôts, les assus 
rances, les frais d'exploitation et subvenir 
aux besoins du ménage, 

Nos petits viticulteurs, en temp: 
parviennent, de ju: à se tirer 
faire, maïs il n’en -est plus de même 
les prix fixés par le ravitaillement. 

Sans doute, ces prix peuvent être suffi 
sants pour exploitations du 
Midi où l’on ulilise des oise puissan- 
tes qui réduisent considérablement le prix, 


normal, 
d’af- 
avee 


tesse 


les grosses 


7, 
— a mtasittemeser vécue, lee ie Au 
arme ets 











2688 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2e SEANCE DU 3 JUILLET 1947 





de revient, mais nos petits viticulteurs 
n'ont pas les capitaux nécessaires pour 
acheter ces machines qui, d'ailleurs, ac- 
fuellement, sont à peu près introuvables 
et, surtout, la configuration de nos ter- 
rains de montagne ne permet pas de les 
utiliser. 

Le prix de revient est alors supérieur 
à celui fixé par le Gouvernement. 

Vous me direz peut-être, monsieur Je 


ministre, que nos viticulteurs n'ont qu'à” 


renoncer à la culture de la vigne pour se 
livrer à d'autres cultures, mais nos ter- 
rains accidentés de montagne, bien sou- 
vent, ne se prêtent pas à d’autres cultures 
que celle de la vigne. 

Nous devons par conséquent, au con- 
traire, feliciter nos viticulteurs de ne pas 
laisser leurs terres incultes. 

Sans doute, vous laissez un pourcentage 
de la récolte à ces viticulteurs, mais ce 
ourcentage, qui est très appréciabie dans 
je régions du Midi, pour les gros proprié- 
taires, est absolument insufiisant pour nos 
petits viliculteurs et permet à peine de 
galisfaire les besoins du ménage. 

I n'est donc pas étonnant que nos pe- 
tits agriculteurs cherchent à échapper par- 
tiellement, pour quelques hectos, au ravi- 
tailement. 

Seulement, les agents de M. Je ministre 
des finances sont vigilants; ils vont visiter 
les caves, 


M. le ministre des finances, C'est leur de- 
voir. 


M. Delachenal., Sans doule, ne vont-ils 
pas partout, mais ils se rendent chez les 
propriétaires qui ont été l’objet de dénon- 
ciations, parfois anonymes, émanant bien 
gouvent de gens peu recommandables el 
motivées par des raisons peu avouableë. 

Dans un hameau de 12 ou 15 cuitiva- 
teurs, ils vont visiter une on deux caves 
et si les propriétaires leur demandent : 
« Mais pourquoi venez-vous chez moi et 
non pas chez les autres ? » ils répondent 
tout simplement: « Cela ne vous regarde 
pas ». 

Si, dans une cave, ils découvrent 15 hec- 
tolitres, alors que la déclaration a été de 
42. ils dressent un procès-verbal, qui est 
guivi d'amende et de confiscation. 

Ce sont là des procédés qui exaspèrent 
les petils viticulteurs. 

Vous me demanderez peut-être queile 
solution je préconise. La meilleure, et de 
beaucoup, consisterait, monsieur le minis- 
tre, à rétablir la liberté. 

Je crois que vous auriez pu le faire après 
la récolte particulièrement abondante de 
1946, ce qui aurait permis de libérer un 
certain nombre de fonctionnaires et d'évi- 
ter certains scandales, 

Si vous ne voulez pas rétablir la liberté, 
je le regretlerai. Tout au moins pourriez- 
vous où augmenter les prix du ravitaille- 
ment ou exempfer de réquisition ceux qui 
récoltent, par exemple, moins de 50 hecto- 
litres, ou bien, si vous le préférez — c'est 
un procédé qui serait plus juste et plus 
facilement contrôlable — ceux qui culti- 
vent moins de 50 ares de terrains en vigne. 

Vous pourriez aussi — mais ce système 
serait moins intéressant — autoriser nos 
petits cullivaleurs à vendre un certain 
nombre d’hectolitres à l’intérieur -du dé- 
partement, à un prix qui serait fixé par le 
préfel, mais à un taux qui éerait supt- 
rieur à celui du ravitaillement. 

A cet égard, un arrêté ministériel du 
7 novembre 1946 a prévu qu'un régime 
@pécial pourrait être établi däns les dé- 
parlements de montagne, après avis de la 
commission spéciale de viticulture. Le 
20 novembre, cette commission a fixé les 


condil'ons dans lesquelles le prix éèrait | 





lixé par arrêté préfectoral dahs divers dé- 
partements et spécialement en Savoie. 

J'en arrive à ce propos au but préc de 
mon intervention. 

Le 25 janvier, M. le préfet de la Savoie 
vous à Soumis un As d'arrêté qui, 
d'avance, avait recu l'approbation du ra- 
vitaillement de la Savoie, de la C. G. T., 
de Ja C. F, T .C., de la C. G. A. et des as- 
sociations familiales, 

Notre préfet avait dofie réalisé ce tour 
de force de mettre d'accord les produc- 
teurs, les consommateurs et les représen- 
tants de l'Etat. 11 prévoyait des prix va- 
riant entre 1.800 et 2.300 francs l’hecto- 
litre pour un contingent de 10 p. 100 de 
la production. 

Cela, monsieur le ministre, n’avait vrai- 
ment rien d'excessif, Cependant, vous 
aviez refusé, au mois de janvier, d'approu- 
ver cet arrêlé. 

Ce fut une grosse déception en Savoie, 
J'ai recu des ‘ettres de plus de soixante 
maires qui me demandaient d'intervenir, 
d’une manière énergique, au ministère, 
pour que vous reveniez sur votre décision. 

Je J'ai fait. Vous avez maintenu votre 
position. 

Je ne crois pas que ce soit par des dé- 
isions de Ce genre que vous améiiorerez 
la situation économique du pays. 


M. le président. La parole est à M. Ber- 
geret. 

M. Bcrgeret. Nous venons d'entendre un 
exposé intéressant de M. Delachenal, mais 
je voudrais placer la question sur le ter- 
rain budgétaire. 

C'est pourquoi je me suis inscrit pour 
prendre la paroic. 

Je voudrais que M. le ministre de l’éco- 
nomie nationale nous explique comment 
le ravitaillement général a pu perdre une 
somme de 150 millions de francs en con- 
servant du vin dont le prix n’a cessé de 
monter depuis l'époque à laquelle se ré- 
fèrent les services du ministère. 


M. le président, La parole est à M. le 
ministre de l’économie nationale. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
Je réponds à la question qui vient de 
m'être poste que, comme il est du reste 
normal, ce qui a trait au ravitaillement 
ne doit pas être du ressort du ministère 
de l’économie nationale puisque, ce n’est 
pas ce ministère qui s'occupe du ravitail- 
lement. 

J'ajoute que si ce chapitre 700 figure 
au budget de l’économie nationale, c’est 
en conséquence de l'application de la 
baisse des prix qui a été réalisée au mois 
de janvier dernier, 

Il existait alors un fonds qui a versé des 
indemnités compensatrices à ceux dont les 
stocks de vins avaient été bloqués par le 
ravitaillement générai et à qui, dans ces 
conditions, il ttait difficile de faire sup- 

orter intégralement la baisse des prix, 
tant donné que le stockage n'avait pas 
été leur fait, mais leur avait été imposé 
bar les services du ravitaillement. 

IL y avait un compte spécial du ravi- 
taillement qui fonctionnait déjà depuis 
assez longtemps. C'est ce compte, qui a 
été viré ici, et qui a eu à certaines épo- 
ques un actif assez important dépassant 
parfois le milliard car, aux moments où 
avaient été prises les décisions de hausse 
des prix qui survenaient après que le vin 
avait été bloqué par le ravitaillement gé- 
néral, c'était le compte en question qui 
profilait de la hausse. Il est normal, puis- 
qu'il a profité de Ja hausse pendant 
une certaine période, qu'il ait également 
à supporter Ja différence au moment de 
la baisse. 











on. | 

M. Bergeret. Nous sommes d'accord 
monsieur le ministre, mais si votre raison: 
nement doit être admis, comment me 
irouve-t-on pas au budget des dépenses 
d'équilibre relatives à des produits tels 

ue le beurre et le fromage qui se sont 
également bloqués à un certain moment, 

M, le ministre de l’économie nationale, 
C'étaient des produits qui avaient été bo. 
qués six ou neuf mois auparavant entre 
les mains des producteurs sur l’ordre du 
ministère du ravitailement,. 

Par conséquent, il faut les considérer 
commr s'ils avaient été vendus. 

En fait, les vins dont il s’agit ici ont 
subi le sort des produits qui avaient fait 
l'objet de contrats antérieurs au 1% jan- 
vier mais qui n’ont pas été vendus parce 
qu'ils se sont trouvés b:oqués entre les 
inains des producteurs, par ordre du ravi- 
taillement général, On ne peut leur faire 
supporter ;a baisse, 

M, le président. La parole est à M. Gail- 
lard. 

M. Gaillard. C’est incompatibie avec la 
distribution du vin qui a eu lieu nendant 
des mois, puisque les directeurs départe- 
mentaux du ravitaillement ne possédaient 
pas en puissance, paraît-il, le vin qu'il au- 
cait fallu distribuer. Ce vin existait, mais 
stocké dans certains organismes. C'était 
d’ailleurs :a grosse faiblesse du ravitaille- 
ment. 

M. Delachenal. L> Gouvernement n'a pas 
dit les raisons pour lesquelles il avait 
refusé me QE l'arrèté-du préfet de la 
Savoie sur le vin. 

M. Gaillard. En somme, on ne peul boire 
de vin et il faut payer pour ne pas j'avoir 
bu! 

M, Delachenal, Je demande à M. le minis- 
tre d'étudier au moins la question pour 
l'avenir. 


M. le ministre de l’économie nationale. 
D'accord. 


M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 700, au chif- 
fre de 159 millions de francs. 

(Le chapitre 700, mis aux voix avec ce 
chiffre, est adopté.) : 

M. le président. Nous avons terminé 
À pute du budget de l’économie natio- 
nale. . 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
la suite de la discussion budgétaire à la 
prochaine séance. (Assentiment.) 


—— 
RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur. Je rappelle 
à l’Assemblée que figure à l’ordre du jour 
de demain matin une interpellation de 
M. Cadi Abde:kader sur le statut de l’Algé- 
rie, à laquelle devait être ou" notam- 
ment, une interpellation de M. Charles 
Serre sur la politique générale en Algérie. 

Le Gouvernement a décidé de consacrer 
au statut de l'Algérie une séance exteption- 
nelle du conseil de eabinet restreint, sa- 
medi matin. 

Je crois pouvoir annoncer à l’Assemblée 
que nous allons aboutir à un texte précis 
qui sera déposé ‘très rapidement sur le 
bureau de l’Assemblée, selon toute vrai- 
semblance, dans le courant de la semaine 
prochaine. sde, à 

Le Gouvernement demandera à }l'Assem- 
b'ée de bien vouloir le voter avant de se 
séparer, et je | 9 —- j'ai vu tout à l'heure 
M. Cadi Abdelkader et un certain nombre 
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ne 
de parlementaires algériens — qu'il serait 
de bonne méthode qu'une seule discussion 
ait lieu et non gas deux. 

En effet, la plupart de nos callègues alzé- 
riens, sur quelque ‘hanc de l'Assemblée 
qu'il siègent, se sont naturellement fait 
jnscrire dans la discussion de l’interpella- 


tion de M. Cadi Abdelkader. 

1 serait opportun d'éviter deux débats 
El ssifs à quelques jours d'intervalle, sut 
Je mème sujet et amec les mêmes orateurs. 

jl serait plus sage qu'un seul débat eût 
lieu ipplaudissements à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 


M. le président, La paro'e est à M. Cadi 
Abdelka ler. . 

M. Cadi Abdelkader. Mes chers collègues, 
4 ne faut pas décourager les bonnes vo- 
lontés, même gouvernementales. (Sou- 
rires 
M. le ministre de l'intérieur nous pro- 
pose de reporter le débat sur l'Algérie 
qui devait avoir lieu demain, Nous prenons 
acte de ses déclarations. : 

Nous désirions, en présentant cette de- 
mande d'interpellation, demander au Gow- 
vernement de songer à l'Algérie et surtout 
de déposer le statut qui lui permettrait 
de sortir de Ha situation administrative 
provisoire dans laquelle elle se trouve. 

Jusqu'ici, nous avions craint que l'As- 
semblée ne se séparât et ne se mit en va- 
cances sans que le statut de l'Algérie füt 
étudié et voté par «lle. 

Le Gouvernement wient de prendre l’en- 
sagement de déposer la semaine prochaine 
e projet de statut. Il -s’engage également 
à en demander le vote. par l’Assemhlée 
avant les vacances parlementaires. 

Nous avons attendu longtemps pour que 
l'Algérie puisse sartir du provisoire. Nous 
pouvons encore attendre quelques jours 
ct faire confiance au Gouvernement qui 
nous promet de déposer, dans le courant 
de la éemaine le projet de statut. 

Je ne retire pas ma demande d'’inter- 
pellation. Je suis d'accord cependant pour 
qu'un seul débat aït Heu et sur mon inter- 
pellation et sur le statut. 

Je laisse à l'Assemblée le soin d'en fixer 
la date. (Applaudissements sur divers 
bancs à gauche, au centre et à droüte.) 

M. le président. La parole est à M. Serre. 

M. Serre. Mes chers collègues, j'ai de- 
mandé à interpelle M. le président du 
conseil sur la politique générale que Xe 
Gouvernement entend poursuivre en At 
gérie. 

Je voulais, au cours de cette interpel- 
lation, attirer l'attention de l’Assemblée, 
non Seulement sur la question particulière 
du statut, mais sur l’ensemble des don- 
nées, à la fois matérielles et spirituelles, 
du problème algérien. 

Je ne peux pas abuser des instants de 
l'Assemblée, et j'accepte :a méthode de 
travail proposée par M. le ministre de l’im- 
térieur et à lagwelle M.,Cadi Abdelkader 
s'est rallié. 

J'accepte donc le rendez-vous du Geu- 
vernemrent et la procédure qu'il préconise, 


le 
le 


mais en Tl’acceptant, je tiens à marquer : 


mon intention et celle de mes collègues 
du mouvement républicain popuiaire d’af- 
firmer, au cours du débat sur l'Asérie, 
notre programme de progrès social æt 
d'union franco-musulmane, loyale et mpa- 
riotique. (Applaudissements au centre æt 
Sur quelques bancs à droile.) 

M. le président. La parole est à M. Borra. 

M. Borra. Le groupe socialiste avait des 
orateurs inscrits dans le débat qui devait 
s'ouvrir demain sur l'Algérie. 

C’est bien volontiers qu'il accepte le 
renvoi de l'interpellation et qu'il prend 
acle des promesses que vient de {aie M. Le 


* 


.main matin ? 





ministre 
nement. 


Ce ne sont pas des palabres qu'attend 


Le Les * 0 1 , % ' 
je l'intér.eur-au nom du Gouver- 


l'Alvérie, mais des actes, et l'acte essenti 
qui doit garantir l'avenir de l'Algérie, c’est 
le statu. 

Je suis convaincu que nous 1S 40 
prochain nt, dans l'esprit ( | 
franco-Mmusulmane que vient d'évoqua 
M. Serre. (Applaudissements à gauche et |‘ 


au cenire. 


M. le président, La parole est à M. Fawet 


M, Fayet. Le parti communiste ag 
s était éga nent [ ta H 1 1 (is 

| )1] l Je W | is f l remar( 
tout en me disant d'accord ave s d \- 
ratior le M. le ministre de l'intérieur, que 

n 1 a 1 - 
ce nest pas la première fois qu'on nous 
fait des promesses à propos du projet de 
statut de l'Algérie. L'annonce de son dépôt 
à même paru au Journal officiel 

Je ne voudrais pes, car l produiraït 

« 11 ii a», 4 t'il Lt 
: À 
e plus mauvais effet, que sous un prétexte 
quelconque ce projet ne fût pas déposé la 

Marne prochaine, 

Je n pe nets ] demander à-M 
le ministre d l’ À Ir Q ] nes 
ses q 1 il nous à Î ites de ent des 
réalités, \pplau sement 1 Lréme 
gauche. 

M. le président. M. Cadi Abdelkader «et 


M. Serre ne retirent pas leur demande d'in 
Le rpelil ilion, muis acc pl nt, à la demande 
du Gouvernement, d'en reporter la discus 
sion à un autre date. 

I n'y a pas d'opposition ?. 

Il en est ainsi décidé. 

M. Cadi Abdelkader. Je tiens à 
que je maintiens ma demande Q 
tion. Je n'ai demandé le renvoi de 
la discussion, mais après les expl 
tions fournies par M. Je ministre de F 
lérieur et les assurances données par 
Gouvernement, j'aceepte qu’elle 
à celle du statut de l'Algérie 

M. le président. L'Assemblée avait dé- 
cidé de consacrer la séance de demain mma- 
tin à la discussion des interpellations re 
latives à l'Algérie. 

Après la décision que l'Assemblée vient 
de prendre, entemd-elle tenir séance de- 


souligner 
interpeHa- 
pas 
iCa- 

in 
le 
oit joumte 


Sur plusiewrs bancs. Oui, pour poursui- 
vre la discussion du budget. 

M. le président. L'Assemblée pourrait, en 
effet, continuer demain matinr la d 
budgétaire. 

M. Barangé, rapporleur général. Je 


SCUSSIOE) 


de- 





mantde la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général. Les marques 
d’approbalion qui emt accueilli vos paroles, 
monsieur de président, montrent que l'As- 
semblée a vraiment l'intention de fourmir 
un effort et de consacrer sa séance de de- 
main malin à la @iscussion du budget. 

De ce fait, la commission des finamees 
devra se parager entre ses propres travaux 
et ceux de l’Assemblée. 

Eile ne sera pas iffftricure à sa tarhe. 
Elle remercie l'Assemiblée de vouloir bien 
consentir à tenir œ@ette séance supplémen- 
laire. 

M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. Nous pourrions 
aborder ce soir le budget de l'aviation 
civile «et demain malin celui du travail 


211 
M. Robert Schuman, "ninisitre des finam- 


ces. Le ministre des finances S'associe à 
ces remerciements æt adresse en outre %es 
siens à la commission «des finances. 

M. le président. semble que l'Assem- 
blée accepte de consacrer la séance de 


demain matin à la 
11 


du budget. 


L 
suite de 


À" 
ü eppo 


la discussiof 


t 


Il n’y à pas 
Il en est ainsi decidé 
Ce r, à vingt-d {1 oisiè 04 
| 1bliqu 
Suite de la d lu projet de lo 
portant nn de éd ipplhicablies aux 
( l u bnü ordn de l'exer- 
19 eéperr vi * 1180, 1556. 
M. €] é, rapporteur général.) 
Il [1 % I { } val ? 
L'ordre du ur 4 régle 
Pe { ] er pa } 
| 1 L 0 } 
La ( est heures 
Cunq mite-cinq M mul 
Le C] SCTUiC4 yraphie 
le l'Assembl nationale, 
Pau, Laiss\ 
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Edouard Bonnetous. Seine-et-Oise. e + red Die à re . Chevaïllier (Louis) Hutin-Desgrées, 
Bonte (Florimond). Degoutt si verg Je. AIDES rt (Paul)... Indre. Jhue 
egoutle, Lecacheux Rigal (Albert), Loiret ; . 1 161. 
Bougrain. Delachenal J + out a (AIDCTL), LOIMEL. Chevigné (de), : Cat L 
Botte ! . Lecœur! Mme Roca. Coffi Cars 
red Delcos. Lefèvre-Pontalis Rochet (Waldeck) oin. quel 
Bourgès- Maunoury. Demusols. ps 5 alis. pt ") al . Co!in. ; Jouve 2 raud), 
Mme Boutard. Denais (J Æ8 . Rolkn (Louis), Cordonnier. Juglas 
nals (Joseph). Mme Le Jeune (Hé-|Rosenblatt ve : 18 
Boutavant. Denis n (Alphonse) lène Côtes-du-Nord Rou ‘aute » Gabriel Coste-Floret (Alfred), Labross e. 
Xavier Bouvier, Ille- tienne Pa pu sd are (Gabriel), à are, Lacaze (Hehri}, 
ilaine. Deshors. Le Anh. RC Coste-Floret (Paul), Lacoste. 
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e. Pevinat. Liset ÿ SOUCEST. ambert (Emile-Loufs, 
Boyæon (de). * | Dezarnaulds. lan! -# ee, Couston. Doubs. 
rault. Dixmier. °ZETAY. Rule, y Mile Larnblin. 
Mme Madeleine Braun. | bjema: fa n arou Larnine-Guèye. 
Brillouet. Mn + \ Macouin. Mile Rumeau. David (Marcel), Lapie cpl J Ôl 
À < £ av i erre Olivier 
Drusset (Max), Doyen. ee Matirehe. Mnravane Lambert ja 4 | Laurelh, 7" 
À à % Ma! Saravi ert. efferre. La: ment (A1 
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ous. | 
Le Bai. Poirot (Maurice), k Guillant (André). Noël (André), Puy-g 
Lecourt. Poulain. SCRUTIN (N° 155) Guillou (Louis), Finis- | Dôme. 
Le Coutaller. Pouyet. tère. Orvoen. 


Lécrivain-Servoz. 
Leenhard. 
Mine Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 
Lejeune (Max), Somme 
Mine (Lempereur. 
Le Sciellour, 
Lescorat. 
Lespès. 
Lelourneau. 
Le Troquer 
Levindrey. 
Lhuissier. 
Livry-Level. 
Loustau. 
Louvel. 
Lucas. 
Charles Lus:y. 
Mabru:. 
Marc-Sangnier. 
Marie (André). 
Maroselii. 
Martel (Louis). 
Martineau. 
Maurellet. 
Mauroux. 
Mayer (Daniel), Seine. 
Mazel. 
Mazier. 
Mazuez. 
Meck. 
Mehaignerie. : 
Menthon (de). 
Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 
AMélayer. 


(André). 


Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Michelet, 

Minjoz. 


Mitterrand. 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Mouchet. 

Moussu. 

Naegelen (Marcel). 

Ninine. 

Noë' (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères, 

Drvoen. 

Palewski, 

Penoy. 

Mme P2yroles, 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès, 

Pinçon. 

Pineau. 

J'oimbæœuf. 


Mile Prévert. 
Prigent (Robert), 
" Nord. 
Prigent (Tanguy), 
Finistère. 
Rabier. 
Ramadier, » 
Raymond (Laurent); 
Reeb. 
Régaudie. 
Raille-Soult. 


M — (Eugène), 
eine. 


Rincent, 

Rivat. 

\oclore. 

Roques. 

Sauder, 

SchaïiT, 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Bas- 


thin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman 
Moselle. 
Schumann 
Nord, 
Segelle. 
Senghor, 
Serre. 
Siefridt. 
Sigrist. 
Silvandre. 
Simonnet. 
Sion. 
Sissoko (Fily-Dabo). 
Solinhac,. 
Taillade. 
Teitgen (Henri), 
Gironde. 
Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine. 
Terpend. 
Terrenoire, 
Thibault. 
Thiriet, 
Thomas (Eugène), 
Tinaud (Jean-Louis). 
Tinguy (de). 
Truflaut. 
Valay. 
Valentino. 
Vée. 
Verneyras. 
Very (Emmanuel). 
Viard. 
Viatle. 
Mme Viénot, 
Viilarnd. 
Vuillaume, 
Wagner. 
Wa$mer. 
Mlle Weber. 


(Robert), 


(Maurice), 





Mme Poinso-Chapuis. 


N'ont pas pris 


MM. 
Ben Tounes, 
Boukadoum. 
Derdour, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjare. 


Excusés ou absents par congé ! 


MM. 
Bergasse. 
Clostermann. 
Caty (René). 
Jadfard. 


N'ont pas pris 
M. Edouard Herriot, 


blée 
présidail La séance. 


Ravoahangy. 


Liquard. 
Oimi. 


nationale, et M. 


Yvon. 


part au vote : 


Khider. 
Lamine Debaghine, 
Mezerna. 


Raseta. 


Kuchn (Rèné). 


Ramonet. 


part aù vote: 


président de l’Assem- 
Jacques Puclos, qui 





—<+ 2 € 





Sur la proposition de loi relative à l'élection 


des délégués du 
prises (deurième 


rsonnel dans les entre- 
cture), 


Nombre des votants........rssees 1674 
Majorité GbpBlRe. …. cos 0ce9025 06 


Pour J'adoption......... 299 
Con 


e ses. 


DRRRRLREELEEET) 275 


L'Assemblée nationale a adopté, 


Ont voté pour : 


MM. 

Abelin. 
Ahnne. 
Amiot (Octave). 
André (Pierre). 
Antier. 
Anxionnaz. 
Aragon (d’). 
Assera y. 
Augarde, 
Aujoulat. 
Aumeran ge 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Barangé (Charles), 

Mainct-el-Loire. 
Barbier. 
Baraoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrot. 
Bas. 
Paul Bastid. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet, 
Bayrou. e 
Beauquier, 


| Bégouin. 


Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 
Béné (Maurice) 
Bentaieb. 
Béranger (Anüré). 
Bergeret, 
Bessac. 
Betolaud. 
Beugniez. 
Bichet. 

Billères. 
Blocquaux, 
Bocquet. 
Boganda. 
Boisdon. 
Edouard Bonnefous. 
Bonnet. 

Mlle Bosquier, 
Bougrain. 

Roulet (Paul). 
Bour 


ur. 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Cottereau, 
Mayenne, 
Bouxom. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Cadi (Abdelkader). 
Calllaves. 
Capitant (René). 
Caron 


Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Castellani. 

Catoire. 

Catrice. 


Cayeux (Jean). 


Cayol. 
envie Œéné- 
ral). 


Chamant. 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chevalier 


(Fernand), 
Alger. 


an ré RES 





Chevallier (Jacques), 
Alger. 

Chevallier (Louis), 
Indre. 

Chevallier (Pierre), 
Loiret. 

Chevigné (de). 

Christiaens. 


Clemenceau (Michel). 

Colin. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 

Coudray. 

Courant. 

Couston. 

Crouzier. 

Cudenet. 

Daladier (Edouard), 

David (Jean-Paul), 
$Seine-et-Oise. 

Defos du Rau. 

Degoutte, 

Delachenal, 

Pelahouire, 

Delcos. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), Dor- 
dogne. 

Deshors, 

Desjardins. 

aie) à 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Dhers. 

Mlle Dienesch. 

Dixmier. 

Dominjon. 

Douala. 

Dubois (René-Emile). 

Duforest. 

Dumas Pme 

Dupraz (Joannès). 

Mlle Dupuis (José), 
Sein 


e. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne. 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart. 
Fagon rai. 
Farine (Philippe), 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauvel. 
Félix (colonel), 
Finet 


Fonlupt-Esperabef, 
Forchnal. 
et. 
éric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Furand, 


a 

äborit. 
illard « 
# 
y-Gasparrou. 

Garavel 


Er 
n . 


Gosset, 

Grimaud. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 





Guilbert, 





Guyomard. 
HaÏlbout. 
Hugues, 

Hulin. 
Hutin-Desgrées, 
1huel, 
Jean-Moreau. 
Jeanmot, 
Joubert. 

Juglas. 
Jules-Julien, Rhône. 
Ju:y. E 
Kauffmann. 


kir. 

Krieger (Alfred), 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lalle. 

Lambert (Emile-Louis), 
Doubs. 

Mlle Lamblin. 

Laniel (Joseph). 

Laribi. 

Laurel. 

Laurens (Camille), 
Canal. 

Lecacheux. 

Lecourt. 

Lécrivain-Servoz. 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine), Seine. 

Lefèvre-Pontalis, 

Legendre. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Livry-Level. 

Louvel. 

Lucas. 

Macouin. 

Mälbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnter. 

Marin (Louis). 

Martel (Louis), 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 








Palewskl. 
Pantaloni. 
Penoy. 

Petit (Eugèñe), di 
Paulin. " = 
etit (Guy » Basse 
Pyrénées. # 

Mme P2yroles, 

Pevtel. 

Pflimlin. 

Pierre-Grouès, 

Pinay. 

Pinçon. 

Pleven {René). 

Poimbœuf, 

Mine  Poinso-Chapuig 

Pourtier. 

Mile Prévert, 

Queuille. 

Quilici. 

Ramarony. 

Raulin-Laboureur (de); 

Raymond (Laurent), 

Recy (de). 

Raille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon. 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul). 

Riga (Eugène), 
Seine. 

Rollin (Louis), 

Roques. é 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Chelck, 

Saravane Lambert, 

Sauder, 

Schafr. 

Schauffler. 

Scherer. 

Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne. 

Schmitt (Albert), Baë 
Rhin. 

Schneiter. 

Schumann (Maurice} 

s Nord. 


erre. R 
Sesmaisons (de), 


_Siefridt, 


René Mayer, Cons- Sigrist. 
tantine, Sirmionnet, 
Mazel. Smaïl. 
Mæeck. Solinhac. 
Médecin. Sourbet, 
Mehaignerie. Taillade. 
Mekki. Teitgen (Henri), 
Mendès-France, Gironde, 
Menton (de). Temple. 
Mercier (André-Fran- | Terpend. 
çois), Deux-Sèvres. |Terrenoire. 
Michaud (Louis), J Theetten. 
Vendée, Thibault, 
Michelet, Thiriet. 
Moisan. Tinaud (Jcean-Louls} 
Mondon. Tinguy (de), 
Monin. Triboulet, 
Monijaret, Truffaut. 
Mont. Valay. 
Monteil (André), Vendroux. 
Finistère, Verneyras. 
Montel ps Viard. 
Mornitillot, Viatte, 
Morice. Villard, 
Moro-Giaflerri (de), |Viollette (Maurice}, 
Mouchet. Vuillaume. 
| Moussu. | Wasmer. 
Moustier (de): Mlle Weber, 
aopnet. (André) st 
utter à von. 
Nisse. 
Ont volé contre : 
__ MM Auban. \ 
Airoldi. Aubry. 
Aku. Audcguil, 
Aillonneau, Auguët, 
eletti. Badiou, 
À È Ballanger {Robert}, 
À ce. Seine-et: Oise, 
Milo Archimède, Barel. 
Arnal. Barthélémy. 
Arthaud. Bartolini. 
Astier de La Vigerie (4°) | Mme Bastide (Denisek 
Awbame, Loire. j 


el 


Dee 
Baurcni: 
Bèche. 
Benoist 
Berger. 
Besset. 
Bianchi 
Billat. 
Billoux. 
pinot. 
Biondi. 
Biscarle 
Bissol. 
Blanch( 
Bocca£ 
Bonte 
Borra. 
Bouhey 
Bourbo 
Mme | 
Boutai 
Boys50 
Brault. 
Mine À 
Brilou 
Cachin 
Calas. 
£ampi 
Cance. 
Capde\ 
£arliel 
Dpron 
Cartie 


Césair 
Cham 
Cham 
Mme 
Charl 
>haus 
Chaze 
Cherr 
Citerr 
Coffin 
cogni 
Cordo 
Coite 
Pierre 
Couli 
Cristc 
Croiz: 
Pagai 
Darot 
Mme 
Dassc 
David 














all 
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Guilbert. Nisse. Mme Bastide (Denise alderky 
Guillant (André}, Noël (André), Puy-de- Loire. > Girard Dhs RU Hier). 
ne (Louis), Finis- Dôme. Baurens. Girardot + Sr sam il \ 
ère. Orvoen. Bèche, Gorse. Musnmie ème. 
Guyomard Palewski Benoist (Charl ue Mate arc 
. dicCWw: ° US es Gosn t. : 
about Pantaloni. Ben Le » Goudour ae me" A (Roger), 
es. Penoy. Berger. jouge, loël (1) 
Hnlin Petit (Eugène), dit | Besset. Cond Noël (Marcel), Aube. | Nulle: 
Hutin-Defrées. Claudius. Bianchini, Greflier. ps. Mie Rumeau. 
Ibuel, Petit (Guy), Basses- | Billat. Grenier (Fernand) atinaud. : ini Savard. 
Jean-Moreë&u. Pyrénées. Billoux Gresa (Jacques à Paul (Gabriel),, F Mme _Schell. 
deanmot, Mme P ‘yroles. Binot —_ Gros. \ q }. tère. Schmitt (René), 
jo av à Partai. us, Mme Guérin Œuntef. Paul (Marcel), Haute-| Manche. 
Juglas. Pfhimlin. Biscarlet, Seine-Inférieure: me oi er 
Jules-JuJien, Rhône. |Pierre-Grouès. Bissol. Mme Guérin (Rose) ain UUnI a 
July. Piray. Blanchet, Seine ; 08 À: anis Luna 
Kauffmann. Pinçun. Boccagny. Guesdon Rte — Signer, 
ir. Plcven René). Bonte (Fiorimond) Guiguen. er"s Éirsn À ; LENS, 
krieger (Alfred). Poimbæœuf. Borra ' Guille. ee ouan Seine.| Son. (Fity.D 
abrosse. Mme  Poinso-Chapuis. | Bouhey (Je suiilor » be 1 2 °775 Sissoko  (Fily-Dabe). 
Laeaze (le nt). Pourtier. k péons 4 (Jean). sure (esnR Indre- | biérrard Mine sportisse. 
Lalle. Mile Prévert, Mme Boutard Guitton, Psneau Eharaier. 
Lambert (Emile-Louis), | Queuille. Boulavant ï Guyon {Jean - Ra Pirot . Thorez (Maurice). 
Doubs. Quilici. Boysson (de) mond), Gironde Poirot (Maurice). T huillier, 
Mle Lamblin. Ramarony. Brault, Guyot (Raymond) hear re D api 
Lanei (Joseph}. Raulin-Laboureug (de). | Mme Madeleine Braun Seine: ; Poumadère, Touchard. 
LariDi. Raymond (Laurent). Bril'ouet. | "| Hamani Diori. arr Tous. 
Laurel. + * (de) Cachin (Marcel} Hamon (Mareel) be. ne a 
Laurens (Camilie}, ille-Souit. Calas. ; Henneguelle c pi an "+ nl 
Cront . ue salas. get rot. Mme Vaillant - Coutm 
Lecacheux. Tony Révillon. 0 9m Dans Re Mme Rabaté, ricr. 
Lecourt. Reynaud (Paul). Capdeville. lorma Ould Babana pu our ER F 
Lécrivain-Servaz. Ribeyre (Paul). Cartier (Marcel) Dre Boigny. j DR SOS 
Mme Lefebvra (Fram | Rigal (Eugène), Drôme. ; Iussel. 4 vds me 
cine), Seine: Seine. Cartier (Marius) Jaquet. Regaudie. Vergès. 
Lefèvre-Pontalis, Rollin (Louis). Haute-Marne, : Joinville (Général) Durs June PO 
Legendre. Roques. Pom : [Alfred Walleret]. Mme Reyrand, 1 Very (Emmanuel), 
Le” Scieilher: Rouen: — Jouve (Géraud). Rigal (Albert), Loiret. | Mme Viénot, 
_. scorat. Rousseau. l'avolier Juge. ne _— Villon. 
ÆSpès, Saïd Mohamed Cheïek. | Cermolac Juiian (Gi k En Wagner. 
Livry-Level, Saravane Lambert, ro a À au: | Mme Roca. ER 
pi rer à Chambeiron. M ent. 
ALICE Sch: Chambrun (de). amarque-Cando, ù 
Leu ouin. Schauiller. Mme ue, Lambert (Lucien), N'ont pas pris part au vote: 
eg Scheretr Charlot (Jean). Bouches-iu-Rhône. 
Mallez. Schmidt (Robert}, Chausson Lamine-Guèye. MM. Mayer (Daniel), Sei 
reg me En -Vienne: Charze, Lamps. Béchard Mezerna 2: St 
Marc-Sangnier, Schmitt (Albert), Bas- ponts La pi Ï ; i di ; Mitterrar 
un, en Ro, « 3. ane ne PS ee Basin Mu Qulas) 
artel (Louis). Schneiter. offin Laure di i aegele 1 
Martineau, Schumann (Maurice), ea 704 No + doses Doste-Floset (PO) Philte Landré).” 
Masson (Jean), Haute- à Nord. Corndonnier. Lav =. 2 Hérault ; Pont (Robert) 
Marne. Serre. oites (Alf Le Bail. 1 % 
Maurice-Petsche, Sesmaisons (de). Ferre + 2age UC Lecœur. D ns % mn Tang 
Mauroux. Sie fridt. Coulibaly Ouezzin. Le Couta!ler Derdour ' Ki . \ anguy), 
René Mayer, Cms  |Sisrisi. Gristofol , Leenhañit, Gouin (Félix) Ramadi —ÿ 
am Simonnet, Croizat. se Le Jeune (Ué- Jacquinot, ; re 
"az . k € . ag: : n , > ras . 
5 re ee + 13 LS RS ee Ep nr "ha. Sn 
Médecin. Sourbet, \ime Le amine à 
Mehaïgnerie. Taillade. eme | 08 pd og Perd gg TO. Pers, Iles 
Mekki. Teitgen Henri) David (Marcel Lepérvanche (de Mari i ugène 
Mendès-France. Gironde. à À: og el, FE Troquer (andre. À sb ES do 
Menthon (de). Temple. Deffèrre. Levindrey. 1:08 
er (An ré-Fran- Terpend, Mme Degrond, ee perd (Waldeck). | 
çois), Deux-Sèwres, | ferrenoir Deixonne. iuissier [ 
Michaud (Louis), |Thectten. DémuSois. Lisette. nn hic CRÉÉE Sc: DE 
Vendée, Thibault, Denis (Alphons Liante. 
Michelet, Thiriet, Houtens Loustau. re pren 
Moisan. Tinaud (Jean-Lauis}. | Diallo (Yacine). Lozeray. sbaege:+-Re PENSE 
er LL Le Djemad. Charles Lussy, : 
Monin. ribouiet, Mme Dot Mabr con 
Monjaret. Truffaut, ect 3pe » 20: 2 A Excusés ow absents par gé : 
Mont. Valay. Doyen. Mamadou Konate. 
Monteil (André), Vendroux. Dräveny. Mamba Sano. MM. Kuehn (René}, 
Finistère, Verneyras. Dreylus-Schmidt. Manceau, Bergasse. Liquard. 
Montel (Pierre), Viard: Duclos (Jean), Seine- Martine. Ciostermann, Oimi. 
Montillot. Viatte. et-Oise. , Marty (André). Coty (René). Ramonet, 
Morice. Villard. Dufour. Mason (Albert) Jadiard. 
Moro-Giafferri (de). Viollette (Maurice). Dumet (Jean-Louis). Loire. à * 
Mouchet, Vuillaume, Duprat (Gérard). Maton. ; 
Moussu. Wasmer. Marc Dupuy (Gironde). | Maureilet, Wont pas pris part au voie : 
Moustier (de): Mlle Weber. Durroux. Mazier. 
Moynet, Wolf. Dutard. Mazuez. M. Edouard Herriot, président de l’Asseme 
Multer (André). Yvon. Ds Pre. Meta paies (Oise). Précis Dm e M. Jacques Duclos, qui 
SVT A A ayer. res a ance. 
Fajon (Etienne). Mme Mety. 
Ont voté contre : Faraud. Jean Meunier, Indre- : 
. Fayet. et-Loire. Les nombres ‘annoncés en séance avaienm 
Félif-Tchicaya er — (Pierre) été de: & œ 
ardt Aubame, Fievez. e-d’Or. à ke 
roi. Auban. Mme Françoi omb 
Aku. Aubry. ile ictant (Victor) pue M des VONRMIS. e.ssessssses DST 
Allanneau, Audeguil, Mme Galicier. Michel , se Ter rt FR sen 
Angeletti. Auguet. Garaudy, Midol Pour l'adeption 311 
Apithy. Badiou. Garcia. Min Contre 205 Af MRES 276 
Archidice. Ballanger (Robert), | Gautier, - | Mokhtari. FO RAIEUE 
Milo Archimède. Seine-et-Oise, Gazier. Mollet (Guy). + Mais, après vérification, ces nombres ent 
Arthaud. Barthélémy tue le 0m in ne pee va dr inst 
Astier de La Vigerie (d”) | Bartolini. ù . | 
igerie (d°) qu j Mme Ginolin. Mora —@ 6 +- 
# 
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MA 
Airok 
Aku. 
Angel 
Ap: hs Y 
Mile | 
ArtHAu 
Astier 
Auguel 
Ballau: 

Sein 
Burei. 
Bartht 
Burtoli 
Mme | 

Loire 
Benois 
Berger 
Besset 
Bittat. 
Bi lou: 
Biscar 
Bisso! 
Bianci 
Bo Ca 
Bonte 
Rouxhs 
Mme 
Bouta 
Boys= 
Bru uit 
Mince* 
Bril.oi 
Cachi 
Caias. 
Carnp 
Cance 
Curtie 

Hat 
Casar 
Caste 
era 
Cécaï 
Char 
Chan 
Mme 

Chau 

Chert 

Citer 

Cogn 

Geste 

Fierr 

Coul 


Crist 
Croiz 
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seins, 
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SCRUTIN (N° 157) 


sur le chapitre 126, proposé par la commis- 
du budget de l’économie nationale de 
r'erercice 4947 (Commission en Grande-Bre- 


son, 
tagne). 


Nombre 


Pour l'adoption … . ssies2.0 


Contre 


ss... 


OS ‘VOL dovcoToro ee 
Majorité absolue. ....s.sesssss.... 


ssumssanmessess 


528 
265 


183 
345 


L'assemblée nationale m'a pas adoplé. 


Ont voté pour : 


MM. 
Airok 
Aku. 


pr inèlseen, 
r'Ebrt au 

Astiet de La Vigerie (d’) 
Auguet. 
Ballanger (Rabert), 

»eIne-t t-Oise. 
Burel 
Barthélémy. 
Burtélini. 





Mme Bastide (Permise) 
Loire. 

enoist (Charles). 

Berg 

Besset 

Biltat. 

E IX 

Biscarket 


Bo "ALNF. 
Bonte (Florimond). 


kourbon. 


Mme Boutard. 
Boutavant. 
Boyxsson (de). 


Brault. 

 Maï.ele ine B: aun. 

k il Les. 

Cachin (Marcel), 

Caias. 

Camnphin. 

Cance. ? 

Carti (Marius), 
Haute-Marne, 

Casanova. 

Castcra. 

Cermolacce, 


er 


Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun ‘#{de). 


Mme ‘Charbonnél. 

Chausson, 

Chertier. 

Citerne. 

Cogniot. 

Gestes (Alfred), 

Fierre Cot. 

Coulibaly Ouezzin. 

Cristofol. 

Croizat, / 

Mme Darras. 

Passonwille. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Bjemad, 

Mme Bouteau. : 

Doyen. 

breylus-Schmidt. 

Duclos (Jean), Scine- 
et-0ise. 

Dufour. 

bumet {Jean-Louis). 

Diprat (Gérard). 


Seine. 


Marc Dupuy (Gironde). 


Dulard. 

Mme Duvernois. 
Fajon (Etienne). 
Fuyet,. 





Félix-Tchicaya. 
Ficvez. 

Mme François. 
Mme Galicier. 
Garaudy. 

Garcia. 

Gautier. 

Genest. 

Mme Ginollin. 
Gioxoni 

Girard. 

Girardot. 

Cosnat. 
Goudoux. 

Gouge. 

Greftier. 

Grenier (Fernand). 
Gresa (Jacques). 
Gros. 

Mure Guérin (Lucie) 
Seime-Inférieure, 
Mme Guérin (Rose), 

Seine. pa 


Guiguen. 

Guiilon (Jean), Indre- 
et-Loire. 

Guyot TRaymond), 
Seine. 

Hamani Diori. 

Hamon (Marce 

Mine Hertzog Car hin 

Hervé (Pierre) 


Houphouet-Boignx. 

Joinville (Général), 
[Alfred Maïlleret). 
Juge 

Julian (Gaston), 
#tes-Alpes. 
Krieger-Vazæimont. 
Lambert (Lucien,, 
Bouches-du-Rhône, 

Lamps. 

Lareppe. 

Lavergne. 

Lecœur. 

Mme Le Jeune (Hé- 
tène), Côtes-du-Nord 
Lenormand. 

Lepervanche (de). 

L'Huillier (Waldeck). 

Lisette 

Llante. 

I&zeray. 

Maihechcur. 

Mamadou Konale. 

Yimba Sano. 


au 


Manceau. 

Martine. 

Merty (André}. - 

Messon {Albert}, 
Loire. 

Maton: 

André Mercier (Oise) 

Mme Mety. 

Meunier Pierre), 


Côte-d'Or. 
Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure. 
Michel. 
Midol. 
Mokhtari. 
Montagnier. 
Môquet. 
Mora 
Morand. 








Mouton. 
Mudry 
Musmeaux. 
Mme Nedele 
Noël (Marcei) A 
Patinaud. 
Paul (Gabriel), Finis- 
tère. 
Paul (Marcel), 
Vienn2 
Paumier. 
Perdon (Hilaire) 
Mme Péri. 
Péron (Yves), 
Petit (Albert), 
Peyrat. 
Pierrard. 
Piroi. 
Poumadère. 
Pourtalat. 
Pronteau. 
Prot. 
{me Rabaté. 
tamette. 
Renard. 
Mme Revraud. 
Rigal (Albert), 
Mme Roca. 


Aube. 


Haute- 


sein 


Loiret. 


Ont voté contre : 


MM. 
Abelin. 
Ahnne. 
Allonneau. 
Amiot (Oclave), 
Anxionnaz 
Aragon (d'). 
Archidice, 
Arnal. 


Assera y. 
Aubame. 
Auban. 


Barang Charles}, 
t-Loire. 


Bégouin, 

Ben A!y Chérif. 
Benchennouf, 
Béné (Maurice). 
PBeniaieb. 

pen Tounes. 
Péranger (André). 
2e rgere t. 

Pessac. 

Beugniez. 
Bianchini. 

Bichet. 
Bida uit 
Billères. 
Pinot. 
Biondi. 
Blocquaux. 
Bocquet. 
Boganda. 
Boisdon. 
Edouard Bonne 
Bonnet. 

Rorra. 

Mlle Bosquier. 
Bouhey (Jean). 
Boulet (Paul). 
Pour. 

Bourdan (Pierre). 
Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
Bouxom. 

Burlot, 


(Gearges). 


fous. 


Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt, 

Roucaute 
Gard. 

toucaute 

Ardèche. 

Ru fle. 

Mlle Ru 

Savard. 

Mme Sc 

Servin. 

Signor 

Mme Sportlisse. 
‘hamier. 

Thorez (Maurice), 

Thuïllier, 

Tillon (Charles) 

Touchard, 

Toujias. 

Tourne 

Tourtaud. 

Mme 
rier. 

Vedrines. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 

Pierre Villon. 

| Zunino. 


ahretol\ 
(Gabriel) A 


#Roger), 


me 


hell. sd 





r 


Vaillan! - Coulu- ! 








vailier 
Indre. 
Chevallier 
Loiret. 
Chewigné (de). 
Cofiin. 


Coste-Floret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Coste-Floret (Paul), 

Hérauït, 
Coudray, 
Couston. 
Cudenet, 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Parou. 
David (Jean-Paul), 
Seine-et:0ise. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 
Detos du Rau. 
Degoutte, 
Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delahoutre, 
Delbos (Xvon). 
Delcos. 
Denis (André), 
dogne. 
Depreux 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dhers, 





Dor- 


(Edouard). 





| 


Diallo (Yacine). 
Mile Dienescoh. 
Dominjon. 
Douala. 
Doutrellot. 
Draveriy. 
Duforest 


Dumas (J seph) 
Dupraz (Joannés). 
Mlle Dupuis (Jos), 
Sgine. 
Dupuy (Marceau), 
Gironde, 
Duquesne 
Durroux 
Dusseaulx, 
Duveau. 
Errecart 
Evrard 
Fagon (Yves) 
Faraud 
Farine (Philippe) 
Farinez. 
Faure (Edgar). 
Fauve!l 
Finet 
Fonlupt-Es] ber. 
] inal. 
Î lv 
Froment. 
Furaud, 
Ga D Le 
Gaborit, 
Gaillard 
Ga 
Galy : 
Gara 
1 Fri S 10). 
14 
U er 
Gervolii } 
Ga oDbD 
Go 
(; x 
U . . 
G 
Le 1 
sU M ) 
D 
Gu And 
{ ii 
G Lou I 
it { 
Gu ) 
Uvormard, 
Guyi Je - Ray 
Il 1 U T1UE 
Ha 
11e] le 
Ilorma 1 B la. 
us 
Hulin. 
Jlussel 
H 111 D 714 Li 
uel. 
l inot, 
Jaquet. 
Jeanmot 
Jouve (Géraud), 
Juglas. 
Juies-Julien, Rhûme 
Kauffmann. 
krieger (Alfred). 
Labrosse. 
| !acaze (Henri). 
Lacoste. 
] amarque Cando. 
Lam} er Ermile-Loui 
pou }S 
Mile L amblin. 
Lamine-Guèye. 
L apie (Pierre-Olivier). 





me 


Laribi. 
Laurelli. 
Laurent 

Nord. 
Le Bail. 
Lecourt. 
Le Coutaller, 
Lécrivai n- Servoz, 
Lee nh ardt 


(Augustin), 


Lescorat. 








Mme Luichvre (Fran- 


cine), Seine. 


Læijeune (Max), Somme 


Mme (Lempereur, 
Le Sciellour, 


Lespès. 


Letourneau 


Le Traque 
Levindrey. 
Lhuissier. 


ivry-Level, 


Mabrut 
Malbrant 
M 
Mar 
Maroselli 
Martel (T4 
Martineau 
M 


1X. 
Da 


nthon 
Mercier ({ 
( | De 
om Sd 
el -L 


ire 


limlin 





GT 


HEaUu. 
Pleven ,{T 
l'ojmboœt 


Mme Po 


Que ui le. 
Rabier 
Ramadier 
Raulin-Latl 
Raymond 
Reeb. 
tegaudie. 


Rencurel. 


Rigal (Et 
seine. 





Rincent, 
Rivet, 


CNE. 1 


@ (An 


\sson (Jean) 


May 


(André), 


l'etit (E ] 
Claudius 
Peyr 


(André). 


if. 


l'oirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier, 

Pouyet. 

Mile Prévert, 
Prigent (Robert}, 

N )rd. 
Prigent (Tanguy), 


Finistère 


Roille-Soult, 


Tony Réwvillon. 


1, 


r (André), 


. Haute: 


nieli) 


Seine 
r, Cons- 


(de). 
André-Fran- 
ux-Sèvres, 


nier, Antdre- 


, dm 


ère 


oles. 
ès 


tené). 


inso-Chapuig 


boureur (d6)à 
(Laurent à 


igène), 
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Roclore Tei ( i i Brieatos 
\oclore. reltsen (Henri), M. Girardot, directeur de la navistion 
tot 6. sironde, , TE PNITITT IN CTENS ii FANCF rie . 
Saïd Mohamed Chelck. reïtgen (Pierre), qe- | COMPTE RENDU IN EXTENSO. — 90° SEANCE A br “TES | 
Saravane Lambert. el-Viuine, A OP -REE ER R Là Méléo. 
Sauder. Terpend. ; rologie nationale ; 
Schaft. Terrenoire. 3° séance du jeudi 3 juillet 1947. M. Gibrin, chef du service de l'aviation 
Scherer., Thibault, légère et sportive. 
Schinidt (Robert), Thiriet, 


Haute-Vienne. 


&chinitl (Albert), Bas- 
Rhin 

Schmitt (René), 
Manclie, 


Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Mo-elle. 

echumann 
Nord. 


Segelle. 


(Maurice) 


Sivandre, 

Simonnet, 

Sion. 

Sissoko (Fil;-Dabo). 
Simaïl. 

Solinhac, 

Taillade. 


N'ont pas pris 


MM. 
André (Pierre). 
Antier, 
Autneran (général). 
Barbier. 
Barcoux (Jacques). 
Barrachin. 
Baudry d’ASson (de). 
Béto'aud. 
Bougrain. 
Boukadoum. 
Xavier Bouvier, Hle- 
et-Vilaine. 
Bouvier - O’Co!lereau, 
Mayenne, 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Chamant. 
Chastellain. 
Chevalier 
Alger. 
Christiaens. 
Clemenceau (Michel). 
Courant. 
Crouzier. 
Delachenal. 
Denais (Joserh). 
Derdour, 
Deshor:. 
Desjardins. 
Dixmier. 
Dubois (René-Emile). 
Félix (colonel). 
Frédéric-Dupont, 
Frédet (Maurice), 
Gavini, 
Geotlre (de). 
Godin 
Jean-Moreau. 
Joubert. 
Juiy. 


(Fernand), 


Thomas (Eugène). 


Tinaud (Jean-Louis). 
lingny (de). 
Truffaut, 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Vendroux. 
Verneyras. 


Very (Ermmaenuel). 
Viarc 

Viatte. 

Mine Viénot, 
Villard, 

Viollelte (Maurice). 
Vuillaume, 
Wagner, 

Wasmer. 

Mile Weber. 
Wolff. 

Yvon. 








part au vote : 


klhider, 
kir. 
Lalle. 
Lamine Debaghine. 
Laniel (Joseph). 
Laurens (Camille), 
Cantal, 
Lecacheux. 
Lefèvre-Pontalis, 
Ligeridre. 
Macouln. 
Mailez. 
Marcellin. 
Marin (Louis). 
Maurice-Petsche. 
Mezerna. 
Menin. 
Montel (Pierre). 
Montillot. 
Moustiér (de). 
Moyret. 
Muiter (André). 
Nisse, 
l'élt (Guy), 
Prrénées. 
Peytel, 
Pinay. 
OQuilici. 
Ramarony. 
Lucy (de). 
Reynaud (Paul). 
Ribeyre (Paul). 
Roljin (Louis). 
Roulon. 
Roysseau. 
Schaufler. 
Sesmaisons (de). 
Sourbet, 
Temple. 
Theetten. 
Tribou:et. 


Basses- 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabemananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Bergasse. 
Clostermann, 
Coty (René). 
Jadiard. 


Kuehn (René). 
Liquard. 

Olmi. 
Ramonet. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


be nationale, et M. 


présidait la séance. 





président de l’Assem- 
Jacques Duclos, qui 





— —— 2 & &— 


POSE CAE EAP GI 





SOMMAIRE 

1. — Procès-verbal, 

2. — Budget ordinaire de l'exercice 1947 
(dépenses civiles), — Suite de la discussion 
d'un projet de lo’. 

Travaux publics et transports (secrétariat 
général à l'aviation civile et commerciale). 

MM, Gresa, rapporteur; Jules Moch, minis- 
tre des travaux publics et des transports; 
Christian P'neau, président de la commis- 
sion; Jean-Moreau, Henri Rouret, rapporteur 
pour avis de la commission des moyens de 
commun ca!lion. 

Discussion générale: MM. Couston, Livry- 
Level, Tourné, le ministre des travaux 
publics et des transports, Valentino, Ben- 
taïieb, Louis Noguères, Henri Bouret. — 
Clôture. 


Renvoi de la suite de la discussion à la 

séance du endemain matin, ‘ 

3. — Retraït de propositions de résolution. 

4. — Avis conformes du Conseil de la Répu- 
blique. 

5. — Renvoi pour avis au Conseil éconamique. 

6. — Renvoi à une commission. 

7. — Renvoi pour avis. 

8. — ”èglement de l’ordre du jour. 

9. — Dépôt de projets de loi. 

10, — Dépôt de propositions de loi. 

11. — Transmission de propositions de loi 
déposées au Conseil de la République. 

12, — Dépôt de propositions de résolution. 

13. — Dépôt de rapports. 


PRESIDENCE DE M. JACQUES DUCLOS, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt-deux heu- 
res. 


a. EE 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le procès-verbal de Ja 
deuxième séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 

I n’y à pas d'observation ?.… 

Le procès-\erbal est adopté. 


BUDGET ORDINAIRE DE L'EXERCICE 1947 
(Dépenses civiles.) 


Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l’exercice 
1917 (dépenses civiles). 


Travaux publics et transports. 


(SECRÉTARIAT GÉNÉRAL A L’AVIATION CIVILE 
ET COMMERCIALE) 


M. le président. Nous allons examiner 
le budget du ministère des travaux pu- 
blies et des transports (scrétariat géné- 
ral à l’aviation civile et commerciale). 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai recu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
orts : , 

. M. Champsaur, directeur des transports 
aériens: à 





Acte est donné de cette communication, 
La parole est à M. Gresa, rapporteur 
particulier de la commission des finance: 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


} 

M. Jacques Gresa, rapporteur. Mesdanes, 
messieurs, les débats qui ont eu lieu dans 
le courant de l’année ont montré quelle 
attention l’Assemblée nationaie entendait 
apporter au développement de l'aviation, 
considérée à juste titre comme l'un des 
éléments les pius sùrs de la renaissance 
et de l'indépendance de notre pays. 

Fait siguificatif, dans la période présenté 
la lutte pour la suprématie aérienne revit 
une ampleur encore plus grande, sans 
doute, que celle qui caractérisait autrefois 
la lutte pour la suprématie maritime. 

Non seulement de puissants intérêts 
privés s'efforcent, dans certains pays, de 
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. conquérir ou de conserver en ce domaine 


une piace prédominante, mais encore leg 
PE pps ge eux-mêmes ont compris 
‘atout que représente, intérieurement et 
extérieurement, une flotte aérienne matio« 
nale puissante et indépendante. 

Aussi le développement du trafie aérien 
apnorte-t-il une contribution précieuse au 
développement économique, en. resation 
avee la rapidité des transports influant 
sur la vie intérieure des peup'es et sur 
leurs rapports réciproques. 

Conséquence de ce doub'e état de choses 
et aussi condition de succès, ainsi appa- 
rait la nécessité d'une aviation organisée 
et équipée sur des bases essentiellement 
nationales, tout en participant au respect 
et À l'élaboration des règles internatio« 
nales. 

La France qui, comme on a pu le dire, 
enseigna l'aviation au monde et inserivit 
les plus beaux titres sur le livre d’or de 
la conquête du ciel, possède dans ce do- 
maine tous les éiéments susceptibles de 
lui donner une place et un rôle de premier 
plan. ) Le 
L'éloge des équipages, des personnels à 
terre — spécialistes et employés — n’est 
p'us à faire. à 

Les techniciens, les ouvriers et les ca+ 
dres de l'aéronautique ont fait également 
la démonstration des résultats étonnants 
que l’on pouvait attendre de l'union de la 
science et du travail, alliant dans le creu- 
set international les expériences françaises 
et celles des autres pays. 

Même aux jours les plus sombres de 
l’occupation, les réseaux de transports 
aériens portaient nos couleurs sur toutes 
les grandes lignes ouvertes à la circula- 
tion des nations en lutte contre la bar- 
barie hitlérienne et l’on na dira jamais 
assez quel sacrifice et quel effort a néces- 
sités une telle entreprise où se sont :us- 
trés des centaines et des centaines de 
Français admirables, à l’exempie du va- 
leureux colonel Lionel de Marmier. (Ap- 
plaudissements.) ie 

Au lendemain de la victoire, le passage 
de l’état de guerre à l’état de paix ne pou- 
vait manquer d’avoir de graves consé- 
quences dans la plupart des pay: ex-belli- 
gérants, dont les contradictians internes, 
un moment dominées par la nécessité de 
gagner la guerre, allaient s'affirmer, les 
orientant vers la recherche de nouveaux 
débouchés. ; 

L'aviation qui avait fai. la prenve do 
son impôrtance et avait marqué des pro- 

rès extraordinaires sous la pression de 

esoins toujours accrus, orcupant une po- 


| sition toujours plus large dans la vie éco 
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pen « 
pomique de chaque mation, ne pouvait 
rester en dehors de la empétition inter- 
gationale stimulée d'abord par la guerre, 
ensuite par les exigences de l'après- 
guerre. AE 

C'est dans ces conditions que la France 
meurtrie, pillée, sa flotte aérienne livrée 
à la Lufthansa par les traîlres, a rassemblé 
toutes les énerges pour remettre en état 
gon industrie aéronautique, son infrastruc- 
ture, ses organismes de recherches et de 
gécurité, pour former et entrainer de nou- 
veaux équipages, de nouveaux ct norm- 
breux spécialistes, pour prendre un rang 
honorable aux côtés des malions qui, sans 
ménager leurs sacrifices, n’avaieut pas 
cependant connu de telles destructions « 
un pareil arrêt des recherches et de la 
technique. 

Mesdames, messieurs, le budget que 
suis chargé aujourd'hui de vous présenter, 
porte la marque de €<e grand effort. Si j'ai 
cru devoir m'arrêter aussi longuement sur 
uu avant-p'opos, c'est pour me pas placer 
la discussion sous un angle strictement 
comptable et pour essayer, au contraire, 
de lier étroitement Les crédits qui nous 
sont demandés à l'ampleur de la tâche 
faliser, tâche que le ministre de |’ 


élsquente : 


Nous nous l'ouvons «done en présenre 
d'un large aspect de notre renaissance na- 
Lionale. 

Mettre tout en œuvre pour le dévelop- 
pement de l'aviation française, avec ses 
deux corrolaires indispensables: l'utifisa- 
tion du matérie] aérien franeais et le 
forcement de la sécurité. Voilà l'objectif 
vers lequel il faut s'orienter. 

M. le ministre des travaux publics, lors 
de l'interpellation de notre collègue M. Li- 
vry-Level, et, plus récemment, M. le mti- 
histre de l’air, au cours du débat sur les 
mationalisations, nous ont indiqué, sur ces 
deux points essentiels, la position du Gou- 
verneimnent, 

Malgré les grandes difficultés financières 
actuelles et dans la limite des possibilités, 
le budget de l’av'ation civile, pour l’année 
en cours, {end précisément à répondre à 
une de ces exigences, celle qui relève sur- 
tout de l'utilisateur, à savoir le renforce- 
inent de la sécurité aérienne. Il marque, 
en outre, quelques étapes sur la route de 
la réorganisation et du développement ra- 
tionnel de notre aviation eivile. 

Je reviendrai d’ailleurs sur ces deux 
points, Maïs je voudrais sans plus tarder 
vous donner un aperçu général du budget 
qui vous est soumis. 

Arrêté primitivement à un total de 4.594 
millions de francs, ce projet de budget a 
subi Pabattement de 7 p. 100 prescrit par 
les dévisions gouvernementales. Ene se- 
conde lettre rectificative du 17 juin com- 
porte une réduction de 620.000 francs par 
suppression d'emplois au chapitre 137. Il 
s'agit d’une éeonomie réaliste dans les 
meuleures condilions grâce à l'initiative 
de la fédération des travaux publics et des 
transports aboutissant au regroupement de 
cadres de deux services dont les ailribur 
tions se chevauchaïent. Le regroupement 
ainsi réalisé permettra à notre aviation ei- 
vile de forger un service de sécurité de 
plus en plus effirace, avec une organisa 
tion facilitant le recrutement d'un person- 
nel de qualité pouvant s'adapter ,rapide- 
ment aux applications de La technique mo- 
derne. 

Par ailleurs, la commission des finances 
a proposé un ensemble de réductions sur 
lesquelles nous reviendrons et qui attei- 
gnent 98 millions de francs. 

. Malgré ces modifications, le budget de 
1947, avec ses 4.171 millions de francs, se 


ren- 


\ 
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présente en large augmentation par rapport | 
aux 2.658 millions de 1946. 
Certes, il faut voir là, pour une certaine | 
part, une conséquence de la diminution de 
valeur des signes monétaires. Mais la ca- | 
ractéristique dominante de ce budget est | 
la place plus grande réservée à l'aviation 
civile dans les prévisions budgétaires 
Les abattements effectués par la com- 
mission des finances — ils atteignent à 
peine 2,5 p. 100 des crédits — indiquent 
clairement la volonté desnos délégués de 
ne pas effectuer sur ce budget des écono- 
mies qui pourraient avoir, par la suite, 
une incidence regrettable. 
EH est certain, en effet, 
ment des voies aériennes 
une impérieuse nécessité. 
1 s’agit pour Ja France non seulement 
d'assurer la sécurité et la régularité de son 
réseau aérien, permettant ainsi son déve- 
loppement harmonieux, mais eñcore notre 
pays doit-il avoir les moyens de tenir le: 


que l’équipe- 


francaises est 


engagements auxquels il a souscrit sur le 
plan de la circulation aérienne internatio- 


Ou bien la France apprécie sa po ition 
géographique privilégite au confluent des 
grandes lignes d'échanges internationaux, 
et dans ce cas elle doit être à même de 
jouer le rûe que cet élément lui confère ; 
ou bien l’espace aérien français apparañt 


il équipé et son systèn 


CONMmMme Ii 
1 
des pay ; 


curité inférieur à celui 
} NV r A7 lv 
li France écarterait résoiu- 


et dans ce cas, 
adrien étranger, ce qui se 


VOISINS, 


ment le trafic . 
traduirait, sur le plan économique, par de 
conséquences au moment où les 
devises nous font tant défaut, sans comp- 
ter naturellement la perte de prestige qui 
en résulberait. (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

Devant cetle allernative, 
n'est pius possible. 

Dès la libération 
mier ministre de 
provisoire de 


leurs attaché 


l’hésitation 


du territoire, le pre- 
l'air du Gouxel tement 
1 RéQuh:ique s'était d'ai- 
résoudre ce probléme. Et 
tout était à faire à ce moment 

Fin 1944. les destructions de la 
avaient tout anéanti, 
inutilisables. 

Un an après, malgré la guerre et l’ex- 
trème pénurie de matériaux, 186.009 mé- 
tres de pistes étaient reconstruils, et 
1.500.000 mètres carrés de bâtiments et de 
hangars relevés. Une ordonnance du 18 oc- 
tobre 19%%3 mit en outre à la charge du 


LE 
Li 
4 
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150 terrains étaient 


ministre de l'air l’ensemble des travaux 
dépassant je cadre des besoins purement 
locaux sur touie l'étendue de l'Union 


francaise. 

L'efflort entrepris en 1945 fut continué en 
1946, Aujourd’hui, plus de 150 ports aé- 
riens Ou aérodromes régionaux sont remis 
en état; 104 sont ouverts aw trafic/com- 
mercial, contre 60 em 1938, et les projets 
en cours de réaitisation doivent porter ce 
chiffre à 165 l’an prochain. 

Pour 1947, 2 milliards 870 millions de 
crédits ont été engagés en travaux sur des 
aérodromes divers et 1, milliard 850 mil- 
lions concernant l'aéroport de Paris. 

C'est ainsi que de grands travaux sont 
en Cours ou d 


ger, Montpellier, Rennes, 


Tunis, 
blanca, Tananarive, ete. 


Mais il ne suffit point d'améliorer ou de | 
de nou- 
veaux terrains. A la dépense que de tels | 


construire de nouvelles pistes, 


travaux représentent et qui se chiffre à 
une moyenne de 80 à 200 millions par 
piste, viennent s'ajouter les dépenses con- 
sidérables d'équipement. Eelui-ei exige 
une mise en œuvre de techniques toutes 


| de jour comme de 


| atmosphériques 


| en rapport avec la fonction. 


| cours d'ingénieurs des travaux, le premier 


sivent être réalisés à Orly, | 
au Bourget, à Bordeaux, Toulouse, Bisca- | 
rosse, Marignagne, Nice, Ajaccio, Lyon, AL | 
Casa- | 


Les vols doivent se poursnivré 
nuit, et pouvair affron- 
ter tous les obstacles, que les conditions 
viennent leur apporter: 
nuages, brume, obscurité, givrage. 

Cela suppose un équipement rationnel 


nouvelles. 


de notre espace atrien, son orgagisation 
en véritables routes aériennes, Iui don- 
nant la conduetibilité et la sécurité seules 


Ce \ympatibles 
françaises et mat 


l'expansion des lignes 
Est-il nécessaire de 


souligner « 


Hnbien 


Un at ch ne moyen exigerait pour 
fonctionner dans les meilleures eomditions 


une vingtaine d'émetteurs, 


l'effort à réaliser dans ce domaine cest 
encore grand ? [218 Iqugs chiffres permet- 
tront de l'apprécier. 

x 


une ci7za'!rre de 
récepteurs, quatre gomios. et quelques ap- 


pareils directionnels divers (radiophares, 
dispositifs d’att ige sans visimilité, 
etc.). 

Or, un radiophare automatiqu oûte 
6 millions, un dispositif d'atterriss: in 
visibilité 48 millions, un radiogo etre 
700 à 800.000 franc 

On voit dès lors l'intérêt que présente la 


f 


matériels 


célérée des 


l'équipements français, si Fen veut ré- 
duire au n muim la saignée de devises 
que représente pour notre économie 
l'achat à l'étranger d'un matériel aussi 
coûteux. D'autant plus que les appareils 
étr rs qui t présentement utilisés 
ni pas tellement parfaits et que leur 
emploi comporte de fréquentes délanlan- 
ces. 

J'ajoute que j'exprime là Le paint de vue 
de la commission des linances qui i la 


i-unanimité, a émis le vœu que noire 
aviation civile s'oriente résolument vers 
l'utilisation de matériel français. 

Mais Péquipement n'est pas tout. Encore 
faut-il disposer du personnel technique ins 
aispensable à sa mise en œuvre. 

Dans ce domaine, un gros effort est ga 
lement à réaliser. Le présent budget en est 
d'ailleurs Fillustration, puisqu'i comporte 
surtout des crédits de personnel cet de 
fonctionnement d ceFVICes, 

UD n'y a pas seulement un probleme 
d’effectif, mais aussi un problème de qua- 
lité. 

Certes, il faut rendre hommage au per 
sonnel des télécommunications, au person 
nel de la météorologie, qui, dans des Cir- 
constances difficiles, avee des moyens ré- 
duits, notamment en ce qui concerne les 
transmiscions, assure son service avec la 
plus grande ronseience et le plus grand 
dévouement. Mais en ne peut manquer de 
souligner également les inconvémients 
qu'entraine la grande instabilité du per- 
sonnel, conséquence de traitements pes 


quas 


M. Jules Moch, ministre des traraux pu 
blics et des transports. D'accord. 


M. le rapporteur. C'est ainsi que, sur 
48 météos du Bourget, 16 sont des spé- 
cialistes qualifiés et 92 des débutants, 
Autre indication alarmante, sur deux con- 


















n'a trouvé aucun candidat et le seconel à 
vu s'en présenter deux seulement pour 
cinquante places. 

Or, le manque de personnel empêche de 
satisfaire tous les Lesoins exprimés par 
| l'aéronautique civile et militaire francaise, 
et cela parce qu'il est sous-rétribné. 
| I est nécessaire, notamment, de créer 
| de nouvelles stations de renseignerments. 
| La France métropolitaine n'en à que 110 
| contre 196 en Angleterre. M est indispen- 
| sable de développer le réseau de radio- 
| sondages. surtout en Afrique où il est très 


| insuffisant, 


réssemmree ammratee 
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Le réseau d'observations doit être, en 
putre, amélioré par la mise en place d'ins- 
Gruments nouveaux comme le radar. 

Que nous apporte, dans ce sens, le pré- 
sent bugget ? 

En ce qui concerne le personnel, notons, 
parmi les créations d'emplois, les postes 
de 250 assistants météo, 17 ingénieurs et 
trois ingénieurs en chef. Une réorganisa- 
tion permet d'oblenir la suppression de 
120 postes d'adjoints techniques. et la 
tran: loemaiion de 82 postes d'agents en 
82 postes d’'Clectro-nfcaniciens. 

Mise à part une réduction indicative de 
600.000 francs effectuée d'une façon généc- 


rale par la commission des finances sur 
tous les crédits destinés aux indemnités 
forfaitaires pour lravaux supplémentaires 
des eadres supérieurs, la méléo conserve, 
sur le chapitre du personnel, les crédits 
giobaux demandés par le Gouvernement 
pour le personnel spécialiste, ils s'élèvent 
à 192 millions, contre 134 millions en 
19:56. 

Le chapitre 323 — matériel et frais de 
fonctionnement de la météo — a été, lui 
aussi, laissé intact, avec 202 millions con- 


tre 82 millions en 1946. 

I v est prévu notamment un crédit de 
35 millions pour dépenses d'équipement 
de quatre navires météoroiogiques et 39 
millions pour les dépenses de combustib'es 
de deux de ces navires, 

En effet, par suite de conventions inter- 
pationales soumises à ratification, 13 navi- 
res météo stationneront dans l'Atlantique 
Nord et un certain nombre dans l’Atlanti- 
que Sud, La participation prévue de la 
France est de { navire par région, ce qui 
exige une flotte de 4 navires, compte tenu 
des périodes d'entretien ainsi que des 
congés du personnel et de la durée des 
trajets pour rejoindre le poste de station- 
nement. 

C'est Jà une réalisation dont il faut se 
féliciter et qui témoigne de la participation 
francaise à l’organisation de la sécurité 
aérienne internationale. 

Autre service particulièrement important 
en matière de sécurité, ainsi apparaît le 
service des télécommunications et de si- 
gnalisation chargé de trois fonctions prin- 
cipales : 

1° Etudes et recherches de matériels et 
d'appareils de télécommunications, gui- 
dage, détection : 

20 Commande, réception et mise en place 
des installations nécessaires en France et 
dans l’Union francaise ; 

3° Exploitation et entretien de ces ins- 
tallations. 

Les crédits de personnel inscrits au bud- 
ge! doivent permettre de remplir au mieux 
ces trois: ‘onetions, conformément au vœu 
émis par l'Assemblée nationale à l'issue 
du débat _ur la sécurité aérienne, 

lis sont, pour cela, en large augmenta- 
tion par rapport à 1946 et n'ont fait l’objet 
d'aucune réduction par votre commission. 

De même, cs crédits Ce matériel et 
d'entretien, portés de 82 millions en 1946 
à 202 millions «n 1947, doivent permettre 
le fonctionnement normal de 47 centres de 
télécommunications dans la métropole et 
de 70 stalions dans les territoires de 
l'Union française. 

Votre commission a noté, au passage, ce 
qui lui à paru une anomalie, à savoir les 
100 millions de droits de douane À payer 
#ux terriloires d'outre-mer pour l'entrée 
du matériel technique de sécurité atrienne. 

ll semble que la législation sur ce point 
doive ctre modifiée. 

C'est une simple opération de ventila- 
bon. 

D'autre part, le nombre croissant des 
atrodromes ouverts à la circulatiqn et Ja 
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complexité grandissante des services de- 
mandgés ont nécessité des accroissements 
d'effectifs et une refonte de l'organisation ; 
les services de la navigation aérienne étant 
responsables de l’expioitation des aérodro- 
mes et de Ja sécurité. 

Il y a lieu de remarquer que si les cré- 
dits sont bien répartis entre la métropole 
et les territoires d'outre-mer, il n’y a, par 
ailleurs, aucun texte qui réglemente l’em- 
ploi et la carrière du personnel en fonc- 
tion outre-mer. 

Compte tenu de ce que, à l’heure ac- 
tueile, environ 40 p. 100 de l'effectif est 
appelé à être utilisé outre-mer et que cette 
proportion va aller en augmentant, compte 
tenu aussi de l'absence totale de Jégisla- 
tion sociale comparable aux avantages 
acquis par les fonctionnaires métropoli- 
tains avec Ja loi sur la sécurité sociale, Ja 
commission m'a chargé de demander à 
M. je ministre des finances de bien vou- 
loir faire étudier les conséquences d’une 
telle situation qui risque de poser des preo- 
bièmes douloureux pour le personnel et 
de causer des difficultés croissantes à 
l'administfation. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transporis. Soyez assuré que nous lui 
transmetltrons la demande de la commis- 
sion des finances, ; 


M. le rapporteur, D'ailleurs, cette de- 
mande s’adresse également à vous, mon- 
sieur Je ministre. 


M. le minisire des travaux publics et 
des transports. J'ai le même désir que ja 
commission. 


M. le rapporteur. Le recrutement défci- 
taire de ces dernières années a conduit 
l'administration à engager du personnel de 
remplacement pour les territoires d'outre- 
mer, Ce mode de recrutement s'avère de 
plus en plus difficile, car les intéressés 
renoncent à quitter la métropole Jorsqu’ils 
apprennent qu'ils perdent là-bas le béné- 
tice du gégime de la sécurité sociale. 

La commission a, en outre, marqué Ja 
nécessité de revaloriser rapidement cer- 
taines fonctions, notamment celle de com- 
mandant d'aérodrome, celle du personnel 
des télécommunications, celle du person- 
nel de la météo. 

Enfin, toujours dans le domaine de la sé- 
curité, la commission a émis le vœu que 
le contrôle de la navigabilité des appareils, 
confié actuellement au bureau Vérifas, soit 
pris en charge le plus rapidement possible 
par l'Etat. 

D'autre part, vous me permettrez, mes- 
dames, messieurs, quelques remarques 
concernant l'aviation légère et sportive qui 
a connu, vous le savez, depuis la libéra- 
tion, des fortunes bien diverses. 


Le ministre de l'air du gouvernement 
provisoire, attentif à Fattrait de la jeunesse 
pour les sports aériens, et soucieux de fa- 
voriser ce qui paraît être une de ses for- 
mes les meilleures, avait donné à l'aviation 
légère et sportive em développement qui 
avait suscité les plus beaux espoirs. 

L'expérience a montré _ les sports 
aériens constituent,non seulement une ri- 
che pépinière d'hommes enthousiastes et 
courageux, épris des choses de l'air, mais 
encore la meilleure formation possible des 
futurs équipages de laviation civile et de 
l'aviation militaire. 

Faut-il rappeler que des as comme te 
eulonal” Mofiet. le capitaine Albert, Jac- 
ques André, Maridor, en sont issus ? 

Trait d'union entre l'armée et la nation, 
entre l'aviation civile et l'aviation mili- 
taire, ils sont l'instrument idéal de prépa- 
ration des jeunes et un moyen sûr d'entraf- 
nement post-militäire des réservistes, 





Au moment où tout doit être mis en œu- 
vre en vue de la formation de la jeunesse, 
avenir. de la France, les menaces constantes 
qui pèsent sur les sports aériens parais- 
sent étranges. Depuis deux années, cette 
institution a dû subir bien des assauts. 

Tantôt ce sont certains éléments de l'état. 
major de l’armée de l'air qui, attachés à ja 
conception de l’armée de métier, enten- 
daient hier fair supporter à ce service les 
économies massives qu'ils se refusaient à 
effectuer sur des dépenses somptuaires, 
combien moins utiles à l'intérêt national. 
(Très bien très bien! à l'extrême gauche.) 

Tantôt ce sont d’autres qui désirent rayer 
d’un trait de plume une institution qui 
évoque trop à leurs yeux l'image de la 
jeunesse au combat. 

La commission des finances, qui a com- 
pris l'utilité de ce service éminemment 
national, a respecté les erédits dans leur 
intégralité. Ainsi 60 nouveaux moniteurs 
pourront être instruits, ce qui portera leur 
nombre à 200. Ce j-ersonnel est destiné à 
assurer l’enseignement et l’entraînement 
dans les principaux des 450 clubs. 

Les 128 millions affectés à l'entretien 
du matériel volant permettront de mainte- 
nir en état d'utilisation 400 avions et les 
1.200 planeurs utilisés par les sports aé- 
riens. 

Les crédits de fonctionnement, soit 43 
millions, permettront d'entretenir l’acti- 
vité des centres nationaux, inter-elubs et 
régionaux. Il apparaît cependant que les 
sommes affectées aux carburants et in- 


-grédients ont été calculées d'une manière 


des plus restrictives. 

L'achat de l’essence, en effet, constitue 
une charge particulièrement lourde pour 
les aéro-clubs. 11 serait souhaitable que le 
Gouvernement envisageât le principe d'une 
ristourne sur l’essence consommée par les 
jeunes, le contrôle de cette consommation 
étant très facilement réalisable. 

Le coût de l’heure de vol varie de 800 
à 1.806 francs, ce qui revient à dire qu‘éllé 
n'est accessible qu’à une minorité de-pri- 
wvilégiés et qu'ainsi les jeunes employés 
æ ouvriers, les étudiants, ne peuvent vo- 
er. 

Enfin, l’article 4 du charitre 500 accorde 
à la fédération naitonale aéronautique une 
aide qui permettra d'encourager les aéro- 
clubs et de prendre toutes les mesures 
indispensables à l'instruction des élèves 
et à leur sécurité, 

Ainsi, les sports aériens pourront-ils de 
nouveau revivre dans des conditions sinon 
parfaites, du moins décentes. 

J'arrive enfin aux crédits demandés par 
la direction des transports aériens. Celle- 
ci est chargée d'organiser, de eontrô:er et 
de coordonner l'activité des entreprises pu- 
biiques et privées de transports aériens. 
Elle instruit en outre, toutes les questions 
d'ordre technique, juridique, économique 
et prépare les accords internationaux. 

C’est dire son importance, tant'en ce qui 
concerne l'exploitation des lignes fran- 
çaises que dans le domaine de la politique 
générale du transport aérien français, Sur 
ce point, la ermmi-sion des finances et, 
j'en suis sûr, l’Assemblée désireraient 
connaître, monsieur le ministre, la poli- 
tique générale que vous entendez suivre. 

Nous serions désireux de éavoir où en 
sont jes pourparlers internationaux, et 
quelles décisions ont été adoptées par 
l'O.A.C.I ? 


D'autre part, je dois souligner l'étonne- 
ment et l'émotion qu’a suscité parmi 
certains membres de la commission, par 
exemple la suspension de la ligne Paris- 
Stockholm, du service Paris - Prague, 
«” décision d’autant plus importante, 
écrivait récemment une personnalité de 
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l'aviation, que notre position à Prague re 
doit pas être considérée en fonction de 
la seule Tchécoslovaquie, mais aussi en 
fonction de ses répercussions d'ensemble 
sur l'Europe centrale ». 


| 
| 
| 
| 
| 
| 


La commission s’est, en outre, trouvée | 


unanime pour charger son rapporteur 
d'insister auprès des ministres intéressés, 
afin que soient hâtées la sortie et la mise 
en service des appareils français. 

Equiper les transports. aériens français 
avec du matériel étranger, c’est ruiner 
l'industrie aéronautique française dont, en 
temps de paix, le matériel de transport 
est la production de base 


Non seulement, on retire à cette indus- | 
trie sa clientèle naturelle, composée essen- | 


tiellement des sociétés de transport 
francaises, mais encore, par conséquence 
directe, on la prive de la clientèle des 
sociétés de transport étrangères qui, en 
toute logique, hésitent à se montrer plus 
confiante dans l'industrie française que 
les Français eux-mêmes, (Très bien, très 
bien à l'extrême gauche.) 


Une fois l'industrie aéronautique fran- | 


çaise ruinée, le transport aérien français 
se trouve à la merci de ses fournisseurs 
de matériel étranger. Et l'étranger devient 
chez nous le maître d’orienter à sa guiée 
ce secteur vital de l’activité économique 
qui touche de si près l’activité politique. 
Car il est indéniable, et chacun la com- 
prend, que le choix des lignes aériennes 
et la direction où porte l’effort dans ce 
domaine constituent presque toujours un 
acte de portée politique. 

Comment le fournisseur étranger peut-il 
influer ainsi sur notre politique aériennc? 
Par exemple, par le jeu des délais de 
livraison, qui maintiennent nos sociétés 
de transport dans l'attente permanente 
des matériels neufs et des rechanges et 
aussi par le jeu de l’augirentation jinces- 
sante des prix, qui amenuise de mois en 
mois notre potentiel de commandes. 

C’est ainsi, par exemple, que Ja société 
nationale Air-France a en commande neuf 
Lockheed Constellation qui devaient lui 
être livrés au début de cette année et mis 
en service sur Ja ligne de Paris-New-York, 
qui devenait quotidienne en mai ou juin. 

Or, à l'heure actuelle, aucun de ces 
appareils n'a été livré, et les mises en 
service s’échelonnent, parait-il et sauf 
De à contre-ordres, de juillet à oc- 
tobre. 


1 est évident que de tels retards com- 


portent des conséquences graves, surtout | 


sur une ligne où la concurrence s’affirme 
et dont l'exploitation paraissait susceptible 
de faire rentrer en France des devises 
appréciables, 

Quant aux appareils américains livrés 
jusqu’à présent, DC, 3 et DC. 4, notam- 
ment, le manque de rechanges a considé- 
rablement réduit leurs possibilités d'ex- 
ploitation et j’ai eu l’occasion, d’ailleurs, 
de le souligner avec force au cours du 
débat sur la sécurité aérienne. 


Je n’y reviens pas, mais le résuitat de ! 


ces retards, c’est que nos concurrents 
s'installent dans des positions où nous 
devrions être présents, c’est que l'aviation 
civile se trouve dans l'obligation d’aban- 
donner des points acquis et de renoncer 
à des fositions possibles. 

Pourtant, l’industrie aéronautique fran- 
çaise à mis au point des appareils de 
classe internationale comparab.es à !eurs 
mèilleurs concurrents étrangers, J'ai éga- 
lement traité cet aspect du problème au 
cours du précédent débat, mais — et je 
veux attirer votre attention sur-ee fait — 
si l’on refuse de mettre un avion en ser- 
vice, ei l’on suppute ses chances dans le 
domaine exclusif de la théorie sans F'allier 


à la pratique, il est évident que la pro- 
duction francaise et nos transports aériens 
risqueront de subir l'incidence désastreuse 
d’une telle position. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. À quelle décision émanant 
de moi et refusant de mettre en service 
des appareils francais faites-vous allu- 
sion, monsieur le rapnorteur ? 

M. le rapporteur, !l y à actuellement des 
appareils francais qui s’appelent les 
« Languedoc 161 » qui, à mon avis, ne 
sont pas suffisammeut utilisés à l’échelle 
internationale. Ils sont exclusivement uti- 
lisés sur les lignes d'Afrique du Nord, 
alors que nous avons des débouchés im- 
menses en Europe. Je suis donc certain 
que si vaus vous orientiez dans cette di- 
rection, les Languedoc 161, qui sont com- 
parables aux D. C. 4, deviendraient les 
messagers de la France dans toutes les 
capitales de l’Europe. (Applaudissements à 
l’ertrême gauche.) 

M. le ministre des travaux publics et des 
transnorts. Je regrette beaucoup que vous 
m'obligiez à vous répondre tout à l'heure 
au sujet des Languedoc. 

M. le rapporteur. Et je regrelte égale- 
ment que vous me fournissiez l’occasion 
d'apporter des précisions, monsieur le 
ministre, 

M. Noguères. Nous sommes ici pu 
nous éclairer mutuellement. (Applaudisse- 
ments sur de nombreux bancs.) 

M. le rapporteur, N'est-ce pas symplo- 
matique que des pays étrangers achètent 
du matériek français ? : 

La Suède nous achète des avions Marti- 
net, de préférence à des concurrents amé- 
ricÿns et anglais. Croyez-vous que ce soit 
par sentiment ? Ou alors admettez que les 
qualités de ce matériel sont supérieures. 

La Pologne également nous en a acheté, 
et s’en déclare très satisfaite. L’exportation 
de cinq Languedoc à été favorablement 
commentée à l’échelle internationale, 

Les Languedoc, depuis qu'ils sont uli- 
lisés par Air-France, n’ont pas subi un 
seul accident grave. Si les petits incidents 
d'utilisation se sont muiltipliés, c’est sou- 


| vent, j'attire votre attention sur ce point, 





le fait d’un régime d'utilisation trop ex- 
cessif. ; 

On pourrait aussi évoquer les centaines 
de modifications qu'ont fait subir à cet 
appareil les services techniques, avant 
d'accepter sa mise en service. 

Quant aux déiais de mise au point et 
d'utilisation rationnelle, il est permis de 
rappeler qu'ils n’ont été réalisés, pour le 
Douglas D. C. 3, par exemple, que six ou 
sept ans après la sortie du numéro 1, et 
bien que cet appareil ait été produit à 
des dizaines de milliers d'exemplaires et 
utilisé pendant la guerre sous toutes les 
latitudes. 

Quant aux hydros gros porteurs de 
70 tonnes, les 63, qui, avec les Languedoe, 
d’ailleurs, sont l’orgueil de l’aéronantique 
toulousaine et font honneur à l'industrie 
française, nous apprenions tout dernière- 
ment que la société nationale de trans- 
ports aériens anglaise, la B. O. A. C. s’in- 
téressait à l’achat de queïques-uns d'entre 
eux, ainsi que certains pays d'Amérique 
centrale. 

Pourquoi, dès lors, hésiterionsnous à 
les wiliser nous-mêmes ? Pourquoi ces 
obstacles qu’on multiplie pour empêcher, 

ar exemple, la réalisation par Laté, de 
a ligne des Antilles ? 

Est-il vrai, monsieur le ministre des 
transports — je ne sais ce qu’il en est 
advenu depuis vingt-quatre heures — que 
l’on s’est opposé à la convention préparée 
entre l'aviation civile et la France d’outre- 





l'ouverture, 


mer, en vue de Feet ri 
de celle ligne des An- 


samedi prochain, 
tilles ? 

Pour l'avenir, ne soyons pas non plus 
pessimisles. 


L'étranger annonce, depuis longtemps 
déjà, des projets séduisants. Au stade pro- 
totype, certans d'entre eux ont eu des 


déboires retentissants et nous n’en enten- 
dons plus parler. 

D'autres ont été conçus sur des bases 
trop dispendieuses et, faute de clients, ont 
dù être abandonnés. 

La France a aussi des prototypes de va- 
leur en construction, le $. E. 2010 et d'au- 
tres à l'étude, à plus dongue échéance 
comme le S. O. 5000. Rien ne permet de 
dire a priori que ces projets ne valent pas 
ceux des industries étrangères. Seulement 
déjà, fait curieux, certaines personnalités 
les ont par anticipation frappés d'ostra- 
cisme. 

Nos espoirs dans ce domaine sont d'ail- 
leurs confirmés par l'intérêt croissant que 
l'étranger porte à notre production aéro- 
nautique, intérêt qui a déjà été signalé à 
l’Assemblée par M. le ministre de l'air le 
20 juin dernier. 

Que faudrait-il penser alors d’une poli- 
tique qui aboutirait à verser dans le ton- 
neau sans fond des achats à l'étranger les 
devises encaissées grâce à l'effort d'expor- 
tation des usines de construction aéronau- 
tique françaises. 

Je crois que sur ce point l’Assemblée 
sera unanime comme l’a été la commission 
des finances. 


M. Christian Pineau, président de la 
commission des finances, La commission 
des finances n’a jamais discuté de cette 
question. 

M. le rapporteur, Je regrette, monsieur 
Pineau, mais quand la commission l'a 
traitée vous étiez absent. 

C'était M. Jean Moreau qui présidait la 
séance. e 

M. le président de la commission. Je 
viens d’en parier avec M. le raymorteur 
général qui m'a confirmé ce: que je viens 
de dire. 

D'ailleurs le procès-verbal des délibéra- 


tions de la commission des finances ne 
fait pas mention d’une discussion sur 
l’utilisation du matériel aéronautique 


français à l'étranger pas plus que sur le 
bureau Véritas. Il faut le dire, parce que 
c’est la vérité. 


M. le rapporteur général. 
exact. 


M. le rapporteur. Je vous demande par- 
don, nous avons parlé de l’utilisation du 
matériel français et la preuve c'est que 
M. Jean Moreau et vous-même m'aviez 
appuyé quand j'ai précisé qu'il était in- 


Oui, c’est 


dispensable que notre aviation civile 
s'oriente vers l'utilisation du matériel 
français. 

M. Jean-Moreau. Voulez-vous me per- 


mettre une: précision ? 
M. le rapporteur, Je vous en prie, 


M. Jean-Moreau. Nous avons, en effet, 
évoqué, lors de la réunion de Ja commis- 
sion des finances où nous avous discuté du 
budget de l'aviation civile, la question de 
l'utilisation du matériel français, mais ce 
n’était que sous la forme d’une conversa- 
tion. 

M. le rapporteur, Pas du tout, j'interve- 
nais en qualité de rapporteur. 


M Jean-Môreau, S'il vous en souvient, 
nous avons eu cette conversation au lende- 
main de Ja conférence qui avait eu lieu à 





l’Aéro-Club de France où nous étions avec 
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les représentants de l'aviation marchande 
privée. Nous avions indiqué que nous dési- 
rions, comme vous même, que du matériel 
français soit de préférence utilisé à du ma- 
fériel étranger. 

Je dois ajouter que du bureau Vérilas 
nous n'avons pas dit un mot, 


M le rapporteur, Pour ce qui concerne 
Je bureau Véritas, l'avis que j'ai exprimé 
ÿei est un avis personnel. 

Pour en revenir plus particulièrement à 
Ja société nationale Air-France, il est incon- 
testable qu'un grand effort a été fait vers 
la rentabilité et l'autonomie financière, 
gnaigré les frais énormes de démarrage. 

Depuis le début de l’année, les recettes 
ont en progression constante, passant de 
256 millions en janvier à 440 millions en 
nai. Pendant Ja même période, le déficit 
est passé de 137 millions à 60 millions, l’au- 
tonomie financière progressant de 64 p. 100 
à S8 p. 100 alors qu'elle n’était que de 
éÙù p, 100 environ en 1958. 

Le budget qui nous est soumis comporte 
une subvention de 800 millions dont 50 
mullions sont destinés à la- formation de 
nouveaux pilotes, Nous donnons ainsi à 
notre grande société nationale les moyens 
« urer son développement et les 
mmovens de s’acheminer vers l'autonomie 
financière totale. Cette situation va être 
définitivement sanctionnée par le vote du 
gtatut de la société AirFrance. 

Le chiffre lui-même de 800 millions doit 
d'ailleurs être considéré en tenant compte 
des 8 mäliards de dépenses annuelles de 
Ja swiété Air-France, c'est-à-dire que la 
partUcipation de l'Etat, qui était de 60 p. 100 
eli ! 
d 


| 
AUS 


3-1939, ne sera- que de 10 p. 100 en 


Da 

Si l'on jette un coup d’œil sur ce qui 
Fe passe outre-Allantique, on s’aperçoit 
que es sociétés de transporis américaines 


£éont loin d'atteindre un pourcentage aussi 
favorable, les subventions de l'Etat étant 
nouflées en contrals postaux. 

EL puisque j'aborde ainsi, avant de con- 
ciure, la question de la poste aérienne, je 
Woutrais fe le Gouvernement me donne 
l'assurance que les bruits alarmants qui 
ont cireulé ces dernières semaines au 
eujet de la suppression éventuelle des 
dignes de nuit ne sont pas fondés. 

M. le ministre de l’air ne déc'arait-il pas, 
le 20 jun demier: « Notre aviation doit 
constituer un auxiliaire précieux des acti- 
vités de progrès et de paix, facilitant l’ad- 
gninistration par des déplacements et des 
liaisons plus rapides » ? 

Voilà qu'au même moment on raverait 
d'un trait de plume, pour une économie 
de 50 à 100 millions facilement réalisable 
par ailleurs, un service qui a fait l’admira- 
fion du monde — cette observation 
s'adresse naturellement à M. le ministre 
des P, T. T, — et l’on détruirait l'ébauche 
d'une infrastucture de nuit, montrant 
aïnsi que l’on manque totalement de pers- 
pect:ves dans ce domaine, 

Le développement des petites et moven- 
nes mn WT privées, qui ont aussi un 
personnel d'élile, a mis en évidence la 
nécessité d'un statut de l'aviation mar- 
chande, précisant les limites du secteur 
pr.vé et du secteur national, afnsi que les 
degementitions qui doivent être respec- 
îées dans l'intérêt national et dans le cadre 
de l1 sécurité atrienne. 

Telles sont les observations que je 
devas présenter sur les instances de h 
commission des finances. É 

Nous espérons que le Gouvernement 
voudra bien ajouter quelques précisions 
sur les points évoqués. 

En vous demandant de voter ces crédäs, 
nous sommes persuadés de donner à M. le 
ministre des travaux publics les moyens 
de renforcer l'aviation civile française et 





de la rendre toujours pus digne de ses 
hardis pionniers, de ses équipages, de ses 
ingénieurs, techniciens et ouvriers, de 
tous ceux qui œuvrent à sa puissance, in- 
séparab'e de la grandeur et de l’indépen- 
dance française, (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Bou- 
ret, rapporteur pour avis de la commis- 
é:on des moyens de communication. 

& 


M. Henri Bouret, rapporteur pour avis. 
Après M. Gresa, rapporteur spécial de la 
commission des finances, je voudrais, au 
non de la commission des moyens de com- 
munication, présenter quelques brèves ob- 
servations sur le budget que nous avons 
à discuter ce soir. 

La première est une observation de 
forme, Je crois exprimer le désir de la 
majorité de mptre Assemb'ée, en disant 
que nous voudrions désormais être saisis 
d'un budget présenté d'une façon plus 
complète et plus claire. A différents cha- 
pitres, par exemple, on nous demande 
des crédits importants qui ne sont justi- 
fiés que par une énumération plus ou 
moins vague et qui n’est, en aucune Ima- 
1] ère, chiffrée, 

C'est ainsi qu’en ce qui concerne l’«ex- 
ploitation des lignes aériennes françaises » 
auxqueiles M. Gresa à fait allusion tout 

: uvernement nous demande, 
pitre 519, un crédit de 800 millions 

s. Bien entendu, ceux qui s'inté- 
ressent à cetle question savent que ce cré- 
dit est intégralement destiné à la compa- 
gnie Air-France. Lorsqu'on se reporte au 
chapitre, on est quelque peu déçu de voir 
qu'ii ne contient aucun détail sur l’utilisa- 
tion du crédit. 

Si, monsieur le ministre, vous nous pré- 
sentez le budget au mom du Gouverue- 
ment, c’est nous qui, en définitive, le vo- 
tons. Engageant notre responsabilité, nous 
avons le droit et le devoir de vous poser 
des questions sur l’utilisation des crédits 
que nous avons à voter. 

De même, au chapitre 321, est inscrit 
un crédit de 31 millions de frames — le 


chiffre n'est pas mince — concernant les. 


frais de fonctionnement des bases aérien- 
nes. Là encore, aucune explication n’est 
donnée. Nous voulons bien vous faire 
confiance, mais à condition cependant que 
vous consentiez à nous donner quelques 
précisions sur l'utilisation de ce crédit. 

Ma deuxième observation portera sur 
l’ensemble de ce budget, qui nous a paru 
quelque peu dispersé. (frès bien! très 
bien! au centre.) 

Nous nous trouvons en présence d’une 
poussière de crédits, et si nous sommes 
convaincus, monsieur le ministre, que 
vous avez dans l'esprit un plan précis 
concernant la politique aérienne du Gou- 
vernement daus les dnnées qui viennent, 
nous avons le regret de constater que ce 
plan n'apparaît guère dans la présentation 
des crédits. 

Après M. Grésa, je noterai le gonflement 
excessif des crédits affectés à l’adminis- 
tration centrale du secrétariat général à 
l'aviation civile. 

En voici un indice: alors qu'il y avait 
déjà à l’administration centrale du minis- 
tère quinze voitures automobiles, vous 
nous demandez cette année cinq voitures 
supplémentaires uniquement pour les 
besoins de l’administration centrale. 


Lorsqu'on a eu l'occasion de connaitre 
le personnel qui est en poste dans les 
bases aériennes, lorsqu'on connaît les 
moyens de iorlune avec lesquels ce per- 
sonnel d'élite est appelé à s'acquitter de 
sa tâche, on ne peut pas ne pas penser 
qu'il y a disproportion entre la facon dont 





les crédits sont utilisés à l'administration 
centrale et sur le terrain. Nous pensons 
que si on veut permettre à ces fonction- 
naires de conserver un certain standing, 
il y a intérêt à décongestionner l'adminis- 
tration et à faire retomber sur les person- 
nels de base la pluie bienfaisante des cré- 
dits. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transporis. Voulez-vous me permettre 
de rectifier une petite erreur matérielle ? 


. Henri Bouret, Je vous en prie. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Si vous vous reportez à la 
page 31 du projet du Gouvernement, vous 
constaterez que lés cinq voitures dont vous 
avez parlé sont des voitures de remplace- 
ment qui viennent en substitution de cinq 
voitures usagées vendues par l’adminis- 
tration des domaines. Le nombre total des 
voitures n’a pas augmenté à l’administra- 
tion centrale. Je tenais à rectifier cette 
crreur matérielle. 


M. Henri Bourret. Je suis heureux de 
cette précision car cette vente à l’admi- 
nistralion des domaines n'apparaissait pas 
dans le budget. 

Nous constatons par ailleurs, et ceci est 
important, que sur un tofal de crédits de 
4 milliards, 120 millions environ sont ré- 
servés aux groupernents aériens de votrs 
ministère. Nous ne faisons pas d’objection 
à la nécessité, pour les fonctionnaires de 
vos services, de se déplacer rapidement, 
en avion, vers les différents points du ter- 
ritoire. Mais, lorsque nous jetons un coup 
d'œil sur les crédits du budget du minis- 
tère de l'air, nous sommes obligés de cons- 
tater qu'il existe d’autres services qui nous 
paraissent faire double emploi avec ces 
groupements aériens du ministère. 

Je crois utile de rappeler à mes colè- 
vues qu'il existe à Villacoublay, dépendant 
de M. le ministre de l'air, une escadrille 
appelée G.LAM., qui est chargée des 
grandes liaisons à l’intérieur de l'Union 
françoise; une autre escadrille, appece 
G.A.E.L., chargée des liaisons moins im- 
portantes. Enfin, je crois savoir également 
qu'à côté de votre section de transports, 
il existe une autre formation importante, 
stationnée au Bourget, le G.M.T.A., qui à 
rendu, après la libération, des services 
importants, alors qu'Air-France était à 
peine reconstitué. 

Pour l'instant, il nous paraît qu'il faut 
faire un choix entre les services du mi- 
nistère de l'air.et les services de l'aviation 
civile. 

Ce n'est nullement. d'ailleurs, un procès 
de tendance que j'ai l'intention de faire au 
secrétariat général à l'aviation civile, car, 
personnellement, j'incline à penser que 
les services de transports et les services 
de liaison doivent dépendre du ministre 
chargé des transports aériens. 

Par ennséquent, si nous votons ce soir 
le crédit du groupement aérien, je dois 
informer le Gouvernement que nous som- 
mes décidés à faire les plus expresses ré- 
serves lorsque M. le ministre de l'air nous 
présentera les crédits tendant au fonction- 
nement de liaisons civiles effectnées au 
titre du ministère de l'air. (Très bien! très 
bien! au centre.) 

Lors de l’interpellation de mon edlègue 
M. Livry-Level sur la sécurité aérienne, 
j'avais eu l’occasion d'appeler votre aften- 
lion, monsieur le ministre, sur l'intérêt 
qu'il y avait, à notre sens, non pas à uni- 
fier, mais à coordonner le service des télé- 
communications de l’armée de l'air à celui 
qui fonctionne sous votre contrôle. 

En eflet, il nous apparaît que, dans la 
plupart des bases aériennes de l'Union 
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biement sous le contrôle du ministère de | part, des économies, à une époque où | à-dire dans la mesure où leurs b its \9 
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terministérielle qui fonctionne sous le eon- | des transports. 11 y à bien d’autres servi monsieur le ministre, comme Jai déjà 
trôle du ministère des postes, télégraphes | ces de télécommunications en France. I | eu d’ailleurs l'honneur de le faire depuis 
et téléphones et qui groupe l’ensemble y à un service des télécommunications au | le mois de février dernier, sur la situas 
des recherches de la marine, de la guerre, | Ministère de la guerre, un service des | tion dramatique des commandants .d8 
de l'air, des postes, télégraphes et télé. télécommunications au ministère de la | ports aériens et des agents de la circula- 
phones et de l'aviation civile. marine, il y en à un au ministère de l'air, | tion aérienne. | 
Il é’agit ici de notre part de subven- | un à l'aviation civile, un aux P. T. T. et J'avais eu l'occasion de vous écrire à 
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M. Dusseaulx, Qui coûte cher ! pelle le service des transmissions cColo- | pondre que, com} 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Tout est à faire. M. Gresa par- 
lait tout à l'heure de la nécessité d’avoir 
des appareils modernes français. Mais en- 
core faut-il d’abord les étudier et les met- 
tre au point, car notre retard dû à la 
guerre doit être rattrapé. 

Le C. N. E. T. s’y emploie et c'est pré- 
cisément une utile coordination que celle 
à laquelle vous faites allusion. 


M. Henri Bouret. Monsieur le ministre. 
je vous remercie. Mais votre réponse ne 
me saiisfait pas entièrement, pour les rai- 
sons suivantes. 

J'ai eu la curiosité, comme un certain 
nombre d’enire nous, de comparer les dé- 
crels respectifs qui règlent la compétence 
du secrétariat général à l'aviation civile 
et les attributions du ministre de l’air. 


M. le ministre des travaux publics et des 
pr TS Cela n’a rien à voir avec le 


M. Henri Bouret. Bien entendu. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. J2 ne vous ai répondu qu'au 
sujet du C. N. E. T. 


M. Henri Bouret. Mais je crois que la 
suite de mon argumentation reste valable, 
comme je vais essayer de vous le mon- 
trer. 

Le 12 septembre 1946 paraissait sous vo- 
tre signature un décret réglementant la 
compétence du secrétariat général à l’avia- 
tion civile. On y trouvait à l’article 4, pa- 
ragraphes a et b, les phrases suivantes: 

« a) La direction de la navigation aérienne 
est chargée d'assurer la sécurité de la na- 
vigation aérienne, de déterminer et de 
mettre en place les moyens en personnel 
et en matériel nécessaires à cet effet; 


« b) D'établir les programmes des téié- 


uiales, 


M. Dusseaulx. N'y a-t-il pas double em- 
ploi ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je suis persuadé qu en effel 
des fusions peuvent se faire. 


M. Henri Bouret. C'est ce que je voulais 
vous demander. 

M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Mais le problème est beau- 
coup plus général que vous ne l'avez en- 
visagé. 

Il ne faut ras vôir seulement les deux 
ministères s’occunant d'aviation. IL faut 
voir les six ministères dont je viens de 
parler, qui ont chacun leur service. 

En tout &as, ua premier pas a été fait, 
puisqu'il existe maintenant un centre na- 
tional. d’études des télécommunications, 
commu À ces six ministères, qui fait les 
études générales, chaque ministère avant 
ensuite à :uire les études d'application. 

En fait, d'ailleurs, il y a une entente 
chaque jour plu; étroite entre les deux 
ministeres qd aviation. 

J'indique d'ailleurs, sans vouloir entrer 
dans le détail, au’il ne faut pas parler 
à la légère de double emploi. Les pro- 
blèmes, dans la réalité des choses, sont 


plus complexes, Du fait qu'un départe- 
ment comme le mien est, par nécessilé, 
international, il faut qu'un avion com- 


mercial de n'importe quel pays trouve en 
France des dispositifs d’atlerrissage qui 
puissent lui servir. 

Le problème n'est pas le même pour 
un ministère militaire. 

D'autre part, ce qui importe essentielle- 
ment, pour un ministère civil, c'est de 
jalonner des lignes et des approches d'aéro- 
dromes, et — je ne veux pas entrer dans 
le détail technique des types d'appareils 
— de jalonner entre deux points qui sont 
à l'extrémité de Ja trajectoire de l'avion, 





communications et d'en poursuivre la réa- ] 


| alors qu'au coutraire un département mi- 





demnités dont bénéficiaient ce personnel; 
on pouvait penser que dans l'échelle gé- 


nérale des salaires, ils n'étaient pas les 
plus défavorisés. 

Vous avez même précisé que Île traite- 
ment annuel moyen d'un commandant 
d'aérodrome adjoint stagiaire, oscillait 
autour de 150.000 francs. 

Monsieur le ministre, j'ai le regret de 
vous dire que depuis cette époque, 0% 
bien les choses ont changé, ou b'en votre 
information était incomplèje. Car en fait, 


renseignements pris au Bourget, à Orly et 
sur que'ques autres bases françaises, il est 
de nmbréux commandants d’aérodromes 
adjou.ts stagiaires dont la rémunération 
n’atteint pas ce chiffre. 

Je demande à l’Assemblée de vouloir 
bien me permettre de lui donner connais- 
sance d’un témoignage particulièrement 
émouvant qui m'est parvenu à cet égard, 
et qui émane de l’un de ces commandants 
d’acrodrome : 

« J'ai pour ma part, durant l'absence 
de mon supérieur immédiat, écrit ce fonc- 
tionnaire, dirigé le contrôle de Ja circula- 
tion aérienne pour plus de 300 mouve- 
ments par jour, dans une période très dif- 
ficile de brouillard, de neige, de jours 
très courts, assurant heures de tra- 
vail par semaine avee des moyens réduits, 

« J'ajoute que j'étais secondé par un 
personnel d'élite, Et les exemples ne man- 
quent pas de ny de où nous n'avons 
même pas pris le temps de déjeuner pour 
assurer notre service. 

« Les agents de la circulation aériennd 
et commandants d'aérodromes accomplis- 
sent une tâche ignorée et heaucoup les 
oublient. Nous rougissont d'avouer nog 
salaires en regard de nos responsabilités, 
Nous passons pour des häbleurs et le pro- 
fane ne peut pas penser qu'il est vain 
d'économiser quelques centaines de mit 
liers de francs sur le salaire du person- 
nel, alors que ce dernier a la responsabi- 
lité de la direction du mouvement d'appas 
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reils valant plusieurs centaines de mil- 
lions et de vies humaines plus précieu- 
pes cncorc, » 

Nous pensons que si l’on veut donner 
une telle responsabilité à des fonctionnai- 
res, auxquels des performances intellec- 
tuelles difficiles sont demandées, si l’on 
veut les conserver dans le corps dont vous 
avez bien voulu inaugurer l'existence, il 
faut les 1émunérer en fonction de leur 
valeur, 

Un certain nombre d'entre eux ont ten- 
dance à démissionner malgré l'attrait 
qu'ils ont pour l'aviation, malgré la haute 
conscience avec laquelle ïls s'acquittent 
de leur tâche. 

J'espère, monsieur le ministre, que vous 
voudrez bien prendre en considération 
leur situalion et que, en particulier, en ce 
qui concerne les agents de la circulation 
atrieune, vous ne vous cortentcrez pas de 
nous annoncer le dépôt d’un statut les 
concernant, mais que très prochainement 
vous voudrez bien saisir le Parlement d’un 
projet en ce sens, 

Ma dernière observation concerne lJa 
prise en charge pamde budget de l'aviation 
civile de Ja gendarmerie de l'air. 

Je ne reprendrai pas la querelle, déjà 
soulevée lors de Ja discussion du budget 
de l'air, sur son utilité. 

Je me permettrai cependant de rappeler 
que ce corps a été constitué pendant l’oc- 
cupation pour camoufler du personnel. 
Mais il apparaît aujourd'hui, à un certain 
nombre d'entre nous tout au moins, que 
la gendarmerie pourrait fort bien s'acquit- 
ter des missions qui sont aujourd'hui 
données à la gendarmerie de l'air. 

loujours est-il que si l’on veut la main- 
temir, il nous paraît inopportun d’affecter 
une certaine partie de ses crédits sur un 
budget civil, à une époque où tant de nos 


collègues sont partisans de la compres- 
sion de rédits militaires. 

Nous pensons qu'il y'a un effort de 
clarté faire et qu'il convient de disjoin- 
dre ces crédits du budget de l'aviation 


civile pour les reporter sur le budget du 
ministère de l'air, si l’on conserve la gen- 
darmerie Ce l'air, ou du ministère de Ja 
“uerre, si l'on se contente seulement de 
Ï, gendarmerie uationale. 

Je VOuuUTais, CH CON lusion, vous deman- 
der, monsieur le ministre, au nom de Ha 
conunission des movens de communica- 
tion, de vouloir bien préciser quelle est 
votre politique acriemne, définir le pro- 
gramme que comple suivre le Gouverne- 
jument dans les mois et peut-ître même 
dans les années qui viennent. 

En eflet, vous avez eu l’occasion, à dif- 
férentes reprises, d'affirmer votre dévoue- 
ment à la cause de l'aviation, d'affirmer 
votre foi dans ce moyen technique mo- 
derne et nous aimons souligner que vous 
vous plaisez vous-même à partager les 
risques de ce corps d'élite que constitue 
de personnel navigant,. 

Par conséquent, nous avons le droit 
d'espérer que nous trouverons chez vous 
une oreille attentive. 

Nous serions heureux que vous veuillez 
lien envisager des contacts plus fréquents 
entre votre ministère et notre commission. 

Nous avons appris par la presse l’exis- 
tence d'un congrès national de l'aviation 
française, "nous avons appris A la presse 
l'existence d'un congrès de l'aviation lé- 
gère et sportive qui s'est tenu au prin- 
temps à Strasbourg, nous avons appris par 
la presse l'existence, à Montréal, d'un con- 
grès international de l'aviation civile dont 
nous n'avons même pas été informés par 
les services de votre ministère qui, si nos 
renseignements sont exacts, étaient cepen- 
dant brillamment représentés par quel- 
ques-uns des meilleurs éléments. 





Nous tenons, monsieur le ministre, à 
ôtre exactement informés de la situation 
dans le domaine aéronautique, parce que 
nous avons la foi dans les ailes françaises, 
parce que si nous admettons que vous con- 
serviez le contrôle de l'aviation civile, 
nous voulons aussi penser que l'aviation 


civile est le moyen de transport de demain 


et qu’en conséquence vous voudrez bien 
warder le contact et avec la commission 
et avec le Parlement. (Applaudissements 
au ‘centre et sur divers bancs.) 


M. le président. Dans la discussion gé- 
nérale, la parole est à M. Couston. 


M. Couston. Mesdames, messieurs, les 
brèves remarques que je me permets de 
faire se rapportent toutes au service de 
l'aviation légère et sportive. 

L'étude du budget de l'aviation légère 
et sportive nous enseigne que 300 millions 
en chiffre rond lui sont affectés, soit- le 
quinzième du budget total de l'aviation 


civile et commerciale. 


D'’aucuns pensent que c'est beaucoup, 
d’autres, au contraire, que c'est très peu, 
seion l'optique sous laquelle on considère 
le problème. Je suis tenté de dire qu'ils 
ont raison les uns et les autres. 

L'un des buts essentiels de l'aviation 
icgère et sportive est de mettre à la dispo- 
sition des clubs, c'est-à-dire, à travers 
eux, de la jeunesse s'intéressant aux cho- 
ses de l’avation, les moyens qni encou- 
ragent Ja diffusion et le développement 
aéronautique : modèle réduit, wpi à voile, 
vol à moteur, sans parer de gyro-aviation 
ou d'aérostation, Ces deux rubriques 
n'étant citées que pour mémoire, encore 
que l’une d’entre e:les soit pent-être essen- 
tielle pour l'avenir. À 

Or, disons-le franchement, es crédits et 
les moyens matériels mis à la disposition 
des clubs ne permettent qu'insuftisam- 
ment de poursuivre les buts proposés, 

En conséquence, nous ne formons que 
très peu de pilotes. On ne vole qu’à l’ex- 
trême raienti, on prépare peu lavenir. Car. 
si grand que soit le passé et l'actualité 
des chemins de fer, si importants soient 
le présent et le proche avenir de lauto- 
mobile, sans nous projeter très loin dans 
le futur nous savons bien que l'aéronau- 
tique prendra Le pas sur tous les autres 
moyens de transport et les tragiques évé- 
nements de l’année passée ont valeur dé- 
monstrative qui se passe de discours. 

Il nous faudra donc, avant longtemps, 
beaucoup de pilotes pour conduire beau- 
coup d'avions. 

Or, én matière civile, je le répète, nous 
ne formons que très peu de pilotes. Pour- 
quoi ? Les milieux intéressés nous disent: 
Parce que les clubs sont pauvres, parce 
aue l'heure de vol — on l’a dit tout °à 
l'heure exeelemment — revient à des prix 
prohibitifs. 

Un club organisé normalement équili- 
brait avant la guerre avec l'heure de vol 
entre 100 et 120 francs, sur Potez 36, sur 
Potez 53 ou sur Caudron-Luciole, pour ne 
citer que des modèles bien connus de nous 
tous. 

Aujourd'hui, à types comparables, l'heu- 
re de vol revient, on l’a également rap- 
sa entre 1.500 et 2.000 francs, que'que- 
ois moins, quelquefois plus aussi. Et je 
sais des clubs où, à ce taux et sans cou- 
lage, on n'arrive pas à joindre les deux 
bouts. Je pose là involontairement au pas- 
sage tout le problème de l'aviation de 
tourisme. 

Mais le prix de revient horaire n'est pas 
seulement lié à une organisation adminis- 
trativement et organiquemenmt trop lourde 
et, partant, trop onéreuse de l'aviation 
légère et sportive; il dépend encere au 








type même d'appareil en service et en 
attribution, 54 

Je conuais les querelles d'écoles sur ce 
sujet. Grosse cylindrée, grosse consomma- 
tion, usure moindre, sécurité plus grande, 
prix de revient apparemment élevé, éco- 
nomie finalement assurée: c’est Ja pre- 
mière thèse. 

Petite cylindrée, petit modèle, pefite 
consommation, usure plus rapide du ma- 
tériel, moindre sécurité, prix de revient 
pre plus faible et, finalement, 
plus élevé : telle est la seconde thèse. 

Mais qui voudrait croire que le modèle 
actuellement attribué aux clubs est un 
modèle parfait ? (Très bien! très bien! 

Le Stamp, avec ses 140 chevaux, a très 
bon appétit. C’est un avion plein de quali- 
tés. Il lui en manque beaucoup, cependant. 
Il lui manque, d'abord, celle d’être Fran- 
çais et le temps n’est pas si loin où, sur 
des modèïes analogues, nous volions avec 
beaucoup plus de sécurité sur des roms 
plus sympathiques à nos oreilles. 

C'était, par exemple, le Luciole de Cau- 
dron-Renault. Je ne cite pas celte marque 
à titre de publicité: je pense aussi volon- 
tiers à Morane ou à Salmson. 

Ces firmes existent encore, Je ne sais si 
eurs chaînes de fabrication sont adaptées 
à l'aviation légère et sportive, Mais ne 
peut-on pas les envisager pour un proche 
avenir ? 

J'ajoute que, mieux que le Stamp. nos 
propres appareils, d'un pilotage plus facile 
et plus sùr, mettraient en moindre danger 
la vie des moniteurs et des élèves. 


M. Dusseaulx, 11 y a un exemple récent! 


M. Couston. ..narce que, tout en mar- 
quant toutes les fautes, ils en pardonnent 
beaucoup plus. 

Is sont d'une manœuvre moins fine, 
inoins délhieate, Le Stamp n'est pas un 
avion d'éco.e. 


M. Cugène Ciaudius-Petit, Très bien! 


M..le ministre des travaux nublics et des 
transports, Mais ils existaient! 


M. Cous'on, Je veux bien, encore que 
l'on puisse dire, monsieur le ministre, que 
:es autres, aussi, ont existé. 


M. le ministre @es travaux publics et des 
transporis, En 1945, quand j'ai pris la 
charge du ministère de l'air, il y avait des 
quantités de Stamp fabriqués. Le preblème 
se posait de savoir s’il fallait donner ces 
Slarmp ou ne rien donner. 


M. le rapporteur. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre, monsieur 
Couston ? 


M. Couston. Volontiers, 


M. le rapporteur. Vous faites, je dais le 
reconnaitre, une critique habile du Stamp 
et M. le ministre des travaux publies et 
des transports dégage immédiatement sa 
responsabilité en la matière. 

Je dois indiquer que, des quatre cent 
cinquante clubs de sports aériens, la 
presque totalité réclament aujourd'hui des 
Slamp, avions faciles à voter et très 
naniahles. 

Nous sentons très bien l’origine de cette 
attaque, <ar le Stamp est construit par 
une société nationale. (Très bien! très 
bien! =: l'extrême gauche.) 


M. Dusseaulix. Il à coûté la vie à Doe- 
nitzer ! 


M. Couston. Monsieur le rapporteur, il 
ne s'agit mullement de cela, A aucun 
moment, ma discussion n'a eu un carac- 
ère de critique. 


M. Jacques Gresa, Nous enregistrons 
votre déclaration. 
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M. Eugène Claudius-Petit. On ne peut Je puis vous annoncer que, pour ce  Puissions-nous Jui être utile en méêimé 


mêler La politique à l'aviation. 

M. Couston. Il est un certain nombre de 
modèles qui sont au moins aussi mania- 
bles, aussi faciles et d’une manœuvre 
moins délicate, Ce n’est pas critiquer le 
Stamp que de dire que d’autres modèles 
sont plus faciles à commander. 


M. Fernand Grenier. Tout ce qui vient 
d'Amérique est parfait, tout ce qui sort 
des usines françaises n’est pas bon. . 

M. Livry-Level. Me permettez-vous de 
vous interrompre, monsieur Couston ? 


M. Couston. Volontiers. 


M. Livry-Level, Je ne comprends pas le 
sens de la discussion qui s’instaure. 

On à pu se poser, quelquefois, la -ques- 
tion de savoir si le gros matériel devait 
être acheté à l’étranger ou en France. Pour 
le matériel léger, le problème ne se pose 
pas. J'espère bien que les usines natio- 
nales nous donneront des avions réelle- 
ment français fabriqués par elles. Pour 
l'instant, les modèles dont on parle sont 
le Stamp, qui est un avion belge, le Mar- 
tinet, je l’appelais Siebels, et le Mo- 
rane 502, qui est pourtant bien français et 
s'appelait Fieseler. 

Je crois simplement qu'il faut faire 
confiancè à la construction française pour 
avoir bientôt de bons avions imaginés et 
fabriqués par des Français et qu'on ne 
nous parlera plus de ces avions qui ont 
changé de nom mais qui étaient, pour la 
plupart, des avions boches. 


M. le rapporteur général. Revenons au 
budget! 


M. le ministre des travaux pubiics et 
des transports. Voulez-vous me permettre 
une mise au point, monsieur Couston ? 


M. Couston. Volontiers. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je ne voudrais pas qu’il y 
eût de malentendu dans l’Assemblée, ni 
surtout que des passions politiques se 
manifestässent à propos de marques 
d'avion. 

Je connais tous les types d'avions dont 
on à parlé. Le Stamp, quelle que soit son 
origine, est un excellent avion, mais fra- 
gi, délicat et dont le prix de revient de 
"heure de vol est onéreux. 


M. Couston. Je me suis gardé de le cri- 
tiquer, monsieur le ministre. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. D'aceordl Mais comme 
d’autres l’ont critiqué, je tiens à faire cette 
mise au point. 

Cependant, il est à remarquer que ce 
n’est pas un avion destiné aux débutants. 
J'ai fait mes débuts sur le Stamp. J'en 
parle donc en connaissance de cause. 
C’est un appareil de: transformation et 
d'entraînement, sur lequel il n’est pas re- 
commandé de lâcher seul, pour la pre- 
mière fois, un débutant qui n'a que dix 
heures d'apprentissage. 

Que nos clubs en demandent, cela se 
conçoit parfaitement pour les élèves qui 
sont déjà relativement éprouvés et qui 
ont besoin de s'entraîner ou de se per- 
feetionner. 

Mais il nous faut, indiseutablemment, un 
autre avion du genre Luciole ou du Mo- 
rane 345, qui soit um appareil de toute 
Sécurité, facile à conduire et, comme on 
l'a indiqué, faisant « comprendre » les 
fautes, sans qu’elles soient fatales. 

C’est pourquoi M. le ministre de l'air 
a ouvert, à ma demande, le concours que 
vous connaissez. 








programme d'avions à moteur de 75 che- 
vaux — c'est-à-dire beaucoup mains puis- 
sants et moins coûteux que le Stamp — 
29 avions étaient inscrits. Pour les appa- 
reils terminés à la date fixée du 1® juillet. 
les épreuves au centre d'essai en vol ont 
commencé aujourd'hui même. 

Lorsque nous disposerons d'un avion 
deux fois plus économique quant à l'heure 
de vol que les appareils actuellement uti- 
lisés, soyez assuré, mon cher collègue, 
qu’en dehors de quelques clubs de perfec- 
tionnement, personne ne voudra plus du 
Stamp. Nous n'aurions pas fourni ce der 
nier à nos clubs de débutants s'il m 
s'était agi d’écouler le seul modèle dont 
nous disposions alors dans nos usines. 
Pour le moment, cet appareil a l'avantage 
d'exister, et cela est précieux. 


M. Couston. Je vous remercie d'autant 
plus de votre réponse, monsieur le minis- 
tre, que j'allais me permettre de vous de- 
mander des types de moyenne puissanc 
et de solidité incontestable. 

Je pense aussi à la qualité des trains 
d'atterrissage. Sans vouloir spécialement 
critiquer le Stamp ni son inséeuritt à cet 
égard, je me réjouis spécialement de l’an- 
nonce que vous venez de faire. Je pense 
que cette solution est très intéressante : 


ce sera l'heure de vol à meilleur march 


et la certitude d’une large diffusion des 
sports aériens dans l'aviation légère et 


sportive. 

L'aviation pourra, dès lors, devenir un 
spart populaire au lieu de rester — on l’a 
dit excellemment — à la disposition de 
quelques privilégiés de la fortune. 

Sans abuser des mots, je crois qu’il 
s’agit de réaliser une véritable démocra- 
tisätion de l’aviation, qui rendrait un ser- 
vice éminent au pays, aux nombreux et 
divers éléments des classes populaires et 
moyennes qui, actuellement, ne peuvent 
espérer à aueun moment voler un 
quelconque prétexte. L'aviation légère et 
sportive est, en ce moment, une sorte de 
sport de milliardaire. 


M. Henri Bouret. !! n’y a pas de pro- 
gramme. 


M. Couston. Au surplus, la question des 
charges de l'Etat me paraît simplifiée, car 
les affectations de matériel sont compen- 
sées, me semle-t-il, par la seule consom- 
mation des moteurs. e 

Quelle que soit leur puissance, je n’en 
connais aueun qui, au départ, n'ait re- 
cours à la pompe à essence. Les impôts 

ui grèvent le carburant assurent, et au 
delà, les compensations que nécessitent 
le prèt des appareils et les réparations de 
casse du troisième degré. 

Il m'apparaît donc que les chapitres 139, 
165, 166. 167, chapitres constants, ceux de 
la quatrième partie, ne seraient nullement 
accrus. L'expérience prouve par ailleurs 
que les clubs où l’on vole le plus 
aussi ceux où l’on vole le mieux, et Ja 
somme assez importante de 192.millions, 
inscrite aux chapitres 320 et 322, ne sera 
jamais alourdie à la mesure services 
rendus à l’aviation par des heures de val 
plus nombreuses, parce que moins chè- 
res, 

Ces quelques réflexions mûries sur les 
terrains, près des hangars ou dans les 
clubs, je crois avoir le devoir de vous les 
apporter très modestement, monsieur le 
ministre, dans le seul souci d’une cause 
servie, par vous si excellemment, mais 
dont la stagnation, due peut-être aux cir- 
constances, risquerait d'aller à l'encontre 
des buts que désire la nation. 

C'est la cause même de notre avenir, 
c'est la cause même de notre jeunesse. 


sous 


sont 


des 








temps us nous développerons sa volonté, 
son aulace, son courage et sa sportivité, 


Et puisqu'il s'agit de la jeunesse qui, à 


tous égards, nous est si chère, puisse 
l'examen du budget de l'aviation légère 
et sportive être pour nous l’occasion de 
la bien servir. Applaudissements au en- 
tre.) 

M. le président, La ] le est à M. Livry« 
Level. 

M. Livry-Level. Mesdames, ni uis, j4 
serai bref, étant donné l'heure tardive 

Je vous remercierai, tout d'abord, mon 
sieur le ministre, des augmentalions dé 
erédit que vous avez obtenue ir votrd 
budget, car je me doute qu ont 
pas dû être faciles à oblenir, } plus 
de mon ami M. Robert Schuman, qui sièga 


actmellement à votre gauche, que des rè- 
présentants de la commission qui S$4 
tiennent aujourd’hui à votre droite. 


M. le président de Fa commission. Vous 


vous trompez, mon cher collègue, nous 
avons été élonrammieé favorables à ca 
budget. 

M. Livry-Level. Je vous en remercie 
monsieur le président. 

de fi licile jai Ion 1r le [1 \istr4 
d’avoir ainsi augmenté nos poss'hilités ef 
tenu compte, dans une large mesure, deg 
vœux et di désir q avait ex] ette 
Assemblée, le 22.février, lorsque j'ai eu 


{ 


vous, interpeller sui 
Mais cela ne constitue qu’un 
je le regrette une foig 
de plus pour M. Robert Schuman ja 
crois qu'en réalité il fau ra que vous lui 
demandiez encore beaucoup d'arzent, J4 
vous prierai même de le faire rapidement. 
Je vous présenterai une autre requête, 
monsieur le ministre, Je vous demanderai 
de nous apporter au plus tôt ce que vous 
février, c'est-à-dirg 


l'honneur dt 
rité aérienne. 
premier pas et 


SÉCUI« 


es. s 
nous aviez EromIiIs en 


une loi organisant la sécurité aérienne, 
ou, tout au moins, un plan d'ensemble ea 
cette matière 


Nous sommes en juillet. I fuit beau, il 
y à peu d'accidents d'avion. Mais dans 
quatre mois, ils voñt recommencer. Les 


listes noires vont se rouvrir. A ce Imo« 
ment, vous aurez à nouveau de l'aflole- 
ment. C'est dès maintenant que le pays 
et nous-mêmes, pour commencer, devrions 


savoir où vous allez et ce dont nous dis- 
eme Or, je ne peux rien entrevoir dd 
out cela dans votre budget, qui est vrais 
ment trop compliqué. 

M. Bouret. Très bien ! 


M. Livry-Level. D'autre part, monsieur 1@ 





ministre, je tiens à vous parler d’Airs 
France. 

Vous avez réduit d’un certain nombre 
de millions la subvention d'Air-France ef 
nous avons appris, par ailleurs, que les 
recettgs commerciales de cette compagnie 
augmen! ent de facon t censible., Je 
voudrais vous poser une question à e@ 
propos. D’après ce que j'ai entendu dire, 
Air-France va faire beaucoup n de 
kilomètres cette annce qu preccuel imeriê 
et que n'en prévovail son programimnes 
D'autre part, on a parlé de nombre d'heu« 
res d'utilisation quotidienne de nos avions 
et tout le monde sait que d’après les éta 
pes et les types d'avions, le nombre d’heu- 
res varie. Tout le monde sait, également, 
que pour le service intérieur-Amérique, 
toutes les eompagnies arrivent à faire 
tourner les avious un minimum de douza 
heures par vangt-quatre heures. 

Ma question sera doc la suivante : avez« 


vous des ennuis spéciaux tels, avec des 
types donnés de matériel, qu’il vous faille 
réduire effectivement le nombre d'heureg 
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pendant lequel ils tournent ? Si oui, quel 
est le type de matériel, quelles sont les 
causes de la décision et à combien rédui- 
sez-Vous la rotation de ce matériel ? 
Autre question: combien nos avions qui 
tiennent les lignes continentales ou les 
lignes africaines font-ils d'heures effectives 
Ne jour ? Est-ce cinq, dix ou quinze ? 


ous n’en savons strictement rien et pour-s 


tant cela nous intéresse, 

M. le rapporteur a bien voulu comparer 
le Languedoc et le D.C, 4. Je n'ai pas de 
compétence en Ja matière, n'ayant volé 
pi sur l’un ni sur l'autre. Mais je vous 
demande de nous dire, puisqu'ils travail- 
lent sur des sections de ligne sensiblement 
égales, quelle est, pour un même nombre 
d'heures annuel, la comparaison entre les 
deux appareils, En effet, dans cette As- 
semblée, on ne cesse de faire des compa- 
raisons avec le matériel étranger. IL-faut 
donc éclairer le débat et donner des faits 
précis aux parlementaires qui sont ici et 
aux Français qui ont le drait d'être en- 
tièrement au courant de ces questions 
d'aviation. 

Je vais plus loin. Comme tout ‘e monde, 
je désire du matériel français; mais il 
audrait savoir quand nous pourrons avoir 
du matériel français avant le même rende- 
ment que le matériel étranger. Si vous 
me dites que la réponse ne dépend pas 
de vous, mais du ministère de l'air, je 
oserai Ja question à M. le ministre de 
Fair, Si elle ne dépend pas de lui, je la 

oserai à un autre; mais il faudra qu'un 
Der ou l'autre nous sachions où nous 
en <ommes et où nous allons, en ce qui 
toncerne le mattriel lourd commercial. 

Les seules données qui nous permettent 
Be faire une comparaison effective, c’est 
le nombre d'heures de vol, le nombre de 

jannes, le nombre d'accidents sur chacun 
… matériels, car cela permet de comparer 
des choses comparables, sinon, on pourra 
raconter tout ce que l'on voudra: ce ne 
seront que des affirmations gratuites. 

On a dit que le nombre des kilomètres 
qu'Air-France compte faire cette année va 
être réduit de facon considérable, Or, tout 
le monde dit ici et répète qu'Air-France 
est un moyen d'expansion française. Le 
ministre de l’économie nationale nous a 
déclaré aujourd'hui très loñguement, à 
PE de son budget, qu'il faait que 
a France exporte et montre ce qu'elle 
Fabrique à l'étranger. M. Gresa nous a 
fndiqué que nos compagnies de fabrication 
de matériel d'aviation pouvaient vendre 
beaucoup à l'extérieur. 

Dès lors, monsieur le ministge des fi- 
Pances — car c'est À vous que je m'adresse 
maintenant — si ce n'est pas une question 

“We rmatériel qui empêche la compagnie 
Air-Fiance de faire le même nombre de 
kilomètres que l'année dernière, si cela 
tient uniquement à une question de cré- 
dits que vous lui refusez, je vous deman- 
derai, en déposant au besoin une démande 
de réduelion de 1.006 francs, puisque Ja 
Constitution m'interdit de réclamer une 
augmentation de crédits, de reconsidérer 
le problème Air-France, car vous ne pouvez 
pas avoir mieux comme élément de pro- 
pagande française à l'étranger, 

En terminant je renouvellerai done mes 
remerciements à M. le ministre des trans- 
ports pour l'effort énorme qu'il a accom- 
pli, mais en précisant qu'à mon sens — 
et j'espère que l'Assemblée me suivra 
dans cette voie — il ne peut s'agir que 
d'un tout petit début par rapport aux pro- 
mesces qu'il a hien vous nous faire le 
22 fevrier, (Applagdissements au centre.) 


M le président, Ia parole est À 
M. Tourné. 





M. Tourné. M. Gresa, rapporteur du bud- 
get de l'aviation civile, nous a rappelé, 
dans un exposé clair et richement docu- 
menté, l'importance de l'aviation civiie 
fiançaise en regard de la renaissance éco- 
nomique de notre pays et de son rayonne- 
ment dans le monde. 

Je n'ajoute rien à ce qui a été dit, mais 
je ne peux pas laisser se terminer ce débat 
sans élever une protestation contre la fa- 
con dont est traité l'aérodrome de Perpi- 
gnan-la-Llabanère et sans vous demander 
de prendre des mesures rapides pour que 
notre bel aérodrome roussillonnais soit 
aménagé et serve, lui aussi, à la renais- 
sance de notre patrie. 

J'élève cette protestation parce que, dans 
le département des Pyrénées-Orientales, 
toute la population est persuadée que l'on 
ne veut rien entreprendre de sérieux pour 
l'aéroport de Perpignan-la-Llabanère, et 
parce que les nombreux utilisateurs de ce 
lerrain d'aviation: compagnies aériennes, 
personnel navigant et voyageurs sont mé- 
contents d'une situation injuste qui, en 
paralvsant Perpignan-la-Llabanère, empé- 
che d'autant le développement de l’avia- 
tion civile française. 

En effet, ce camp d'aviation, qui devait 
être agrandi et modernisé suivant le plan 
d'aménagement national de nos aérodro- 
mes, serait, si nos renseignements sont 
exacts, relégué au troisième rang, au profit 
d'autres terrains. Pourtant, 230 millions 
avaient été inscrits dans le budget extra- 
ordinaire pour son réaménagement. Et 
comme travaux à exécuter, on prévoyait : 
premièrement, la construction d'une piste 
en ciment de 1.600 mètres, pour permettre 
l’envol et l'atterrissage des gros avions de 
transports modernes de 12 à 25 tonnes; 
deuxièmement, la-déviation de la route 
Perpignan—Estagel—Quillan, pour permet- 
tre l'agrandissement du terrain; troisiè- 
mement, l'acquisition définitive des ter- 
trains limitrophes appartenant à des dizai- 
nes de propriétaires d'Espira de l’Agly, Pia 
et surtout Rivesaltes, expropriés depuis 
déjà cinq ans; quatrièmement, la cons- 
truction de deux hangars au moins, moder- 
nes; cinquièmement, l'amélioration du ba- 
lisage et la construction d'une gare d’ac- 
cugil; bref, tout ce qu'il faut pour avoir 
un terrain d'aviation convenable et appro- 
prié aux besoins actuels. 

A présent, nous dit-on, il n’y a plus de 
crédits. C’est grave. Je sais, monsieur le 
ministre, que, vous allez nous répondre 
que le budgeP extraordinaire a été réduit 
de 40 p. 100. G'est juste, mais sur 230 mil- 
lions, cela représente seulement une ré- 
réduction de 92 millions. IL devrait donc 
nous rester an moins 138 millions, ce qui 
suffit pour exécuter une grande partie des 
travaux et attendre des jours mei.leurs. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Voulez-vous me permettre une 
précision ? 


M. Tourné. Volontiers, monsieur le mi- 
nisire, | 

M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je serais le plus mauvais mi- 
nistre des travaux publics si, avec une 
réduction globale de 40 p. 100 sur tous les 
Les med je continuais cette même mé- 
thode, que mon collègue des finances m'’ex- 
cusera de qualifier d'un peu simpliste 
encore que nécessaire, et qui consislerait 
pour moi à réduire. de 40 p. 100 les crédits 
affectés à chacun des travaux. IL est bien 
clair que, si a faisais cela, je léserais 
véritablement l'intérêt national, 

Des travaux sont poursuivis et c'est 
ainsi que je n'ai pas réduit sensiblement 
les travaux d'Orly. Il y en a d’autres qui 
sont différés d'un an. Au total, cela fait 


40 p. 100 de réduction. Mais je serais vrai. 
ment indigne d'être où je suis si je faisais 
une simple règle de trois pour toutes les 
entreprises et si je réduisais æutomatique- 
ment de 40 p. 100 tous les crédits. 


M. Tourré. Si j'insiste, monsieur le mi. 
nistre, pour Perpignan-la-Llabanère, c'est 
que le conseil général et la municipalité 
de Perpignan vous ont fait des avances 
et attendent votre réponse. Je vous de- 
rmande donc la permission de poursuivre 
mon exposé. 

Vous pouvez, monsieur Je ministre, 
objecter que Perpignan-la-Llabanère n’est 
pas un aérodrome important et qu'il peut 
atlendre les aménagements prévus. Mais 
si de-tels arguments étaient avancés, ve 
serait au mépris de la vérité, car notre 
aéroport est devenu, pour le trafic en pas- 
sagers surtout et en fret,-un des sept plus 
grands aérodromes français. 

Les chiffres que je vais vous donner 
sont convaincants et se passent de com- 
mentaires. Ils portent sur deux périodes 
différentes de cette année: celle du mois 
de mars et celle d’une seule semaine du 
mois écoulé. Pendant le mois de mars, la 
trafic du port aérien de la Lilabanère fut de 
222 avions, 1.374 passagers, 128.076 kilo- 
grammes de fret avec bagages et journaux 
compris. Ces chiffres ont été communiqués 
par la chambre de commerce de Perp.- 
gnan. 

Je lis dans le journal local Le Républi- 
cain du Midi, qui est un organe assez 
sérieux quand il s’agit d'informations lo- 
cales (Rires au centre et sur divers bancs), 
l'information suivante : 

« Le trafic aérien, du 16 au 22 juin, re 
résume ainsi: arrivées: 66 avions, avec 
739 passagers et 13.623 kilogrammes de 
fret; départs: 67 avions, avec 260 passa- 
gers et 26.577 Kilogrammes de fret, soit 
un total de 139 appareils, c’est-à-dire une 
moyenne journalitre de 22 appareils; de 
999 passagers, c’est-à-dire une moyenne 
journalière de 167 passagers; de 40.200 
kilogrammes de fret, c’est-à-dire une 
moyenne journalière de 6.700 kilogram- 
mes, 

Vous reconnaîtrez, monsieur le ministre, 
que ce n’est pas trop mal. 

Voici les raisons principales de l'inten- 
sité de ce trafic. 

D'abord, tous les spécialistes de l’avia- 
tion, les pilotes et les propriétaires 
d'avions et les navigateurs sont unanimes 
à déclarer que, du point de vue méttoro- 
logique, le terrain de Perpignan offre des 
garanties qu’on ne trouve nulle part ail- 
leurs. 

Chez nous, il n’y a pas de brouillard, 
même en hiver; l'interdiction d'atterrir 
n'existe pas. 

Le terrain n’est jamais détrempé. Les 
vents sont favorables. 

En outre, contrairement à ce qu’on 
rencontre dans les autres grandes villes de 
France, la Llabanère se trouve à 2 kilomè- 
tres à peine de la cité et au bord de la 
route nationale. 

Le terrain, qui dessert surtout l'Afrique 
du Nord, se trouve à mi-chemin entre 
Paris et Alger. 

Il est un relais sûr, un relais que les 
voyageurs aiment à utiliser. 

La traversée de la Méditerranée s'effec- 
tue, avec les Junkers 52, en trois heures. 

Les passagers, qui prennent le train à 
Paris à 20 heures, arrivent le lendemain 
à 8 h. 30 à Perpignan, prennent l'avion à 
9 heures et sont déposés à Alger vêrs 
12 heures, après un vrai voyage d'agré- 
ment, entre le bleu du ciel et %e leu de là 
mer, (Applaudissements à l'extrême gau- 





che.) 
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Au cours de ce voyage en deux étapes, | ciées et même vous les avez justement | toires d'outre-mer, a considéré qu'il fallait 
les voyageurs n'ont pas trop à souffrir des | vantées. On ne demande qu’à lès voir uti- | faire quelque chose pour l'équipement en 
variations brutales de température. Chez | lisées. (Applaudissements à l'extrême gau- | bases aériennes de ces territoires. 
nous le soleil est souvent aussi chaud que | che.) à | En ce qui concerne les Antilles, j'ai le 
celui du ciel algérien. C’est un élément Monsieur le ministre, puisque je me | regret de constater que les intéreis de la 
qu'il ne faut pas dédaigner. trouve à la tribune et que c’est une occa- | France n'ont pas été servis aune façon 
D'ailleurs, jusqu’à présent, les traver- | Sion qui ne se rencontre pas teujours parfaite par le service compétent, et, en 
gées se sont elfectuées sans accident, | (Rires au centre). l'espèce, il s'agit de la direction du plan 
même matériel. & Ne riez pas, mes chers collègues, c’est | d'équipement des territores d'outre-mer. 
Telles sont, monsieur le ministre, les | très Sérieux; vous allez le voir. | Je sais bien que les hommes ont Per 
raisons premières du rayonnement de Puisque vous êtes aussi le ministre des |! tites faiblesses et ont q quef | 
otre base catalane. transports ferroviaires. dance - lentifier gs spiral vea 
Ce'a se sait, en dépit de vos services de Su : celles de la naltlon. . nprenas jé 
gaviation civile, puisque jusqu'à présent RS RS EEE et des | directeur du plan au n nistère 4 À 
la propagande pour d'utilisation ration- undusmdesmndnmononres | France d'outre-mer, étant Martiniquais, a1% 
nelle de notre terrain est limitée, voire M. Tourne. Je vous demande de m’écou- | eu le souci de doter avant toul Marti 
interdite. ter cependant, car ce que j'ai à vous dire | nique en nef-Ie int de msi " que, 
Heureusement si vos services ministé- | est très important. [les Antilles constituan : 
riels n’ont pas tenu compte qe main- | Depuis cinq jours, à Perpignan, 150 à | C:0ne L ne peut pas - : 
tenant, comme il l'aurait fallu, des quel- | 250 tonnes de pêches et d'abricots ne peu- | PASe aérienne aux CERN _s | ( 
ques données que je viens d'énumérer, | Vent être expédiées dans de bonnes con- | D 
Jes collectivités élues et économiques de | ditions faute de wagons. D 
note département ont pris à ce sujet le Lundi dernier, plus de 250 tonnes de | {Oupe, pal er te M 
taureau par les cornes. ï fruits ont séjourné sur le marché de Perpi- | Vent Survenr Tr 04 
Le conseil général des Pyrénées-Orien- | &nan et sur les trottoirs des rues avoisi- | ? HNESUR CES TS - gr hoc s 
tales unanime, le conseil municipal de | nantes, parce qu'il n'y avait pas de wa- | IBEME que PUR de) n 
Perpignan et la chambre de commerce de | £0nS pour expédier ces fruits vers les | 2(TIenne des Antilli — eus 
l1] même ville ont décidé en commun grands centres industriels français. L " : Û ! 
d'avancer plus de 70 millions pour coms- | Je pense qu'il faut évidemment tenir INR pen à ee = 
truire la piste nécessaire et dévier la route compte de ce que la récolte, cette année, | PFOTIME AUX MR S x s 
qui se trouve à la périphérie du futur ter- est exceptionnellement abondante par rap- | C°UX de la Ma DIE - avis 
rain. port aux années précédentes et que vos | Sont à ESA J' ‘ sea rt +“ 
L'exécution rapide des travaux donnera | *CTVICES de transport ont été débordés. | Maine, le SOUCI ue LIN'EFEL Ia = 
de la besogne à plus de deux cents ou- Mais je vous demande de tenir compte de | 00 & 1ade PROS > er Pa — 
vriers terrassiers et gars du bâtiment, | Ce que je vous signale et de donner des or Jeu, sg À pt t] PP ES SEE 
candidats chômeurs à bref délai. dres; dès demain matin, pe que les cen- | TT à Ja angers gén © asie vpmieinei nee lui 
De plus, la liquidation financière équi- taines de tonnes de pêches et d’abricots | haie pre mg sé évident 
table des mesures d’expropriation qui récoltées chaque Jour dans Ja région de |  -mepebtse-s à de topo Al reg ss “ 
touchent plusieurs dizaines de petits vili- Perpignan puissent être expédiées rapide- |” "te sn à es : … 
culteurs intéressés à cette affaire est une | Ment dans les centres indugtriels qui en | F5 ee Ce , r 
mesure de justice très imporiante. ont besoin. (Applaudissements à l'ex-|5 "ta ta! Guad il 
Cela réalisé, nous aurons bien travaillé | f’ême gauche, au centre et sur divers |. ne bilil go ape o-rsur-coregg-à = 
et pour l’économie d’une très riche région bancs.) D PA 04 jpanmg fe A die r 
du Midi et ee le développement de |  M.'le président. Fa parole est à M. Valen- | éxtrèmem | énsiauls, ble heure 
l'aviation civile elle-même, tino. Le des tt ee. Je 
Le département des Pyrénées-Orientales ù | À rar pee Pig able - Le à 
avec ses primeurs, ses fruits et ses légu- %, Valentino. Mesdames, mes 1 urs, ce | G v se à à & + 
mes qui viennent en toute saison, possède n'est AS InO) qui profiterai de Ja à CuS- |: ere pl or ec re Ares be te que 
un fret précieux æour l'aviation de trans- | Sion du budget de l'aviation civile pour | À m4 2gobemqge 5 ect sr PQ ’ 
port. chercher noise à M. le ministre des trans- | 2NS8#1S POUr CSSAJET ne Ne pes 
Les crus et les vins doux naturels qu | POris. ds Pad al A ” 
Roussillon, dont la renommée a dépassé Depuis quelques années j'ai l'occasion | Ds Me tt do t 
largement des frontières de notre pays, de voyager sur les lignes étrangères et j'ai |, ane Print reve 
gont aussi des marchandises de choix pour | PU Comparer à celles-ci les lignes fran- | Havoraie à la Suadl de ‘M 
l'aviation. çaises. | rais été d accord pour que l'on doi it la 
M née nisrchondises ne se tnne- J'ai mesuré pour ainsi dire, trimestre par | Priorité à la consirucilon d'un acrouroma 
portéeæà un prix de revient abordable que | trimestre, les progrès accomplis dans l'or- | # 4 er. re Bah gg 0 Marne 
dans la mesure où les. gros avions de | #anisation et le fonctionnement des lignes | PTS “der se TE 
transport pourront chez nous être utilisés françaises. Pour ma part, mon orgueil de SP, 58 gr he gr en 4 
sans difficultés. Français se ‘trouve quelque peu satisfait | PuSsent utiliser celle pisie à Brel Qélals 
Il en sera de même pour les tarifs voya- lorsque, entreprenant un nouveau voyage, | ‘1 nt, considérant qne les faci és qui 
geurs. k ie constate pne amélioration nouvelle. | existent en ce qui concerne la Gua@t q 
En outre, la vitesse des avions moder- | , J€ ne pense pas qu'il soit sage de mar- | ES CR ES 
nes est un facteur non négligeable pour chander à notre aviation civile les crédits | je déplore que le GOUVerne nt ait un 
lchominement des demtes do voleur. | qu'elle demande, parce qu'il ne faut pas | Peu trop bilivement sdepié le plan de 8 
Dans le monde actuel où tout se résume à perdre de _vue que Ja France n’est pas li- | consiraouon aéronautique de la France 
une course de vitesse, il faut que partout | itée à l'Europe seule. Nous avons des dé- | . gg vf RTE NUEPE 
en France nous remplissions les candi- | Partements outre-mer et nous raÿonnons | RC ui Don .que À. ie DEEE 
tions d’une commercialisation accélérée | Sur les différentes parties du monde. I y | + E TE 
de tous nos produits, aussi bien agricoles | à donc un intérêt national à ce que les | pes etes d "2 dolor CEns *'SVERE 
gu'industriels. liaisons soient établies grâce à une ligne | 22 Guadeloupe d'une base aérenne. I & 


En conséquence, monsieur le ministre 
des transports, je vous demande d’être 
juste. 

Consacrez une partie des crédits extraor- 
dinaires mis à votre disposition par l’As- 
semblée pour les bases aériennes françai- 
ses, à l'aménagement du terrain d'aviation 
« La Llabanère », Il y va de l'intérêt gé- 
néral. 

Les efforts des collectivités départemen- 
tales, qui avancent, comme je l’ai déjà dit, 
plus de 70.000.000 de francs, doivent être 
secondés par vous et votre gouvernement. 
Les richesses naturelles qu'offre le Rous- 
sillon au développement de l'aviation, 
vous les connaissez, vous les avez appré- 








française. 

Aussi bien est-ce surtout pour attirer 
son attention sur une situation détestahle 
pour nous, Antillais, car les Guadeleupéens 
et les Martiniquais ont l’orgueil de leur 
nationalité. | 

U nous est pénible de canstater, alors 

ue toutes les Antilles anglaises, hollan- 


aises, américaines et indépendantes se | 


trouvent reliées entre elles par différentes 
lignes aériennes, que les Antilles françai- 
sés se trouvent en dehors de toute liaison 
aérienne. 

Je constate 
cgayant de 


le 


en 


Gouvernement, 
œuvre Ja loi 


es- 
du 


que 
mettre 


30 avril 1946 pour l'équipement des terri- 





très bien compris qu'il était très important 
que ce pays fût doté de, l'équipement més« 
cessaire. 

Cependant, je voudrais lui rappeler qué 
la Guadeloupe est un archipel et er 
taines des îles qui constituent ce dép 
ment sont éloignées de Basse-Lerr 
Pointe-à-Pitre beaucoup plus que 1 
France ne l’est de l’une quelcor 
loupe exige l’étal nt 
servi et 1 

Aussi bien, d 
n' nt- lG au } éeit 1 
de navigation aérienn: e qu'il faut 
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gretter, c'est que le Gouvernement n'ait 
gas aulorisé cette compagnie à installer 
les pistes qui auraient permis d'assurer 
une sécurité plus érende à Son trafic, 
comme aussi aux personnes qui veulent 
bien prendre place sur ses avions. 

J'avoue que chaque fois qu'il m'a été 
donné d'utiliser ces avions, le danger ne 
n'apparaissait pas en l'air, mais lorsqu'il 
fallait attcrrir dans Jes champs ravinés, par 
suite des cahots que j’éprouvais, je me 
disais qu'il était stupide d'effectuer un si 
long voyage pour, à l'arrivée dans mon 
pays, risquer d'être victime d'un accident 
mortel. 

Il est indispensable que le Gouverne- 
ment cesse de gêner l'installation de pis- 
les qu sont obsolument nécessaires, 
d'autant plus que l'effort d'équipement 


que le Gouxernement peut fournir ne 
pourra s'étendre jusqu'à doter d’une piste 
d'atterrissage chacune des îles qui cons- 


tituent le département de Ja Guadeloupe. 
Ce qui est du ressort du Gouvernement, 


c'est l'établissement d’un grand aérodrome 
bien équipé, pouvant être utilisé jar les 
avions du trafic international ainsi que 


par des 
JIOUTCE. 

Mais il n'y a! 
drome de ci 


avions affectés aux lignes inté- 


\ jamais qu’un Seul aéro- 

importance, Four les 
autres petits acrodromes, il convient 
qu'on laisse à j'initiative privée la possi- 
bilité de les installer. 

Le conseil général de la Guadeloupe. a 
mesuré l'importance pour la vie économie 
qûe et Ja circulation à l’intérieur du dé- 
gartement, de l'établissement rapide d'un 
aérodrome. I n'a pas hésité à s'engage 
dans la voie des emprunts pour entre- 
grendre des travaux en vue de la création 
d'un aérodrome qui puisse être utilisé 
dans les premiers jours de l'annce pro- 
chaine. 

Le ministère de Ja France d'outre-mer 


m'a donné lassuwiance que des confé- 
rences techniques avaient établi la possi- 
hilité de commencer les travaux à brel 
délai. 


M. fe minisire des travaux publics et 
des transports. Le malheur, c’est que cela 
ne dépend pas de lui, maïs du ministère 
des travaux publics. 


M. Valentino. C'est ce que j'allais dire, 
HN est évident que cela dépend du minis- 
tère des travaux publies. C'est bien pour 
quoi je demande à M. le ministre des 
travaux publics el des transports d'hono- 
ser l'engagement que M. le ministre de 
la France d'outre-mer à pris au nom du 
Gouvernement, 

Il serait inconcevable qu’un départe- 
ment fasse le sacrifice d'engager 50 mil- 
Jions dans des travaux d'infrastructure et 
que, ces crédits étant disponibles, le mi- 
histère technique se refusät à mettre à sa 
disposition le personnel et le matériel né- 
cessaires, 

Nous voulons blfn faire la dépense, 
mais nous ne disposons pas de personnel. 
J1 faut bien que vous le mettiez à notre 
disposition. 

Nous faisons un effort dans l'intérêt de 
la France en mème temps que dans le 
nôtre, JL importe que le Gouvernement 
que vous représentez ici s'engage à faire 
l'effort nécessaire dans l'intérêt commun 
de Ja France et de mon département. 
i{Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Ben- 
taieb. 


M. Bontaieb. Je désire poser à M. le mi- 
nistre des travaux publics et des trans- 
ports une question. Monsieur le ministre, 
àl est assez curieux de constater qu'on ne 





parle jamais des pilotes musulmans fran- 
çais algériens. | | 

Quelles ‘sont les raisons qui empêchent | 
un rmusulman, qui à fait des études dans | 
les écoles de France ou d'Algérie, d’en- 
trer dans une école de pilotage. * 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Aucune ! 


M. Bcntaieb. Peut-être alors suis-je mal 
informé, mais je voudrais savoir quelles 
sont les difficultés qui empêchent les mu- 
sulmans français, qui ont servi dans les 
arintes de terre et de mer, d'être offi- 
ciers, d'entrer dans une école d'aspirants, 
de pilotes ou de mécaniciens ? 

Est-ce qu'on ne les y accepte pas, ou 
bien ne s'en présente-t-il pas ? 

M, le minis're des travaux publics et des 
transports. Aucune difiicu.té 4e S'y op- 
pose. Le Gouvernement français n'a jamais 
prâtiqué le racisme, sous quelque forme 
que ce soit. (Applaudissements à gauche et ; 
au centre.) 


M. Peytel. Très bien! 

M. RBentaicb, Depuis la nouvelle France, 
peut-être! Auparavant, c'était interdit. 

M. le minisire des travaux pubkcs et des | 
transports, Ccla a toujours été possib.e. 

M. le président, Monsieur Bentaïeh, la 
réponse de M. le ministre vous donne:t-elle 
satisfaction ? 





M. Bentaieb. Oui, monsieur le président. 


M. le orésident. Mes chers collègues, il 
n'y a plus d'orateur inscrit dans la dis- 
cussion-générale mais l’heure est avancée. 

Désirez-vous, monsieur le ministre, ré- 
pondre dès ce soir aux orateurs ? 





M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je suis à la disposition de l’As- 
sembiée et j'ai l'intention de répondre très 
brièvement. 

Je m'expiiquerai ensuite à l’occasion des 
chapitres. 


en 


M. Gresa. Il y aura discussion à propos 
de certains chapitres, 

M. le président. M. le ministre pourrait 
répondre dès ce soir aux orateurs.qui sont 
intervenus dans la discussion générale, la- 
quelle serait close aussitôt après. Nous 
passerions dès demain matin à l'examen 
des chapitres. (Assentiment.) 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je prends d’ailleurs l’engage- 
ment de ne pas aller au delà de l'heure 
limite des moyens de communication. (Sou- 
rires.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- ! 
ports. 

M. ie ministre des travaux publics et des 
transports. Je voudrais, non pas reprendre | 
tout l'exposé de M. Gresa — et je suis d’ac- 
cord avec lui sur la pupart des points 





qu'il a abordés — mais dire simplement 
que les questions intéressant l'organisa- 
ion de ;’aviation civile internationa!'e, 


‘rouvent difficiement leur place dans la 
discussion du budget. 

Je suis À la disposition soit de l’Assem- 
b'ée tout entière, soit de l’une de ses com- : 
missions, pour faire moi-même, où pour | 
faire présenter par le chef de la délégation 
française un compte rendu des négociations ! 
en question, mais eelles-ci ne touchent pas | 
directement le budget. | 
M. Gresa à fait ensuite allusion — 4 

| 
1 


réponds woint par point, aux diflérentes 
questions | angee sans entreprendre à cette |; 
heure tardive un exposé sur la politique 


générale aérienne — 
Prague. 

Nous l'avons fermée, en effet, pour une 
raison très simpe, c’est qu'elle était la 
pius déficitaire de nos lignes internatio- 
naies et que nous nè pouvons agir que 
dans la jimite d’une subvention qui est 
déjà fortement entamée, vous le savez, 
ponne dans les cinq premiers mois de 
‘année, plus de la mgtié en a été em- 
ployée. 

Nous sommes donc ob'igés de fermer leg 
signes les plus déficitaires, à moins qu'il 
y ait un intérêt tout à fait spécial À les 
maintenir, Ce n’est pas le cas de la ligne 
Paris-Prague, ‘ 

Je le regrette, et souhaite que nous 
puissions la rouvrir prochainement; je 
souhaite aussi qu’elle puisse s'étendre 
plus loin vers l'Est, mais ce n’est pas 
possible en ce moment. 

Je ne voudrais pas entamer ce Soir une 
discussion sur Jes types d’appareils de 
l'aviation civile français et américains. Je 
trouve mauvais de traiter des prob'èmes 
techniques "avec trop de passion. Je ne 
voudrais pas non pius qu’une parole pro- 
noncés d'un côté ou de l’autre de l'As- 
semb'ée pût gêner le développement À 
l'étranger de l’aviation française. 

Ceci dit, M. Gresa sail comme moi que, 
pour des raisons indépendantes de notre 
volonté, il n’y a pour l'instant qu'un seul 
modèle d'avion français qui puisse être 
mis en ligne, le Languedoc, appareil mo- 
derne destiné à remplacer le DC 3 aujour- 
d'hui vieilli, Quant à l'appareil destiné à 
remplacer le DC 4, le prototvpe sortira 
dans queique temps seulement. 


M. le rapporteur. Le SO 30 R est sorti. 


M. Bouret. Mais son utilisation ne peut 
pas être celle du DC 4. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transnorts. Le premier est sorti, mais 
le SO 30 R n’est pas nn appareil qui puisse 
se substituer au DC 4. 


M. le rapporteur. Le Languedoc 251 peut, 
lui, se substituer au DC 4 sur les lignes 
de l'Europe, de l'Afrique du Nord et du 
Proche-Orient. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Indiscutablement non. Un 
avion de 23 tonnes concu pour des par- 
cours gontinentaux ne peut remplacer un 
avion de 33 tonnes conçu pour des par- 
cours océaniques, , 


M. Gresa. Il est plus rapide. 


M, lo ministre des travaux publics et 
des transports. Sauf sur les très longs 
trajets. 

Je vous assure, monsieur Gresa, que ces 
questions méritent d’être étudites sans 
passion politique. C’est l'intérêt de la 


àla ligne Paris. 


France que j’évoque. 


M. le rapporteur. Il n’y a Ià aucune pas- 
sion politique. 


M. lo ministre des travaux publics et 
des transports. Si vous voulez me forcer 
à donner des précisions, je vous les don- 
nerai, 


M. Livry-Level. Donnez-les, monsieur le 
ministre, 

M. le rapporteur. Le chantage ne prend 
pas. 


M. Livry-Level. Ce n’est pas du chan- 
tage. Donnez-nous des précisions sur le 
nombre d’heures de vol.de chaque Langue- 
doc, monsieur le ministre! 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Vous me forcez à dire que 
le Languedoc est un appareil dont la cet 
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Jule est bonne, mais dont la mise au point 
a été longue, parce que; dans la hâte ap- 
portée à faire voler le premier appareil 
rancais de transport, l'utilisateur a pris 
livraison avant que le eonslructeur ait 
achevé son rôle et mis au point des détails 
qui ont de l'importance quand on vole et, 
ar surcroît, il veste à résoudre le pro- 
Lième des moteurs. 

Je ne veux pas ici entrer dans la discus- 
sion des mérites respectifs des différents 
moteurs. Je tiens à votre disposition une 
liste d'irrégularités concernant des Lan- 
guedoe, avec leurs causes, et vous savez 
que j'ai été amené, il y a Lo temps, 
à ne laisser vo.er sur nos lignes que les 
Languedoc munis d'un certain type de 
moteurs, à l’exclus:on de tel autre. 


M. Livry-Level, Hélas! 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je n'ai laissé voler que ceux 
dont les moteurs sont les plus sûrs, pour 
éviter ce qu'en termes techniques on 
appelle « des salades de bielles » dont le 
résultat risque d'être un détachefnent 
d'hélice et, par conséquent, une catastro- 
phe. 

M. le ranporteur. Ces accidents arrivent 
même sur des Constellation, monsieur le 
ministre, 


M. Livry-Level. Est-il exact, monsieur le 
ministre, qu’on livre maintenant certains 
types de moteurs Sans bougies ? 


M. le minisire des travaux publics et des 
transports. Je ne l’ai pas entendu dire. 


M. Livry-Level. Est-il exact, monsieur le 
ministre, qu’à l'heure actuelle une société 
qui fabrique des motèurs n'est pas capa- 
ble de livrer ces moteurs avec les bou- 
gies ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je. vous demande de ne pas me 
poser de questions qui ne sont pas du 
domaine de mon département ministériel. 


M. Livry-Level. Je vous demande alors 
de nous dxe si on livre, à votre départe- 
ment ministériel des moteurs sans bou- 
g.es ? 

M. le président. Vous êtes trop curicux. 


M. Livry-Level. C'est le rû:e d’un parle- 
mentaire. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. En tout cas, je veux dire 
à M. Gresa que je suis pæsuadé que nous 
arriverons à mettre au pont les Languedoc 
avec" des moteurs français. 

Pour l'instant, ils volent avec des mo- 
teurs américains et la mise au point de 
nos types se poursuivent. Cette question 
pose un problème que j’étudie avec M. le 
ministre de l'air. Air-France ne peut en 
effet consacrer une grande partie de sa 
subvention — elle l’évalue à environ 200 
millions sur 750 — à des mises au point 
qui, normalement, incombent aux cons- 
tructeurs. 

Avant de mettre un avion en ligne, il 
faut faire preuve d’une très grande pru- 
dence, Je suis aussi décidé que vous à 
équiper Favialion francaise entièrement 
en avions français. Mais vous me per- 
Ieltrez d'attendre pour le faire que les 
constructeurs nous livrent des appa- 
reils parfaitement au point et que nous 
n'ayons pas, sur d’autres modèles, à faire 
tout ce que nous avons eu à faire sur 
les Languedoc. 

.M. Bouret a park du crédit de 800 mil- 
lions d’Air-France. Je ferai volontiers un 
reproche à la commission des moyens de 
communication, c'est de ne pas me de- 
æander de venir devant elle assez souvent, 








Les Assemblées précédentes, et surtout Ja 
Chambre de la Je République, deman- 
daient assez fréquemment au ministre des 
travaux publics de leur exposer la situa- 
tion. 

Vous comprenez qu'il est impossible, 
dans un budget déjà volumineux, d'in 
clure le budget d'Air-France, Je me borne 
à vous dire ce soir que nous établissons 
actuellement le element! d’Air-France 
ligne par ligne, de manière À savoir exac- 
tement ce que coûte ou ce que rapporte 
chaque ligne, 

Je suis done à la disposition de la com- 
mission, mais il m'est pas plus possible 
de développer ici le Duluet de la Société 
nationale Air-France que de reproduire le 
budget de 125 milliards de la Socitté na- 
tionale des chemins de fer francais à l'oc- 
casion de l'examen du budget des travaux 
pubkecs. 

M. Bouret. Voulez-vous me permettre de 
vous réponuire, monsieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports, Volontiers. 

M. Bouret. Je m'excuse, moncieur le 
ministre, d'apporter cette précision, mais 
si mes souvenirs sont exacts, il y a deux 
mois et demi, la commission des moyens 
de communication a adopté à l'unanimité 
une motion appelant votre attention sur 
l'intérêt qu’il y aurait à entretenir des 
contacts entre elle et votre département. 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Je ne connais, monsieur 
Bouret, qu’un moyen de contact entre Ja 
cémmission et mon département: c’est de 
me demander de venir devant la commis- 
sion. 

IL n’est pas de règle que la commis- 
sion se renseigne auprès de fonctionnai- 
res parfois subaïternes, et c'est contraire 
aux traditions, 

Si vous avez des renseignements à de- 
mander, demandez-les moi, je vous les 
donnerai avec joie, et le ferai aussi sou- 
vent qu'il est nécessaire. 


M. Bouret. Je crois qu'il est utile de 
préciser à J'Assemblée que cette motion, 
comme le procès-verbal de la commission 
en fait foi, a été adoptéé à l'unanimité, 
que la commission y invitait le ministre 
chargé des. transports aériens à entrete- 
nir des contacts avec elle et que cette 
motion vous a élé adressée, monsieur le 
ministre. 


M. le ministre des travaux publics et 
dès transports, En ce cas, ainsi, deman- 
dez-moi de venir vous entretenir d'un su- 
jet préalablement fixé. Je le ferai toujours 
avec plaisir. 

M. le président, Vous prenez 


note, 
monsieur Bouret ? (Sourires.) 


M. le ministre des travaux publics et 
des transports. Quant aux dotations ex- 
cessives de l’administration centraie, j'en 
parlerai à propos des chapitres et je mon- 
trerai que, loin d’être gonflées, elles sont 
insuffisamment étoflées, 

Sur la question des télécommunieations, 
je vous ai répondu par une interruption. 

En ce qui concerne la gendarmerie de 
l'air, je me suis‘ entretenu récemment 
avec M. le ministre de l'air. Il nons faut 
soit des gendarmes de l'air, soit des sur- 
veillants d’aérodromes. 11 m'importe peu 
qu'ils aient une casquette d'un modèle 
ou d’un autre. 

C’est mon département qui les paye, à 
concurrence de trois cents, je crois, et 
j'ai simplement Can 597 à mon collègue 
de l'air que, s'il voulait les reprendre, il 
aurait à les payer. Mais s'il veut que je 
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it qu’ 


continue à les payer, il fa is resten$ 
à ma disposition en corps constitué ou 
que, par un changement d'intitulé, ils 


deviennent des surveillants d'aérodromes, 





M. Couston a dit, sur l'aviation légère, 
des choses sur lesquelles je suis en plein 
accord avec lui. J'ai fait une mise au point 
chemin faisant, qui m'évite d'avoir à re- 
prendre Ina ntenant celle question. 

M. L VTYy Leve m'a P ISt les ŒU ns 
précises, Il a indiqué qu Amérique les 
avions volaient douze heures sur vingt- 
quatre et, je crois, les moteurs tiennent 
800 heures 

Je suis obligé de dire que nous n'en 
sommes pas là; notre fi d lisa- 
tion est moins bon par suite de l'insuffi 
sante quaité des métaux;, cel élat de 
choses est la conséquence normale de la 
stagnation que nous avon sub ulant 


cinq ans et on ne peut rattrgpper que len- 


tement Je retard ainsi pris. 

Nous sommes gènés également, en ma- 
tière d'avions étrangers, par le manne de 
pièces de rechange, consécutif d'ailleurs 
aux difficultés que nous avo à obtenir 
des crédits en dollars, ce dont ] rends 


pas mon collègue des finances responsaibi 


bien entendu. 

De ce fait, nous avons été obligés de re- 
courir à ce procédé trop souvent utilisé Sur 
les aérodromes, et qu'en terme de métier 
on appelle del’ « anthropoph in dé- 
monte un avion pour se procurer une pièce 
de rechange manquant sur un autt 

Le résuitat, évident, c’est qu ) wie- 
ment de nos avions est. trop faible: une 
fois de plus, n'avant pas les crédit èces- 
saires, nous dépensons davantage 

Je pourrais vous donner le détail des 
chiffres. En gros, nos avions volent cent 
vingt heures par mois, c'est-à-dire quatre 
ou cinq heures par jour. . 


Nous sommes done loin du ren 
in liqu pour l'Amérique, lequel 
n'est réalisé que sur des 


lement 
, d'ailleurs, 


nes intéricures, 


d’exploitati nn très facile, non pas sux 
la moyenne du réseau américain, I n'en 
reste pas moins qu'actnellement notre 
coefficient d'exploitation, pour les raisons! 
que je viens d'indiquer, est inférieur À 
celui des lignes américaines, 
M. Livry-Level. Ce qui m'intéresse su 

tout, monsieur le ministre, c'est la diffé- 
rence de rendement entre un type d'avion 


et un autre. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports, Si vous voulez bien, nou 
aborderons cette question une autre fois 

M. Livry-Level. D'accord. 

M. le ministre des travaux publics et des 
tarnsports. Vous m'avez demandé à quelle 
date nous recevrons du maiériel aérien. 

Nous aurons les premiere S. O0. 3R 


ES 


une quinzaine — au début de l’année pro- 
chaine, aiors qu'ils nous étaient promis 
pour cetle année. Quant au $S. 0 pins < 
ne puis vous fixer de délai de livraison de 
ces appareils au point. Mais je vous in- 
dique que la Société nal:ongke Air-France, 


responsable de lexploitation cet les s0Cié« 


tés nationales de moteurs et de construc- 
lion dont les intérêts sont évidemment 
opposés, devront désormais passer des 
contrats fixant des conditions de vente el 
de recette, Air-France ne pouvant plus 
prendre en charge des avions qui ne soient 
pas au point. Il ne faut pas mêler les acti- 
vités qui doivent être spéciales à chaque 


sociélé, 

Les ateliers de réparation d'Air-France 
à Toulouse sont aménagées pour exécuter 
de petiles réparations et non pas, par 
exemple, pour effectuer des remplacements 
de moteurs, des changemeuls de car(nagey 


ns D ne trans vessie mere 
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transformations qui sont dun ressort des 
constructeurs et non des utilisaleurs. 
L'excmpie du Languedoc est conc:uant. 
Par conséquent, à l'avenir, Air-France ne 
conseéntira plus à recevoir d'avion avant 
qu'un contrat répondant aux 


conditions 


que j'ai dites ne soit intervenu, réglant 
le ports entre client et fournisseur. 

Je répondrai maintenant très brièvement 
à deux défenseurs de leur P lite palnie 
MM. Touroé ei Valentino 

A M. Tourné, je répo qu drome 
de l: pignaï doit êlre un acrodrome ré- 
fin! L'éi0 un peu niél lion | qui vous 
en avez fait, monsieur Tourné, est mérité ; 
1114 € Ju ave ‘Inmis une pelile His 
£i0 vo vez oublié de nous mar'er üe 
la ‘Tramontant. Or, il se trouve que, si 


st exceilent du pont de vue 


{ 


avance faite par une collectivité locale je 
m'engagerais sans vote de crédit corres- 
pondamt par la loi de finances, ce qui 


| in'est hiterdit. 





de la visibilité, il est moins bon du point 
de | \ | ( sont 1lr« violents | 
t de di ton irréguiière. 


M. Tourné. Ma 


M. le ministre s'es travaux publics et des 
transyorts. M. le directeur de la météore- 
logie nationale, ici présent, peut vous 1e 
eonlirine 
connai cet néro- 


directioa des 


M. le rapporteur. Ji 
drome. Les changements de 
ments n'y ont pus cette importanrt 


M. Louis Noguères. Mons:eur Gresa, 


avez ON1:s dans votre app 1 de pari r de 
votre pays natal. Vous avez eu de la ter- | 
dresse pour Toulouse, mais vous avez Cu- 
blié Perpignan. ;Sourires.) 

M. Tourné. C'est à la suite d'un accord 
intervenu entre nous, 

M. Gresa. h iVAIS Ir 11 \é il ila | Sou 


nres ; 
M. le ministre des travaux publics et des 


transports. Je crois que je pourrai vous 
donner satisfaction, Pour cette année — 
nous ne pouvons faire tout à la fois — 
mous Ss10ns seulement continué les tra- 
vaux entrepris l'année dernière sur diffé- 
rente afrodromes nous avons exéceulé à 
Perpignan quelques travaux prénaratoires 
ge chiffrant à quelques millions; nous 
avons acquis des terrains et amorcé une 
déviation de Ja route. 

Nous allons poursuivre cette muvre avec 


le crédit de 70 millions offert ar les col- 
iles 


dæctirvités loc 


M. Louis Noguères, Je vous ai demandé, 
mon=.ouwr le au nom de la repré- 


ministre, 


sntation du département ‘tout entière, 
au nom de la chainbre de commerce et de 
la ville de Perpignan, qui ont fait l'effort 

1e M. Tourné wous a signalé tout à 
d'heure, de vonlair bien me recevoir pour 
mettre au point l'ensemble de celte affaire 
qui est importante. Car ü ne s'agit pas 
seulement de régionalisme, vous le savez 


bien. 
M. le rapporteur, Assu 


M, le ministre des travaux pwblies et 
des transports. Gräre au crédit de 70 mil- 
lions que les collertivités locales meltent à 
notre disposition, nous allons pouvoir com- 
mener les travaux. 

3e dois pourtant préciser que, s'il s’agit 
d'un versement « à fonds perdn » eflectné 
E les collectivités locales, nore l'aecep- 
erons avec reconnaissance. S'il s'agit 
d'une avance, je vous supyilie de ne pas 
venir me voir, car je ne veux pas me ren- 
dre coupable de forfaiture. 


rement!. 


M. Noguères. Je vous jugerai! (Sourires.) 
M, le ministre des travaux publics et des 
transports. Si je promettais aujourd'hui de 
rembourser, en 1919 ou en 195. une 


| 











M. Tourné, Monsieur le ministre, nous 
ne vous dermaudons pas de vous engager, 
mais nous demandons, pour l'aérodrome 
de Perpignan Llabanere, en <e qui con- 
cerne le trafic, le payement des ioèmes 
droits qu'à Marignane et Toulouse. 

Chaque usager qui passe par Marignane 
paye un droit au profit de la chambre de 
cotmmerce à Marseille. 


M. le ministre des t'avaux publics et 


| des transports. 11 s'agit là d’une question 


locale et il y a 102 aérodromes en France. 

En ce qui concerne les travaux, je vous 
renouvelle ma promesse. 

Je garantis à M. le président du conseil 
général des Pvyrénées-Orientales que nous 
utiliserons rapidement les sommes mises À 
notre disposition par les soins du conseil 
général qu'il préside. 

M, Louis Noguères. Et par la chambre de 
coninerce, 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je le reinercie et le prie de 
remercier M. le président de la charibre 


| de commerce de l'aide locale qui nous est 
apportée, mais, je le répète, je ne pour- 


rails prendre aucune espèce d'engagement 
quant aux conditions éventuelles de rem- 
boursement; je n’en aï pas le droit et M. le 


| ministre des finances serait fondé à me le 


rappeler. 


M. Tourné, Et 13 construction de la piste, 
monsieur le ministre ? 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. Je ne puis que vous répéter 
que nous utiliserons, cette année, le erédit 
de 70 millions mis à notre disposition. 


M. Tourné. Si la piste n'est pas” cons- 
truite, quand les avions de gros tonnage 
seront utilisés, les compagnies aériennes 
que M. Livry-Level connaît bien déserte- 
ront la base de Perpignan et notre aéro- 
drome redeviendra un petit terrain de 
sport aéronautique. 


M. le ministre des travaux publics et des 
transports. En ce qui concerne les Antilles 
françaises, j'anmonce à M. Valentino que 
le vol d'essai vers les Antilles françaises 
aura lieu demain soir et que M. le secré- 
taire général à l'aviation civile y partici- 
pera, afin d'aller sur place examiner la si- 
tuation. 

C'est un des Jaté 631 — que mon dé- 
partement louera à Air-France pour un 
lranc par an — qui partira demain soir, en 
amorce de ja ligne qui joindra la France 
aux Antilles, 

I est exact que les travaux d’un pre- 


nier atrodromne vont commence à la Mar-! 


tinique. C'est que nous ne pouvons pas 
commencer tout à la fois. 

Il est exact aussi que les travaux qui 
seront effectués à la Martinique sont 
estimés à 230 millions. 

Pour la Guadeloupe, um aérodrome sem- 
b'able sera construit. Les études sont en 
cours et seront terminées à lu fin de 
juillet. 

H serait trop long d'expliquer mainter 
nant pourquoi, non seulement da direction 
lu plan pour les territoires d'outre:mer, 
mais encore tous les services de l'aviation : 
civils du ministère des travaux publics ont 
estimé nécessaire d'accorder da priorité à 
la mg 4 sur la Guadeloupe. Je ra 
pelle simplement que la ville de Fort 
France est pius peup'ée que Pointe-à-Pitre, 
qu'elle est le siège, notamment, des aümi- | 
mistrations miitaire et maritime, des prin- 
cipaux établissements d'enseignement, et! 





que, ne pouvant pas tout faire à la fois, 
uous avons commencé par la plus impor- 
tante agglomération des Antilles, 

Je vous promets cependant que nous en- 
treprendrons à bref délai les travaux à la 
Guadeloupe, sous réserve que la commis. 
sion des finances accepte et que l’Assem. 
hlée vote les crédits nécessaires à la ligne 
de la Martinique et aux lignes loca!es des 
Antilles que M. le ministre des finances 
et moi-même demandons sous forme de 
crédits supplémentaires. Nous espérions 
en eflet financer l'établissement de cette 
ligne, qui sera déficitaire, par les soins du 
F. 1. D. Æ. $S. mais le recours à cette 
caisse s'avère impossible «t constituerail 
une serte de détournement de fonüs. 


M. le ministre des finances, Il faut, en 
effet, que ces crédits figurent au budget 
ordinaire. 


M. le ministre des travaux publics æt des 
transports. M. ke ministre des finances e! 
moi-même avons décidé, d’un commur 
accord, de demander l'inscription au bud 
get ordinaire des crédits qui permettron 
d'assurer ces vols, depuis demain soir jus 
qu'à la fin de 1947. 


Si, demain matin, la commission des 
finances et l’Assemblée consentent cette 
dépense supplémentaire, un Laté Gil 


pourra donc partir dès demain soir. D'au 
tres types d'avions, des Catalimas, seron 
ensuite utilisés pour assurer la liaison 
avec la Guadeloupe et la Martinique. 1] 
est «difficile d'aller plus vite, 

Ainsi, l'aviation française reliera la mé. 
tropoie aux vieux” départements de la 
France d'outre-mer. Je pense que cette 
réponse est de nature à donner satisfaction 
à M. Valentmo. 


M. le président. La discussion générale 
est close. 

L'Assemblée voudra sans doute ren 
vover la suite du débat à demain matin, 

ln'y'a pas d'opposition ?., 

Il en est ainsi décidé, 


EX ee 


RETRAIT DE PROPOSITIONS 
DE RESOSLUTION 


M, le président, J'ai reçu une letire par 
laquelle M. Horma Ould Babana déclare 
selirer la proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à adopter 
dans les « écoles du gouvernement gé- 
néral » dites « écoles normales de ku- 
fisque et de Sebikolane », en Afrique occi- 
dentale française, Je même programme que 
celui des écoles nornrales de Ja métropole 
(n° 4806) qu'il avait déposée dans la 
séance du 23 juin 1947. 

Arte est donné de ce retrait. 

J'ai reçu une lettre par laquelle M. Horma 
Ould Babana déclawe retirer la proposition 
de résolution tentlant à inviter le Gouver- 
nement à supprimer la quatrième æt la 
cinquième catégorie dans les hôpitaux des 
terniloires d'outre-mer où ces catégories 
existent {n° 1807) qu'il avait déposée dans 
la séance dn 23 juin 1947. : 

Acte est donné de ce retrait, 


8 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE 


M. le président, J'informe d'Assemblée 


1e j'ai reçu de M. le président du Conseil 
e Ja R ique une communication d'où 


1 résulte que le Conseil de la République, 


dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur la proposition de loi tendant 


, * L 2 
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à augmenter le nombre des représentants g modifier l'ordonnance n° 45-2340 du 13 oc- A quinze heures, 2° séan e pub ] - - 
des médecins de la Seine au sein du{|tobre 1945 portant établissement d'une Vote de la proposition de réso:ulion \ 
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Le texte adopté par l’Assemblée natio- | divers services pubiies et l'arlicie 15 de | à débloquer des points de :aine pour el 


pale dans sa séance du 10 juin 1917, étant 
devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vanement aux fins de promulgation. 
J'informe l’Assemblée que ee reçu de 
M. le président du Conseil de la Répu- 
tlique une communication d où il résulte 
ue le Conseil de la République, dans sa 
géance de ce jour, à émis un avis Con- 
forme sur le projet de ‘loi autorisant le 
Président de la République à ratifier les 
amendements adoptés à la constitution de 
l'organisation internationae du travail et 
la convention n° 80 portant revision des 
aricies finals, adoptés par la 29° session 
de la conférence internationale du travail. 
Acte est donné de cet avis conforme. 
Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
pale dans sa séance du 10 juin 1947, étant 
devenu définitif, sera transmis au  Gou- 
vanement aux fins de promulgation. 


SNS 


RENVOI POUR AVIS AU CONSEIL 
ECONOMIQUE 


M. le président. La commissjon du tra- 
vail et de la sécurité sociale demande que 
soit renvoyée pour avis au Conseil écono- 
mique la proposition de loi de M. Andre 
Morice et plusieurs de ses collègues sur 
l'organisation de la formation profession- 
aelie (n° 169,6). 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

Conformément au 6° alinéa de l’arti- 
cle 20 du règlement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 

La commission du travail et de la st- 
curité sociale demande que soit renvoyée 
pour avis au conseil économique la propo- 
sition de loi de M. Queuille et plusieurs de 
ses collègues tendant à réglementer 
l'exercice du droit de grève dans les ser- 
vices dont le fonctionnement ininterrompu 
est indispensable à la vie de la nation 
(n° 1628). 

Ikn’y à pas d'opposition ?.…. 

Conformément au 6 alinéa de l'arti- 
cle 20 du règiement, le renvoi pour avis 
est ordonné. 


cs Die 


RENVOI À UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa 2% séance du 
13 juin 1947, l’Assemblée nationale avait 
renvoyé à la commission de l’édueation 
nationale, la proposition de loi de M. An- 
dré Morice et plusieurs de ses collègues 
sur l'organisation de la formation profes- 
sionnelle (n° 169%). 

La commission du travail et de la séeu- 
rité sociale, d'accord avec la commission 
de l'éducation nationale, demande que 
celle proposition de loi soit renvoyée pour 
le fond à son exemen, la commission de 
l'éducation nationale restant saisie pour 
avis, 

Il n’y a pas d'opposition 7... 

I en est ainsi ordonné. 


Rp 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission du tra- 
vail et de la sécurité sociate demande à 
être appelée à donner son avis sur la pro- 
position de loi (n° 1219) de M. Soliñhac 
el plusieurs de ses collègues tendant à 
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n 
icoles, dont l'examen pour 4e fond a 
élé renvoyé à la commission de la familie, 
de ja population et de la santé publique. 

Conforméinent à l'article 27 du règl 
ment, l'Assemb'ée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis, (Assentiment.) 

La commission du travail et de la sécu- 
rité sociale demande à être appelée à don- 
ner son avis sur Ja proposition de loi 
(n° 687) de M: Albert Masson et- plusieurs 
de ses collègues téndant à déterminer un 
statut provisoire des centres d’apprentis- 
sage dont l'examen pour le fond a été ren- 
voyé à la commission de l'éducation na- 
tionale, 

Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
Ioncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 

La commnssion du ravitaillement de 
rande à être appelée à donner son avis 
sur les propositions de résolution: 1° de 
M. Charles Rousseau tendant à inviter le 
Gouvernement à rendre la liberté à la 
vente et à l'expédition des poissons dits 
dè luxe; 2° de M. Pirot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir,la liberté de la vente du 
poisson (n° 1266, 1483, rapport n° 1859), 
dont l'examen pour le fond a élé renvoyé 
à la commission de la marine marchande 
et des pêches, 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l’Assemilée voudra sans doute pro- 
uoncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


UT 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain vendredi, à neuf 
heures et demie. 


Plusieurs voix. À dix heures ! 


M. le président, J'entends demander la 
fixation à dix heures de la séance de de- 
main matin. 


M. Christian Pineau, président de la com- 
mission des finances. Je demande la pa- 
role. 


M. le président. La paroïe est à M, le pré- 
sident de la commission des finances. 


M. le président de la commission des 

finances, Mesdames, messieurs, je m'excuse 
vis-à-vis de ceux de nos collègues qui vou- 
draient voir la séance de demain fixée à 
dix héures, mais je dois leur demander de 
faire un effort et de venir à neuf heures et 
demie. 
Nous devons, ea effet, discuter le budget 
du ministère du travail après celui de 
l'aviation civile et nous sommes fort en 
retard. 


M. le président. M. le président de la 
commission des finances Éniende que Ja 
séance de demain matin reste fixée à neuf 
heures et demie. 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il en est ainsi décidé, 

En conséquence, demain vendredi, 4 j 
let, à neuf beures et demie, 4r° sfa 
publique : 

Suite de la discussion du projet de lot 
portant fixation des crédits applicables aux 
dépenses du budget ordinaire de l'exer- 


uil. 
séance 





cice 1947 (dépenses civiles.) (Nes 1180- 
999. — M. Charles Paraugé, rapporteur 
géoéral.) 











semble de la popuiation 110-1530. 
— Mme Hélène Le Jeune, rapporieur.) 
Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
Vote en deuxième leelut l \ propos 
sition de loi tendant à abroge rég 
mentation de Vichy re 
et à l'achat des ales d sion. 
Nos 1563-1722, — M. Bergeret, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait.pa bat 


alive à | % 


Vote de la proposition de résolutio \ de 
M.‘ Albert Rigal et plusieurs de : COlÈ- 
geues tendant à inviter le Gouvernement à 
récupérer en Allemagne des armes ue 
chasse ; à répartir celles-ci entre has- 
seurs dont les arines ont élè spoi.g où 
détériorées ; à reconnaître à ceux-ci Îa 
priorité pour l'achat des armes de chasse 
neuves. (N° 596-1625. — M. Monlagnier, 
rapporleur.) (Sons réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 

Vote du projet de loi relatif au rétablis- 
sement des syndicats de vétérinaires. 


(Nos 4407-1735. — M. Moussu, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 
Vote du projet de loi modifiant les lois 
du 19 juillet 1889 et du 23 juillet 1593 sur 
les dépenses ordinaires l'instruction 
primaire publique et les traitements du 
personnel de ce serviee, (N°* 1163-1699, — 


lo 
ut 


Mile Rumeau, rapporteur Sous réserve 
qu'il n’y ait pas déhat.) | 
Vote de la proposition de résolution de 


M. Segelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à orga- 
niser un enseignement de vénéréologie 
sanctionné par un diplôme national, afin 
de donner des cadres qualifiés anx dis- 
pensaires antivénériens. (N° 998-1733. 
M. Cordonnier, rapporteur.) (Sous. reserve 
qu’il n'y ait pas débat.) 

Vote du projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1947 
comme vonséquence des modifications 
apportées à la composition du Gouverne- 
ment. (N° 4579-4719. — M. Charles Ba- 
rangé, rapporteur.) (Sous reserve qu il n'y 
ait pas débat.) 

Vote de la proposition de ri ition de 
M. Pierre Chevallier et plusieurs de 6e5 
collègues tendant à inviler le Uouverne- 
ment à prendre les mesures nécessaires 
pour modifier le paragraphe 2 de 1 irlicle 2 
de l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre 
1945 relative à la réglementalion ues Imar- 
chés des communes, des syndicats de com- 
munes et des établissements communaux 
de bienfa:sance ou d'assistance. (N°* 144- 
986. — M. René Kuehn, ra} xt sous 
véserve qu'il n'y ait pas débat.) 

Vote des propositions de loi : 1° de 
M. Minjoz et plusieurs de ses coilègues ten- 
dant à modiiier ét à compicter la loi du 
18 avril 1946 relative à la propriété com- 


— 


merciale; 2° de M. André Mercier (Oise) 
ct plusieurs de ses co'lègues tendant À 
Re fler j'artice 2 de la loi du 18 avril 


1946 concernant la propriété commerciale. 


(Nos 118-129-1781, — M. C terne, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu'il ny ait pas 
débat.) 


Vote de la proposition de loi de M. Ilu- 
gues et plusieurs de ses collègues relative 
aux peines inflgées pour défaut de pos- 
session du volet « GC » en matière automo- 
bile. (N° 706-1666. # M. Minjoz, rappor- 
teur.) (Sous réserve qu’il n'y ait pas 
débat.) - 

Vote du projet de loi modifiant l'article 5 
de l'ordonnance du 12 octobre 1945 rela- 
live au cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer français pour 
l’ensemb'e des voies ferrées des quais des 
ports maritimes et de navigauon intérieure, 
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(N°" 211-1574. — M. Charles Benoist, rap- 
gorteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas 
débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Demuso's et Dusiours de ses collègnes 
tendant À inviter le Gouvernement à recon- 
sidérer les mesures augmentant les tarifs 
des abonmements- aux chemins de fer 
(S. N. C. K.) daæns la région parisienne. 
(Nes 288-1404, — M. Charles Benoist, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait .pas 
débat.) 

Vote de la proposition de réswution de 
M. Midol et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rétablir 
en matière de transports les billets de va- 
canees, les billets collectifs et les billets 
de fin de semaine à tarifs réduits, (Nes 879, 
1573. — M. Midol, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Maurellet et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à attri- 
buer une allocation d'essence aux boulan- 
gers ruraux effectuant des tournées dans 
les ewmmunes rurales, (N° 1097, 1912, — 
M. Baurens, rapporteur.) (Sous réserve 
qu'il n’y aît pas débat.) 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Schaff et sine de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à assouplir 
le régime des servitudes militaires nées de 
l'existence des ouvrages de la ligne Magi- 
not, (N°* 1250, 180% — M. Thiriet, rappor- 
ur (Sous réserve qu’il n’y ait pas dé- 

at \ 

«ia. 

Vote de la proposition de résolution de 
M. Lecourt et plusieurs. de ses collègues 
tendant à la nomination d'une commission 
exceptionnelle de la réforme administra- 
tive. (N°s 1156, 1690, 1706. — M. Yves Fa- 
gon, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y 
ail pas débat.) : 

Vote du projet de loi relatif à la revision 
des nominations et promotions abusives 
prononcées entre le 17 juin 1940 et le 
17 août 1945 en faveur des personnels 
régis par décret avant été en service en 
Indochine au cours de cette période. 
(N°* 1955, 1739, — M. Jean Guillon, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) . 

Vote du projet de loi tendant à déter- 
miner les règles d'indemnisation des bu- 
reaux de placement payants supprimés en 
application des dispositions de l’ordon- 
hanee du 24 mai 1%45, relative au place- 
ment des travailleurs et au contrôle de 
l'emploi. (N°* 835, 1496. — M. Gazier, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

Réponses des ministres aux dix ques- 
tions orales suivantes : 

1. M. Desjardins demande à M. le minis- 
tre de l'agriculture queiles mesures 11 
compte prendre pour remédier à la pénu- 
rie de main-d'œuvre agricole qui résultera 
de la libération des prisonniers de guerre. 

2. M, Albert Gau demande à M. le mi- 
nistre de l’agriculture si, pour encourager 
les rares viticulteurs qui laissent actuelle- 
ment môûrir leurs vins et obtiennent ainsi 
des produits susceptibles de rivaliser à 
l'exportation avec les vins à appellation 
contrée, il gent envisager la possibilité 
de commercialiser les vins vieillis à point, 

3, M. Joannès Charpin demande à M. le 
ministre de læ justicé dans que:les condi- 
tions le parquet de la Seine a cru devoir 
éntérjeter appel dans le procès de M. Mala- 
fosse contre M. Farge, contrairement aux 
babitudes instaurées en matière de diffa- 
mation. 


4. M. Raymond Cayol demande à M. le 


ministre de l'éducation nationale quelles | 


mesures, immédiates ou à long terme, il 





envisage pour remédier aux conditions 
d'existence matérielement et moralement 
si difficiles des étudiants de l'enscigne- 
ment supérieur. 


5. Mme Madeleine Braun demande à 
M. le ministre des affaires étrangères s’il 
a fait faire une intervention par le chargé 
d'affaires français à Madrid pour obtenir 
la libération des trente-deux neais qui, 
entrés en Espagne au moment de la libé- 
ration, alors qu'ils poursuivaïent les grou- 
pes nazis qui passaient la frontière, ont 
été arrêtés et sont actuellement, par ordre 
de Franco, à la prison de San Miguel de 
Los Reyes, à Valence (Espagne), et quels 
sont les résuitats qu'il a pu obtenir. 


6. M. Fernand Grenier demande à M. 1e 
ministre de la justice s’il est légal que 
les témoias à charge ne soient ni convo- 
qués ni entendus dans les procès infligés 
aux collaborateurs de l'ennemi et si les 
jagements rendus en l'absence des té- 
moins à charge sont considérés comme 
valables, 

7. M, Robert Ballanger demande à M. ie 
ministre des finances dans quelle mesure 
les établissements d'assistance doivent re- 
tenir aux vieux hospitalisés dans les asiles 
la totalité des sommes qui leur reviennent 
au titre de l'allocation aux vieux ou de la 
retwaite du combattant; et, au cas où ces 
retenues seraient admises par la loi, 
quelles dispositions il compte prendre 
Jour permeltre aux vieux travailleurs 
ospitälisés dans lesdits établissements 
de garder par devers eux une certaine 
parlie de leur retraite ou de leur pension 
pour subvenir à éertains de leurs besoins 
personnes. 


8. M. André Morice demande à M. le mi- 
nistre des tinances s’il estime justifiée Ia 
demande de la confédération générale des 
retraités souhaitant, pour lesdits retraités, 
une indemnité de résidence analogue à 
celle dont bénéficient les vieux travail- 
leurs pour lesquels une différence est 
faite entre le séjour à Paris et celui de 
province. 


9. M. André Morice demande à M. le 
ministre des finances s’il croit possible 
d'accorder une majoration de 5 p. 190 de 
leur pension aux retraités vo élevé au 
moins deux enfants jusqu’à l’âge de seize 
ans. 


10. M. Camille Laurens expose à M. le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports que, le 1* octobre, M. le ministre 
de la production industrielle faisait con- 
naître à M. le maire de Bort, par télé- 
gramme officiel, que la voie ferrée Bort- 
Lygurande, qui devait disparaître du fait 
de la construction du barrage de Bort, se- 
rait reconstruite, et lui demande s'il est 
d'accord avee M ee cr ah ve par M. le 
ministre de la production industrielle pour 
que les travaux nécessaires soient eutre- 
pris pour la reconstruction de. la ligne, 
afin que les travaux de barrage n'arétent 
as le transit de la ligne Auriliac-Mont- 
uçon. 


Vote sur la question de conflance posée 
pour l'adoption de l’ordre du jou” pré- 
senté par MM. Lussy, Lecourt, Queuille et 
Eugène Petit, en conclusion du débat sur 
les inuerpeilation: 1° De M. Gazier, sur la 
politique économique et financière du Gou- 
vernement ; 2° de M. Viollette, sur la païi- 
tique économique du Gouvernement; 3° de 
M. Triboulet, sur le « dirigisme », nctam- 
ment en matière de ravitaillement, 


I n'y & pas d'opposition ?.. 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 


ess 
vsition, 
Euille, | 
publique. 

J'ai re 
du Const 
sition de 
eancerna 






































































DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le mt 
nistre de l'intérieur un projet de loi term 
dant à suspendre les élections municipales 
complémentaires jusqu'aux élections mw 
nicipales générales. 

Le projet de loi sera imprimé sous | 
n° 1894, distribué et, s’il ny a pas d'op 
rm renvoyé à la commission du suf 
rage universel, du règlement et des pét 
tions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre de la produe 
tion industrielle un projet de loi sur l’utx 
lisation de l'énergie. Le projet de loi sers 
imprimé sous le n° 1897, distribué et, s'4 
n’y a pas d'opposition, renvoyé à la com 
mission de la production industrielle. (An 
sentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires 
étrangères un projet de loi tendant à au. 
toriser le Président de la République à 
ratifier la constitution de l’organisation 
internationale des réfugiés, signée pour la 
France le 17 décembre 1946. 

Le projet de loi sera imprimé sous ls 
n° 1901, distribué et, s’il n’y a pas d'op- 
ae: renvoyé à la commission des at- 

aires étrangères, (Assentiment.) 


défense 


DEPOT 


M. le 
Gozard 
raposi 
e GOUV 
de l’ou 
la régit 

La mi 
mée 50 
a pas d 
sion de 


J'ai 3 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Auguet 
et plusieurs de ses collègues une proposi- 
tion de loi relative à l’organisation dépar- 
tementale. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1893, distribuée et, s'il n'y a pas 


d'opposition, renvoyée à la commission de ges col 
l'intérieur. (Assentiment.) tion te 
J'ai reçu de M. Pierre André et plusieurs modifi 


bre 19 
opéra) 
d'incin 
mainte 
du 9 : 

Ja. 
primé 
n'y À 


de ses collègnes une proposition de loi 
tendant à exonérer les salariés et les emn- 
Le rm des charges sociales au delà des 
40 heures légales de travail. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1898, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Asérn- L 
| timent.\ coma 

J'ai recu de M. Pierre André et plusieurs et de 
de ses collègues une proposition de loi ten- 
dant à modifier la loi du 7 mars 1925 sur 
les sociétés à responsabilité limitée. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
Je n° 1899, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 
osition, renvoyée à la commission de la 
. justice et de législation. (Assentiment.) 
J'ai regn de M. Lalle une proposition ds 
, loi tendant à compléter le deuxième para- 
: graphe de lartiele 4% de l’acte dit loi du 
24 septembre 1941 contre l'alcoolisme. 

La proposition de loi sera imprimée sons 
le n° 1900, distribuée et, s’il n’y & pas Pr 
| mr renvoyée à la commission de la 
: famille, de la population et de la santé pu- 
 blique. (Assentiment.) 


M. | 
un ra 
du su 

étiti 

. B: 
tenda 
du 2! 


e 
des 


TRANSMISSION DE PROPOSITIONS DE LOi 
DEPOSEES AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par 
M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, une proposition de loi formulée 
par M. Amédée Guy et plusieurs de ses 
collègues et tendant à la création d’un en- 
seignement préparatoire aux carrières d8 
: services infirmiers et de services Sociaux. 


La proposition de loi sera imprimée sous 





le n° 1903, distribuée et, s'il n’y à pas d'op- 
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vsition, renvoyée à la commission de Ja | tive à la composition et au fonctionnement 

amille, de Ta population et de la santé | du conseil économique (n° 1535). Erratum 

ublique. (4ssentrment.) Le rapport sera imprimé sous le n° 4992 | au compte rendu in exlenso de la séance 


Jai reçu, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par M. Landry et 
concernant les alcooliques socialement 
dangereux. s : : 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 14904, distribuée et, s'il n’y a pas d  * 
sosition, renvoyée à la commission de la 
amilie, de la population et de la santé pu- 
blique. (Assentiment.) 

J'ai reçu, transmise par M. le président 
dn Conseil de la République, une propo- 
sition de loi formulée par M. Masson et 
avant pour objet de permettre la revision 
des mesures disciplinaires prises à l'égard 
des militaires de l’armée de mer frappés 
durant les hostilités sans avoir pu prendre 
connaissance de leur dossier. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 1905, distribuée et, s’il n’y a pas d'op- 

ositiun, renvoyée à la commission de la 
défense nationale. (Assentiment.) 


SET 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Gilles 
Gozard et plusieurs de ses collègues une 
raposition de résolution tendant à inviter 
e Gouvernement à indemniser les victimes 
de l'ouragan et de l’orage qui ont ravagé 
la région de Montluçon le 28 juin 1947. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 1891, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des finances. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Segelle et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier d'urgence le décret du 31 décem- 
bre 1911 codifiant les textes relatifs aux 
opérations d'inhumation, d’exhumation, 
d'incinération et de transport des corp, 
maimtenu en appiication par l'ordonnance 
du © août 1914. 

Ja proposition de résolution .sera im- 
prumée sons le n° 1906, distribnée et, s’il 
n'y a pas d'opposition, renvoyée à la 
commission de la famille, de la popuiation 
et de Ja santé publique. (Assenfment.) 


RER EE 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Boisdon 
un rapport, fait au nom de la commission 
du suffrage universel, du règlement et des 

étitions, sur -la proposition de loi de 

Boisdon et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 10.de la loi 
du 27 octobre 1946 sur la composition et 
Yélection de l'assemblée de l’Union fran- 





çaise (n° 1309). 


Le rapport sera imprimé sous le r” :892 | 


et distribué. 


J'ai reçu de M. Dutard un rapport, fait | 


au nom de la commission de la presse, 
sur la proposition de résolution de M. Ro- 
senblatt et plusieurs de ses co:lègues ten- 
dant À inviter le Gouvernement à prendre 
les mesures nécessaires pour augmenter la 
uissance et Je rayonnement du poste 
‘metteur de Radio-Strasbourg (n° 641). 

Le apport sera imprimé sous le n° 1896 
et distribué. _ / 


J'ai reçu de M. Jules Juhien un rapport, 
fait au mom de la commission des affaires 
économiques 


à compléter la loi du 27 octobre 1946 rela- 


et distribué. 

J'ai reçu de M. Henri Meck un rapport, 
fait au nom de la commission du travail 
et de la sécurité sociale, sur la proposition 
de résolution de M. Meck et plusieurs de 
ses collègnes tendant à inviter le Gouver- 
nement à maintenir dans les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 
le payement mensuel des rentes d'assu- 
rances sociales (n° 1109). 

Le rapport sera imprimé sous le u° 1897 
et distribué. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée, 

(La féance est levée le 4 juillet à 
heures trente minutes.) 

Le Chef. du service de la stén graphie 
de l'Assemblée nationale, 
Pau Laissy. 


Erratum 
au compte rendu in extenso 
de la ?° séance du ? mai 1947. 


’ 19Q dois | 
Page 1438, 3° colonne, 10: alinéa, 


Au lieu de: « J'ai reçu de M. Pierre Cou- 
rant... », 

Lire: « J'ai reçu de MM. Courant et Ga- 
vini.. 

(Le reste sans changement.) 





Errata 





I. — Au compte rendu in extenso 
de la 2 séance du 20 juin 1947. 


Page 2293, 1re colonne, 18 
ports, 1* alméa, 

Rétablir ainsi cet alinéa : 

« J'ai reçu de M. Citerne un rapport, fait 
au nom de la eommission de la justice et 
de législation sur les propositions de loi: 
1° de M. Minjoz et plusieurs de ses collè- 

es tendant à modifier et à compléter la 
oi du 18 avril 1946 relative à la propriété 
commereïale; 2° de M. André Mercier 
Oise) et plusieurs de ses collègues ten- 

nt à modifier l’article 2 de la loi du 
48 avril 19146 concernant la propriété com- 
merciale (n° 118-127) », 


, Dépôt de rap- 


HI. — Au comple rendu in extenso 
de la 2 séance du 1° juillet 1947. 

a) Page 2610, 1° colonne, paragraphe 9° : 

Rétablir ainsi ce paragraphe : 

« 9° Les propositions de loi: 1° de M. 
Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier et à compléter la loi du 
18 avril 1946 relative à la propriété com- 
merciale; 2° de M. André Mercier (Oise) 
et plusicurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 2 de la loi du 18 avril 
1946 concernant la propriété commerciale 
(commission de la justice et de législa 
tion) »; . 

b} Page 2611, 2° colonne, paragra 

Rétablir ainsi ce ‘paragraphe : 

« 9° Les propositions de loi: 1° de M. 
Minjoz et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à modifier et à compléter la loi du 
18 avril 4946 relative à la propritté com- 
merciale; 2° de M. André Mercier (Oise) 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 2 de la loi du 18 awril 
1916 concernant la propriété commerciale 


phe 9°: 


eur Je projet de loi tendant | (nes 118, 127, 1781) ». 











du 30 juin 1947. 


ORGANISATION ET PROCÉDURE DE LA COUR 


PE CASSATION (L, 214) 
23557, 5° colonne 


1 ? t + " 
« 1 n est en rien dérogt 


QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


LE 3 JUILLET 1947 
A} aliol | rl 9: et 97 règ'\De 
ment, ainsi CONÇU: 

Art. 94 _- Les questions, écriles ou oralt à 
ne peu ent étrt pos! es qu ir un seul dé- 
pull 

« Tout d pulé qu désire noser au Gouver- 
nement es questions, 07 u « aol 
les remettre au L ésident de l'ASSst L qui 
les communique au Gonvernement 

« Les questions divent très sommanrr« 
ment rédige et ne contenir aucune impulta 
f à d'orûr: pe mnnel à l'égard de ti OM = 
mément désignés 

« Les questions orales nt inscriles sur 1m 
rüte special au fur et à mèsure de leur tépat. 


« Les questions écrites auxquelles il n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'artéele 97 
ci-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 


questions orales et prennent rang au rôle à 
compter ce leur insertion au Journal’ offi 
CI1CI, » 

« Art, 97, — Les questions écriles sont pu- 
blices à la suile du compte rendu in ce) 
dans le mois qui Suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 


être publiées. 

« Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public teur 
interdit de répontitre ou, à titre exceptionnel, 
qu'üs réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ce 


délai supplémentaire ne peut excéder un 
mOiS., » 
AGRICULTURE 
2749. — 2 juillet 19417 M. Jacques Bardoux 


expose À M. le ministre de l’agriculture qu'un 
propriélaire, exploilant seul sa propriélé agri- 


cole de dix hectares, est victime d'un grave 
accideut du travail entraînant une incapacité 
de 100 p. 100 pendant les six premit mois 
et de 50 p. 100 pendant les six moi ivants 
et que, ne pouvant plus gagner sa vie, il doit 


t 


domest q 16 PXIs 
plus la nourriture 
et demand {o si 
t n'a pas droit, au même 
qu'un artisan rural ou un salarié du com- 


se faire remplacer par un 
geant 100.000 francs par an 
et les as 


surances sociale 








rmerce ou de l'industrie une €x0) tion 
totale des allocations farmilinles peri la 
période de son incapacité; 20 s'il n'a pas 
droit, aussi, à une certaine diminuti de ses 
imposilions sur les bénéflk agricok 
+ EDUCATION NATIONALE 

2750. — 3 juillet 1947. M. dosenh Denais 


demande à M. le ministre de l'éducation ma- 
tionale en vertu de quelles instructions offi- 
ciclles ou de quelles consignes syndicales 
l'exelusive a été portée, en certains départe- 
ments, contre les religieux ou religieuses, re- 
vêtus de l’habit de leur ordre, appelés par la 
loi de 1928 à siéger dans les commissions 
d'examen de l'enseignement primaire. 


| 
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FINANCES 


9761 — © juillet 1947. — M. Paul Anxionnaz 
expose à M. le ministre des finances que la 
marge bénéficiaire pour le carburant auto au 
profit des exploitants de stations-Service est 
actuellement fixé à © fr. 85 par litre et que, 
sur ce chiffre, ics- exploitants doivent payer 
la taxe de transaction de 1 p. 100 (0 fr. 18) 
non récupérable sur le prix de vente; qu'au 
reliquat (0 fr. 77), s'applique l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux de 
21 p. 100 ramenant la marge bénéficiaire à 
0 fr. 52, puis viennent en déduction les frais 
généraux normaux d'exploitation, que la 
inarge bénéficiaire des pompistes sous contrat 
avec un raffineur était avant guerre, après 
déduction des bénéfices industriels et com- 
merciaux, de 0 fr, 17; que le coefficient d’aug- 
mentation, par rapport au taux d'avant 
guerre, est donc de 3,5, chiffre bien inférieur 
au taux d'angmentation du prix de l'essence; 
et demande s'il n’estime pas utile pour le 
développement du tourisine, indispensable à 
notre balance des comptes, d'augmenter le 
coefficient de marge bénéficiaire, par exem- 
le en autorisant les pompistes à récupérer 
h taxe sur le prix de vente. 


ee 


2762. — ? juillet 1917. — M. Paul Ribeyre 
expose à M. le ministre des finances qu'un 
coininercant individuel ayant réévalué son bi- 
lan, conformément aux articles 69 à 74 de 
l'ordonnance du 15 août 1935 a incorporé la 
plus-vaine de réévaluation à son compte ca- 
pilai suivant la doctrine administrative (cir- 
culaire du 20 avril 4947, no 22%3, $ 47): que, 
piusieurs années après (deux paf exemple), ce 
commercant cesse son exploitation; et de- 
mande s'il devra acquitter l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux sur la 
plus-value de réévaluation qui ne figure plus 
au poste « réserve spéciale de réévaluation ». 





PRODUCTION INDUSTRIELLE 


2753. — 3 juillet 1917. — -M. René Pleven 
demande à M. le ministre de la production 
industrietle pour quels motifs n'est pas rendu 
libre le marché des ‘chiffons destinés à la 
papelerie; signale _ les prix des chiffons 
restant fixés sur la base de juillet 1944, il en 
résulle qu'une grosse quantité de chiffons 
qui pourrait être récupérée sur Te marché 
français est perdue, tandis que des devises 
sont utilisées à acheter des chiffons à l'étran- 
ger; que le fait de ne pas rendre la liberté au 
marché des chiffons pour la papelerie paraît 
d'autant plus inexplicahle que le chiffon des- 
tiné à l’effllochage est en vente libre; ct 
ajoute que ce régime ne parailrait d'ailleurs 
pus défavorable à une baisse des prix puisque 
depuis que le chiffon de laine est en vente 
libre il a baissé dans des proportions impor- 
tantes. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2754, —— 2 juillot 1917. — M. André Barbier 
expose à M, le ministre du travail et de la 
sécurité sociale qu'une loi du 21 oclobre 1956 
accorde des indemnités aux ouvriers du bâli- 
ment mis en chômage par suile d'intempi- 
ries; que le décret d'application du 11 décem- 
bre 1916 ct son rectifcatif du 18 décembre 
4916 indiquent que les entreprises de montage 
de charperntes, de ponts deg de serri- 
rerie sout commprses parmi les indusir.es 
visées par la loi; et demande: 1° si l'intcn- 
tion du législateur, en dictant la lo du 
èl octobre, à été d’indemniser 1cs ouvriers 
victimes d'intempéries au moyen d'une caisse 
alimentée par les entrepr'ses sujettes au chô- 
mage par intempéries; 2° où s’'1 a voulu, au 
contraire, indemniser les ouvriers par l'inter- 
médiaire d'une caisse interprofessionnelle à 
daqueïle seraient tenues toutes les industries 
du hAl ment, même celles qui ne sont nulle- 
ment affectées par les intempéries; 3° dans 
le premier cas envisagé ci-dessus, pourquoi 





la caisse des congés de Nancy prétend obli- 
ger à cotiser les entreprises de serrurerie, les- 
quelles, dans les Vosges, où cependant le cli- 
mat est très rude, n'ont pas eu une heure 
de chômage par gg ac v faisant au con- 
traire des heures supplémentaires, alors que 
seules les entreprises de montage sont visces 
au décret; 4° dans le second cas, pourquoi les 
entreprises de serrurerie, dont la principale 
aclivité s'exerce en otelicr, seraient tenues 
de cotiser,-alors que les entreprises de cuanf- 
fage central, dont la majeure parlie du tra- 
vail exéculée sur le chantier, en sont dis- 
pensées et pourquoi le constructeur de char- 
pentes en est également dispensé bien que 
cependant son travail en atelier soit consi- 
déré comme au regard des taxes à la produc- 
tion comme travail d'entreprise du bâtiment, 
le serrurier, sous le rapport desdites taxes 
élant, au contraire, considéré partieHement 
comme transformateur indusiriel + 





2755. — M, Clément Taïillade expo<e à M. le 
ministre du travail et de la sScurité sociale 
que la circulaire no 86 8. S.-47 du 21 Inars 
4917 précise qu'un texte de loi doit ètre 
déposé afin de permeitre à tous les salariés, 
qui se sont trouvés exclus du régime général 
des assurances sociales du fait que le mon- 
tant de leur rémunération dépassait le chiffre 
limite d'assujieltissement à ce régime, d’effec- 
tuer des versemenis rétroactifs pour les fé- 
riodes où ils n'ont pu cotiser; demande si des 
agents des cadres des caisses d'assurances 
sociales, toujours en fonctions, et qui ont de- 
inandé la liquidation de leur retraite à 60 ans 
pourront bénéficier des avantages prévus par 
le texte de loi en question: et ajoute que la 
rente touchée par eux actuellement est consti- 
tuée par l'intérêt des somines inscrites à leur 
nom el se chiffre à quelques centaines de 
francs seulement. 








ee +— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


COMMERCE, REZCNSTRUCTION. 
ET URSANISME 


2398. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° s'il est exact, comme 
le déclare le préfet de la Seine (Bulletin mu- 
nicipal officiel de la ville de Paris dy 6 juin, 
page 911), qu'à la date du 27 mai 1546 l'au- 
lorisalion juinisiérieile à. été donnée à yne 
société pétrolière de transformer en burcaux 
l'hôtel d'Argenson sis bomlevard Jean-Mermoz, 
à Neuilly, comprenant cinq élages d'apparie- 
ments et de chambre*; 20 dans l’afflirmalive, 
en quelles conditions tt pour ques motifs 
cette aulorisation aurait élé donnée. ‘Ques- 
tion du 10 juin 1947.) 


Réponse. — 1° Réponse affirimative: 2 Au 
cours des noslilités, la société pétrolière en 
cause avait loué à l'office des changes l'un 
des immeubles qu'elle possède à Paris et dont 
elle n'avait pas un besoin immédiat, du fait 
du ralentissement de son activité. Au début 
de l’année 1946, la société a repris une acti- 
\ité" normale et a donné A fe à l'office des 
changes, Cet organisme ayant été dans l’im- 
possibilité d'évacuer les lieux, la société a 
dû négocier la location de l'immeuble sis 
11, boulevard Mermoz, à Neuilly, qui, jus- 
qu'en 195$, avait élé utilisé à usage d'hôtel 
meublé, mais n'était plus exploité depuis 
cèlle époque, à ‘la suite de la faiülite. de 
l'exploilant, I faisait, au surplus, l'objet de 
mesures de séquestre, par application de la 
législation sur la confiscation des profits illi- 
cites. Conformément aux dispositions dè l’ar- 
ticle 21 de l'ordonnance du 11 octobre 19%, 
la société intéressée a alors sollicité l'auto- 
risalion d'affecter les locaux à l'usage de bu- 
reaux, L'enquête préliminaire à l'octroi de 
cotte autorisation a permis d'établir que 
l'immeuble ne pouvait, en raison de la dis- 
position et de l'aménagement des pièces qui 





SERRE 
le composent, étre affecté dans des cond: 
tions satisfaisantes à l’habilation séparée de 
plusieurs familles, sans l'exécution de tra. 
vaux particulièrement onéreux. 


ee 


2399. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre du commerce, de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° quels motifs de seriica 
expliquent la réquisition de nombreuses villag 
en bordure de la mer, à la Baule, Saint-Palis, 
et autres lieux, au profit de fonctionnaires qui 
ont ainsi la satisfaction de pouvoir, payant un 
loyer modique, héberger parents et amis; 
2o s'il existe une liste des villas ainsi réqui- 
sitionnées. (Question du 10 juin 1947.) 


Réponse, — 19 Les articles 21 et 2 de l'or. 
donnance ne 45-2391: du 11 octobre 1945 auto. 
risant les-préfets à réquisitionner, après avis 
du maire, et dans les villes dotées d’un ser- 
vice du logement, sur proposition de ce ser. 
vice, les locaux à usage d’habilalion, vacants, 
inoccupés ou insuffisamment occupés, pour 
le logement des diverses catégories de priori- 
aires au nombre desquels figurent « les per- 
sonnes appartenant aux services de l'Etat, des 
départements et des communes », à condilion 
qu'elles aient été déplacces pour les besoins 
du service », Les articles 26 et 28 de ce tele 
précisent aussi que le nombre de pièces atlri- 
buces aux prioritaires par voie de réquisilion, 
doit être au plus égal au nombre de pièces 
répondant à une occupation suffisante, toile 
qu'elle est détinie par le décret n° 43-215 du 
16 janvier 1947, et que ies bénéficiaires dc ré- 
quisilion ne peuvent prétendre à l'occupation 
des lienx réquisitionnés, que pour leur propre 
installation et celle de leur famille, Les ré. 
quisilions émises par le préfet de la Loire. 
Inférieure, dans les localités visées par la 
question posée, sont donc parfaitement réu- 
lières dans la mesure où elles portent sur des 
locaux reconnus vacants, inoccupés ou ircul- 
fisamment occupés, et qu'elles sont émises 
au profit de fonctionnaires et agents de l'Etat, 
des départements et des communes, déplh- 
cécs pour les besoins du service, et qui occu- 
pent suffisamment les lieux réquisitionnés 
avec leur famille, 29 Sous réserve des règles 
régissant le secret professionnel, rien ne s'op- 
pose à ce que les personnes et° administra- 
lions qui justifient d'un intérêt direct à oble- 
nir ceile comimunicalion, obliennent du pri- 
fet de la Loire-Inférieure, d'une part, du ser- 
vice- du logement ou, à défaut, du maire, 
d'autre part, la liste des locaux faisant l'objet 
d’une réquisition de logement, dans le dépar- 
tement, ou la localité considérée, L'élablisse- 
ment par le préfet d’une telle liste pour son 
département nécessitcrait un certain délai, 
en raison du nombre élevé de réquisitions 
actuellement en cours dans le département 
de la Loire-Inférieure. 





2435. — M. Jean Silvandre demande à M. le 
ministre du commerca, de la reconstruction 
et de l’urbanisme si une dame agrégée, pro- 
fesseur dans un lycée parisien, n'est pas au- 
loriséce, aux termes de l'article 4 du décret 
n° 47-213 du 16 janvier 1947, à faire exclure 
des « locaux insuffisamment occupés » une 
pièce à usage professionnel. (Question du 
12 juin 1947.) 


Réponse. — Une circulaire du 30 novembre 
1915 du directeur général des contributions di- 
rectes, relalive à l'application de la taxe de 
compensation sur les locaux insuffisamment 
occupés, définit, comme suit, les pièees effec- 
livement utilisées pour l'exercice d'une pro- 
fession et indispensables à cet exercice: « Lo- 
caux professionnels. — Dans tous les cas où 
l'intéressé exerce une profession à raison de 
laquelle il est assujetti à la contribution des 
palentes (avocals, inédecins, dentistes, etc.), 
il convient de retenir comme pièces affectées 
à la profession toutes celles auxquelles ce 
caractère a été attribué pour l'application de 
la pâtente. Si la profession exercée est ex0- 
nérce de la contribution des patentes mais Sf 
elle comporle, néanmoins, l'usage habituel 
d'une pièce au domicile des intéressés (artis- 
les, peintre, professeur, magistrat, fonction- 
naire ayant son bureau à son domicile, etc), 
il y a lieu de déduire, dans tous les cas, 11.18 
pièce à litre de local à usage professionnel. » 


_ 
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: £ ace CE Fc-308 RE DER. cet C 
ette définition paraît également pouvoir être | ce sera toujours d'après la loi en vigueur au | autre maison an premier ze 
prise en considération, sous réserve de l'ap- | moment où elles ont été faites que devra se | demeurait la propriété de la France et 
sréciation souveraine des tribunaux compé- | calculer l’imdemnité de sortie due au preneur. | ne pouvait être livré que sur un onre du 
nts, pour la détermination des pièces prin- | Toute autre solution porterait en effet atteinte, | Geuvernement français; que ces tumbres sont 
ripales retenues pour application des dispo- | sans fondement légal, à des droits acquis par | actuellement mis en vente’ ez des nég 
sitions de l’article 4 du décret du 16 janvier | les parties, qui ont engagé des travaux ou | ciants à un ix dt 1rs hHers de 
1947, relatives aux conditions d'occupation | donné leur accord à l’exécution de travaux francs pa re; et demard jo Si la mai 
suffisante. | en considération de la législation en vigneur | son Harnsson à 1 d’un rep t du 
| à la date où ls ont été poursuivis. Les indem- | Gouvemement français l'ordre de d iu 
| nités dues devrent donc être évaluées d’après | négoce d timi \ 
| les règles de l’article 555 du code civil, celles | npie de la France « AU CL I 
FRANCE D'OUTRAE-MER | de l’article 1776 modifié nar 1 loi dun 15 iui | { | et de l 
S | let 1952, celles de Lamlonnance originaire du | 2° Quellé ette Le 1 \ \ fait 
2526. — M. Mamadou Konate demande À 1 octobre 195 ou celles ie la loi du 13 avi ) e ces {in \ \ 
M. le ministre Ge la France d'Outre-mer 1:46, son la date à laquelle s travaux | 4 t d S { 
quelles mesures il compte prendre pour mettre ! de constructions, ta m itions | \ d’im r s à t 
fin aux nombreuses mutations que Je ehef du nt été exéculés. [ « \ à ru Î qui 
territoire qu'il représente prescrit à l’encon- p | vise les nb fr ° à ette 
tre des fonctionnaires appartenant à l’Union a 1 é à jo À I 
soudanaise ; signale qu'il ne‘s'agit pas, comme | F des: 
le prétextent les décisions, de « nécessité de 2503. — M. Jean Villard expose à M, le mi- | me 
service », mais de véritables brimades et de | mistre de la ‘justice que, d’après l’article 40 | “ ee « 
mesures arbitraires pour.délit d'opinion; et du statut actuel du fermage et métayage, | - 
insiste sur le fait que cette facon de procéder | sont nulles toutes conventions avant pour | ‘. « 
ere un état d'esprit dangereux pour la coopé- | effet de supprimer ow de restreindre les | mr | : ex - 
ration que les représentants autochtones de ! droits conférés au preneur sortant par les | 2. SA — 
tendance progressiste souhaitent avec Fadmi- | dispositions précédentes »: et demande si ‘ - 
nistration. (Question du 17 juin 1917.) | cette disposition rend mile la clause d'un 
bail ‘antérieur à la loi du #3 avril 1946 et | rux 
ire réponse. — L: département n'ayanl dant sortie de ferme est em 4947), ainsi ré- | li} 
pas en sa possession tous les éléments de ré- digée: « Les preneurs pourront fai tant | - L. =. wi 
ponse, des renseigner ont été demandés | eur les bâtiments que sur les auli | tra les | 
au haut-commissaire la République en les affermés, toutes les réparations, tra Brru 1 $ À 
Afrique occidentale; dès que ces précisions | formations et améliorations qu'ils jugeront | © ge ages. > cu 
seront parvenues, il sera fourni une réponse à | utiles, mais, à la fin du bail, ; franstor- | \ lé | 
la question poste. mations et améloralions apparliendront aux | . + 
bailleurs, sans qu’ils aient à payer aucune in 3 
| demnité dé plus-value, sauf la faculté pou a { D : 
les prencurs de remettre le tout en son état | chant ni r 
JUSTICE | primitif ». (Question du 13 juin 1947 | Cr mg ut s 
ENONCE FA sfaulta lna fier tions | HAITUD en Î| i ? 
2385. — M. Jules Duquesne demande à M, le SE Le pu pe ee mer les | tom g of! 
ministre de la justice: 1° si le fait, pour Un | 43 octobre 1945 es - gt hr "à d et € t 
constructeur, d'avoir vu son atelier fermé par 1 rvril 4946 + a au e nn n bail estrel ndé d 
les Aflemands, le fer février 1943, nar mesure S fat: | SUDOrÉ ce Ar chat 7 rs ind ner A de Jeu \ 1 ' 
punitive, pour avoir fêté et chômé le 41 no- |: »-amélior ec à ge” gine à ( n « 
vembre 1942, constitue un cas de force ma- real SUV ui MS à cast muniquer les éléments qu'ils aura pu re- 
jeure donnant lieu à empêchement à la prise |}, de Bord ds 2 £a oct nulle at à | Cueillir à ce sujet. Compte tenu d nou 
de commandes et à l'exécution de celles prises | 1 & tet Med d'ailleurs À US ee veaux renseignements po cemumgeut à la 
officiellement, c’est-à-dire contingentées, le |! Bt dé A ŒICUrS à ee mnaissa de l’admi tion d 
tribunal de commerce de Roubaix et la eour | Fée a ps . ps vu ge enr erme ar la de la p été meni 
d'appel de Douai en ayant jugé autrement, | Le L'ord > Ep a \ 17 M non ne DUPBAUOR L'jemandié à “il Age r à 
en condammant le constructeur à exécute. une | 7 Che ét + dei: +3 — CO | déterminer dans queilzs nditions ces figuri- 
commande au prix de #fM}4, alors que celte | bep 7 mc vo 1 - oIlité ne x LA un 5 _ nés ont élé mises en « lation et ent” pu 
commande n'était pas officiellement inscrite PE 4952 Lis ta Cratidh : 1 ok t eg Ju être expo s de Grande-Bi une en France. 
(non. couverte par la monnaiïe-matière}; 20 si | “° "!- en ce à Dr PR CR CES E Sas né des enquèles actuellement en 
celte manière de voir a son approbation. | L Éte 40kS anrogé par ForGonnance Au 5 OC- | cours seront comm inmiqués à l'honorable par- 
(Question du G juin 1947.) Pr te lementaire aussitôt que nossiblé. L'æim 
£ : tralion des postes n'est pas en mesure, par 
Réponse. — La chancellerie ne saurait, ailleurs, de répondre aux questior posées 
sans sorür-de ses attributions, donner d'avis sous les paragraphes 3, 4 et 5 qui ne sont pas 


par voie administrative sur une affaire sou- 
mise à l’apprécialion souveraine des tribu- 
naux. Il ne peut qu'appartenir aux parties 
intéressées d'exercer, s’il y a lieu, contre M 
décision critiquée, les voies de recours pré- 
vues par la oi. 


2502. — M, Jean Vilard expose à M, le minis- 
tro de la justice que, d’après l'article 36, 
alinéa 5 de l’ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée par la loi du 18 avril 1916, « les dis- 
me eg ci-dessus (dispositions concernant la 

xation de l'indemnité aw preneur sortant) 
s'appliquent aux baux en cours dès la promul- 

ation. de la présente loi » (Journal afjficiel 

ù 14 avril 1/16) ; et demande si les nouvelles 
dispositions doivent être appliquées lorsqu'il 
s'agit d’une sortie de ferme postérieure à Ja 
bi du 13 avril 1946, mais d'améliorations réali- 
sées, avant la loi du 15 juillet 4%? entre la loi 
du 15 juillet 1942 et la loi du 13 avril 1916; 
dans la négalive, quelle est la législation à 
appliquer pour préciser le droit et le montant 
de l’indemaité au preneur sortant, (Question 
du 13 juin 1917.) 

Réponse. — L'article 36, alinéa 5 de l’ordon- 
nance du 17 octobre 1915 modifiée par la loi du 
43 avril 1916 a pour eflet de soumettre au 





Ne _s : | 
nouveau régime des”"mdennités pour amélio- 


ralions faîtes aux fonds affermës, les baux en 
Cours au 14 avril 19:6. Mais, à défaut de toute 
précision complémentaire surf ce point, il pa- 
rait y avoir lieu d'estimer, sous réserve de 
si les améliorations ont été apportées au fonds 
affermé avant promulgation de Ja Joi nouvelle, 


l'appréciation des tribunaux compétents, que | 
<e! e 


ment des fonctionnaires, s'il sera t 


INTERIEUR 


2237. — M. Jules Duquesne demande à M. le 
ministre. de l’intérieur, au sujet du Jicencie- 
‘nu compte 


dé l'ancienneté et si les agents titulaires ou 
contractuels seront mis sur le même pied que 
l2s auxiliaires. ‘Question du 29 mai 1947.) 


Réponse. — Les condilions dans lesquelles 
doivent être effectués les licenciements on! 
lait l'objet de directives très précises du mi- 
nistre des finances, adressées à tous les mi- 
nistères par une circulaire n° 40 B4 en date 
du 28 février 1946 relative à la réduction des 
elfectifs des personnels de l'Etat Journal ofli- 
ciel du °° mars 1946, p. 1783). Le ministre 
de l’intérieur s'est œuieé à ces. instruc- 
tions, et en particulier à celles prévues au 
paragraphe 5 de cette circulaire qui fixe 
l’ordre de priorité à observer dans les licen- 
ciements ou les mises à la retraite, Confor- 
mément à ces dispositions, le licenciement n'2 
vise que les agents auxiliaires et vontrac- 
tuels. 


e 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


2543, — M. Paul Antier expose à M, le mi- 
nistre des postes, télégranhes et téléphones 
qu’en 19%, le Gouvernement de la Franc 
libre avait préparé une émission de timbre 
poste dont un tirage commandé à la maison 
Harrisson, de Londres; que, par la suite, ces 
timbres ne furent pas émis, mais furent rem- 
placés par une autre série exécutée par une 





de sa compétence, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


2262. — M. Jean de Geoftre demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la popula- 
tion quelics mesures il compte prendre 1e 
pour assurer la réduction du ei des fonc- 
tionnaires de Son département, 2e pour libé- 
rer les immeubles réquisitiginés pour sef ser- 
vices rh le regroupement dans les lo- 
caux aüministratifs affectés à l'administration 
avant la gucrre 1939-4945 
1917.) 


Question du 29 mai 


Réponse. — 1° Pour l'application du plan 
de réduction d'effectifs défini par l’article #1 
de la loi ne 46-2914 du 23 décembre 1946 et 


conformément aux propositions de la com- 
mission | “ le Drév 1e audit arti le, 10 ermn- 
plois (contractuels, temporaires, aux ires) 
ont été supprimés au n tère de la nté 
publique et de la popula n par le décret du 
1 avril 1947. Un décret f t la répartition 
par service et par catégorie de personnel des 
suppressions ainsi décidées est actuellement 
soumis à la sighaluwre du 


csident du « eil 


des minisires; 2° en accord avec la cormmis 


sion de « trôle de Opéi ns à 
1€ mest ont été pr r I Î 
tue | \ la d l 

priétaires, 1 \rt 

rofit du 1 de ! ( 
14 po] | Î Î ( I ? 
Meiss( ue à « HUGI 16 QU Î 1 
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Un groupe d'appartements, 113, avenue Henri- 
Marlin, sera rendu à sa destination primitive 
dès que le ministre des finances aura oblenu 
des services liquidateurs de la B.N.C. qu'ils 
veuillent bien se resserrer et libérer, dans 
l'isomeuble qu'ils occupent, 17, rue Scribe, 
des locaux en nombre suffisant pour permet- 
tre le regroupement de l'ensemble edes ser- 
vices de la direction du peuplement et des 
“naturalisations qui y sont déjà inslallés en 
artie, Lorsque ces mesures auront été réa- 
pt les services du ministère-de la santé 
publique et de la population occuperont uni- 
quement des immeubles qui ne conviennent 
as à l'habitation privée, mais dont le meil- 
En parti a été üré pour y installer le per- 
sonnel nécessaire à l'accomplissement des 
tâches confiées au ministère de la santé pu- 
blique el de la populalion. 


te 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


2971. — M, René Schmitt deman'e à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
s'il existe un texte législatif excluant du bé- 
néflce de la législation sur les accidents du 
travail les ouvriers de nationalité française 
qui, partis volontairement en Allemagne, pen- 
dant les hostilités, y ont été blessés au temps 
et au licau du travail; dans l'affirmalive, si 
les ayants droit des victimes (veuves, enfants) 
sont. eux ausei, exclus du bénéfice de la lé- 
gislation dont il "il. 
4947.) 


Réponse. — Les travailleurs français partis 
volontairement en Allemagne durant les hos- 
tilités, comme d'ailleurs les travailleurs re- 
quis, étaient couverts par la législation alle- 
mande, En cas d'accident du travail entraf- 
nant une incapacité permanente, ils rece- 
vaient un titre de rente délivré par les caisses 
allemandes d'assurances accidents el des in- 
demnités leur élaient services par l’intermé- 
diaire d'organismes allemands. Après la libé- 
ralion du territoire français qui supprimait 
toute possibilité de relation avec les institu- 
tions allemandes, une circulaire ministérielle 
du département du travail et de la sécurité 
sociale en date du 7 octobre 1941, complétée 
ullérieurement par celle du 27 avril 19145, a 
confié aux caisses départementales d’assuran- 
ces sociales, avec tentralisation des opérations 
par l'union des caisses de la région pari- 
sienne, le soin de prendre provisoirement en 
charge l'indemnisation des travailleurs rapa- 
triés qu'il importait de ne pas laisser dépour- 
vus d'indemnités., Toutefois, de même qu’ils 
ont été exclus, ultérieurement par la loi du 
22 mai 1946, du bénéfice des indemnités 
d'oignement, les travailleurs partis de leur 
plein gré pour l'Allemagne, non plus que 
leurs ayants droit, ne pouvaient étre pris en 
charge dans les condilions ci-dessus indi- 
quées, Hs conservent, bien entendu, leurs 
droits à l'égard des organismes allemands dé 
biteurs. Les travailleurs présumés parlis vo- 
Jontairement ont, d'ailleurs, la possibilité de 
se soustraire à celte présomption, Le service 
de l'inspection du travail est qualifié pour 
examiner le bien-fondé des motifs allégués à 
ce sujet ainsi que l'ont précisé les circulaires 
TR 90-16 du 2? semembre 1916 et TR 026-47 du 
49 mars 1947. 


(Question du 29 mai 





2328. — M, Louis Christiaens expose À M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociale 
qu'une caisse régiontle refuse de considérer 
comme empioyé de bureau sédentaire tout 
employé qui, même occasionnellement, fait 
une course et porte le courrier à la poste; 





| 








et demande: 4° si l'employé de bureau qui 
quitte son travail qu2lques minutes avant ses 
collègues pour déposer le courrier à la poste 
ou qui, de ‘façon inhabituelle, peut être 
amené à faire occasionnellement une course, 
peut être considéré comme un employé sé- 
dentaire; 2° s’il peut, comme tel, bénéficier 
du taux forfaitaire de cotisation de 0,6 p. 100 
élabli par l'arrêté du 16 septembre 41916 en 
matière d'accidents du travail. (Question du 
3 juin 1947.) 


Réponse. — Est considéré comme séden- 
taire tout employé de bureau dont les occupa- 
tions professionnelles quotidiennes ne Com- 
portent pas habiluellement de déplacement 
ou n’en comportent qu'occasionnellement. A 
litre d'exemple, le personnel occupé par les 
avoués a été considéré comme étant séden- 
taire, tandis que le personnel employé par 
les huissiers ne peut être admis comime sé- 
dentaire. Le trajet accompli ptr un employé 
de bureau pour se rendre au lieu de son 
{ravail ne peut, en aucun cas, être invoqué 
par une caisse régionale pour refuser de re- 
connaitre le caractère sédentaire de ce der- 
nier, En tout état de cause, le taux forfailaire 
de 0,60 p. 100 fixé par l’article 3 de l'arrêté 
du 16 septembre 1946 couvre, pour les inlé- 
ressés, les accidents survenus pendant le tra- 
jet de la résidence au lieu du travail 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


2291. — M. Pierre Montel demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports 
quel était le bilan de la Société nationale 
des chemins de fer français à la date du 
31 décembre 1915 et à celle du 31 décembre 
1916. (Question du 30 mai 1947.) 


Réponse. — Les bilans de la Société natio- 
nale des chemins de fer français pour les 
deux exercices dont il s’agit s'élablissent 
comme suit: 


Bican 1915 
ACTIF 


Immobilisation ............ 
Avances remboursables par * 
anauilés : 
AU IPOIDE, ds sant 
Au gouvernement géné- 
ral de l'Algérie... 
Dépenses diverses à amor- 
lir, principatement diffé- 
rences de change......., 
Reconstitution: s..sss..csese 
Empioi des réserves et pro- 
VISIONS scores tottss 
Allocations el avances à re- 
covoir de l'Etat... 
Divers CUDITOUTS...sscces ee 
Disponible 


76.599.945.972 10 


21.291.034.632 10 
66.867.199 70 


9.138.882.516 10 
18.951.109.649 40 


17.393.807.781 90 


29.912. 707.508 80 
29.556.858.032 90 

5.099.000.312 60 
208.516.334.835 60 


pu 








PASSIF 
Capital : 800... ve uses ---1:419 412000.» 
Amortissement ........:+  23.900.029.627 80 
Dettes à long terme......, 79.952.757.015 G0 
Réserves: 
Provision pour travaux 


CU TR EU 
Fonds de renouvellement. 
Caisses de retraites et di- 

vers RAR LIRI II ILLIELALE] 
Créditeurs divers......... 
Emprunts de trésorerie... 


25.343.700.000 » 
18.412.132.562 50 


18.957.850.296 80 
31.389.042,586 70 
8.174.90:.646 20 





208.516.331.835 GO 





Bizax 1946 
ACTIF 
Immobilisations ........ …. 85.534.579.409 
Avances remboursables par 


annuités : 

au Gouvernement géné- 

ral de l'Algérie ...... 

NU “ATONOT- ess scircsoces - 20,88) 
Dépenses diverses à amortir  8.985.924,5xc 
Reconstitution .......,..... 62.215.828.230 @ 
Emploi des réserves et pro- 

2 ju: RÉ TTON ENENTer 
Allocations et avances à re- 
cevoir de l'Etat ......….  5.714.984.976 30 
Divers débiteurs ss... 48.522.489,71% 10 
Disponible 5.971.823.706 19 


45.010.577.958 49 


CRERREEEEE ILE] 





952.958.157.608 9 


En — 








PASSIF 
Capital social .............  4.419.412.000 »° 
Amortissement 


Dettes à long terme......., 
Acomptes du Trésor pour la 
rTeconsUTUUOn ...........e 
Fonds de renouvellement. 
Provision pour travaux dif- 

ÎÉTÉS soso 28.554.400.000 3 
Réserves des caisses de re- s 

traites et diverses ...... 99,78 2 
Créditeurs divers .......... 41,974.941,105 9% 
Emprunts de trésorerie ., 7 


27.717.785.521 19 
18.776.206.267 9 


22.009.000.000 » 
18.412.132.562 59 





252.958.157.608 % 





2470. — M. André Noël expose à M. le ml. 
nistre des travaux publics et des transports 
la situation catastrophique de la production 
bananière à la Guadeloupe et à la Marti 
nique, où d'importants stocks de bananes se 
| gens chaque mois faute de navires your 
es transporter; lui signale que la majeure 
partie de la flotte bananière affectée aux an- 
tilles est actucllement indisponible pour 
cause de réparations; et lui demande s'il 
n'entre pas dans ses intentions d'affréter des 
bananiers étrangers, par exemple l'Orenon 
Express ou l’Atlantic Express pour entrepren- 
dre ces transports indispensables tant à la 
nourriture des Français qu’à l’encouragement 
des planteurs antillais. (Question du 12 juin 
1947.) 

Réponse, — La situation de la production 
bananière à la Guadeloupe et à la Martinique 
a retenu depuis longtemps l'attention du dé- 
parlement des travaux publics et des trans- 
ports et, depuis la reprise de ce trafic, toutes 
les mesures ont été prises pour activer la 
remise en état des queiques navires spécia- 
lisés français ou affrétés dont nous pouvons 
actuellement disposer. Compte tenu du ton- 
nage disponible, les programmes de char- 
gement s’établissent, pour la présente cam- 
pagne fruilière, de la façon suivante: juillet, 
9.250 tonnes, août 5.250 tonnes, septembre- 


octobre 5.25% tonnes, novembre-détembre, 
6.250 tonnes. Malgré l'importance du pro- 


blème bananier, il ne sauræit être question, 
dans les circonstances présentes, de recourir 
à l’affrétement de navires bananiers étran- 
gers qui, du fait de leur rareté sur le mar- 
ché mondial, sont extrêmement onéreux. Les 
affrétements de cette nature qui ont été 
conclus depuis dix-huit mois ont, en efet, 
coûté trois millions de dollars et il ne <sem- 
ble pas que de nouveaux affrétements puis- 
sent êlre actuellement autorisés. 





Paris. — imprimerie des Journaux officiels. 31 quai Voltaire. 
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